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I 


Nous  venons  d'assisler  à  rinauguration  du  nou- 
veau iv^nt»;  la  rue  dicte  ses  lois  à  la  rojauté  et  à 
la  représentation  nationale.  De  l'édilice  que  les  li\:j:is- 
laleurs  de  1791  croyaient  avoir  si  habilement  construit, 
que  reste-t-il  au  1"  juillet  179:2?  La  masse  est  encore 
debout,  mais  de  sourds  craquements  révèlent  les  déchi- 
rements intérieurs  de  ses  parties  mal  jointes;  on  pres- 
sent qu'elle  ne  tardera  pas  à  s'effondrer  sur  elle-même. 

Tous  les  principes  de  subordination  sont  anéantis  , 
Pespril  de  révolte  est  érigé  en  système.  Ce  ne  sont  plus 
les  autorités  inférieures  qui  reçoivent  des  onires;  elles 
Il  \ 
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en  donnent.  Les  simples  particuliers,  se  posant  en  tri- 
buns populaires ,  invoquent  la  Constitution  lorsqu'ils 
croient  pouvoir  la  faire  tourner  au  profit  de  leurs  pas- 
sions, et  la  foulent  aux  pieds  dès  qu'ils  ont  intérêt  à 
se  débarrasser  de  ses  entraves.  Le  respect  de  la  léga- 
lité, que  la  Constituante  avait  déclaré  être  la  base  fon- 
damentale de  tout  état  libre,  est  complètement  étouffé 
sous  les  efforts  incessants  des  clubs  et  des  journaux 
démagogiques.  La  loi,  dont  les  tables  ont  été  placées 
partout  pour  qu'elle  soit  sans  cesse  rappelée  à  la  mé- 
moire du  peuple ,  n'est  plus  qu'une  lettre  morte  que 
chacun  discute,  interprète,  transgresse,  insulte  à  son 
gré^. 

Dans  le  sein  de  l'Assemblée,   les  trib\ines  dirigent 
les  débats  et  exercent  une  tyrannie  de  moins  en  moins 


1 .  Nous  pourrions  accumuler  les  faits  pour  prouver  dans  quoi  mé- 
pris étaient  tombées  la  loi  et  les  autorités  par  elle  instituées.  On 
trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  trois  documents  qui  donnent  une 
idée  exacte  de  la  situation  des  esprits  dans  ces  temps  d'anarchie. 
Le  premier  émane  d'un  directoire  de  département;  la  défiance 
contre  le  pouvoir  exécutif  sV  cache  sous  la  forme  de  l'ironie.  Dans 
le  second  nous  voyons  la  municipalité  d'une  ville  importante  (Char- 
tres) refuser  d'obéir  aux  autorités  départementales ,  discuter,  proba- 
blement sous  l'inspiration  de  Brissot,  de  Pétion  et  de  Sergent,  tous 
trois  originaires  de  cette  ville,  la  légalité  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif. 
Le  troisième  fait  connaître  jusqu'à  quel  point  de  simples  individus 
pouvaient  impunément  pousser  l'insolence  vis-à-vis  des  pouvoirs 
constitués.  l\  a  cela  de  remarquable  qu'il  nous  montre  Robespierre 
jeune  prenant  à  Arras,  avec  toute  la  fougue  de  son  caractère,  le  rôle 
de  tribun  que  son  frère  devait  jouer  d'une  manière  plus  cauteleuse  à 
la  barre  de  l'Assemblée  législative  durant  toute  la  période  qui  sépare 
le  10  août  de  la  réunion  de  l'Assemblée  conventionnelle. 
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contestée;  elles  enœuragent  ou  invectivent  les  o^ateu^s, 
les  poursuivent  jusque  sur  leurs  bancs  de  leurs  acclama- 
tions enthousiastes  ou  de  leurs  huées  sinistres. 

Si  le  drame  inimense  de  la  révolution  peut  être  com- 
paré aux  tragédies  grecques ,  dont  les  héros  s'entr'é- 
gorgent,  poussés  par  l'irrésistible  Destin,  les  tribunes 
y  jouent  le  rôle  des  chœurs  de  Sophocle  et  d'Euripide  ; 
elles  participent  à  l'action ,  elles  mêlent  leur  voix  à 
celle  des  acteurs  principaux,  elles  distribuent  le  blâme 
ou  l'éloge  aux  personnages  placés  sur  le  devant  de  la 
scène,  elles  accompagnent  de  leurs  imprécations  le  dé- 
part des  victimes,  qu'attend  le  bourreau,  ce  représen- 
tant de  la  fat^tlité  antique. 


II 


Qu'est-il  besoin  de  raconter  en  détail  les  dernières 
tentatives  faites  par  quelques  hommes  courageux  pour 
arrêter  dans  son  cours  le  flot  révolutionnaire,  de  dé- 
crire une  à  une  les  scènes  scandaleuses  dont  l'Assemblée 
législative  était  journellement  le  théâtre?  De  ces  ten- 
tatives ,  de  ces  scènes ,  contentons-nous  de  mentionner 
celles  qui  eurent  une  influence  décisive  sur  la  marche 
des  événements  ;  voyons  comment  chaque  eflbrt  des  con- 
stitutionnels tourna  contre  eux,  et  comment  chaque 
arme  légale  fut  brisée  entre  leurs  mains,  à  mesure  (lu'ils 
essayèrent  de  s'en  servir. 

Le  lendemain  du  brusque  départ  du  général  La  Fayette, 
le  ministre  de  la  guerre  Lajard  transmit  à  l'Assemblée 
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une  lettre  du  maréchal  Luckner,  qu'un  courrier  ex- 
traordinaire venait  de  lui  apporter.  Cette  lettre,  datée 
de  Menin,  28  juin,  contenait  des  protestations  de 
dévouement  absolu  à  la  royauté  constitutionnelle,  et 
constatait  un  parfait  accord  avec  un  général  «  qui  avait 
acquis  le  droit  de  faire  entendre  sa  voix  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  liberté.  » 

La  date  de  la  lettre  de  Luckner  coïncidait  avec  celle 
de  l'arrivée  de  La  Fayette  à  Paris,  mais  les  événements 
avaient  marché  plus  vite  que  le  courrier.  On  avait 
espéré  un  coup  de  théâtre,  qui  manqua  totalement; 
la  droite  dut  demeurer  silencieuse,  et  la  gauche  put 
renouveler  ses  dénonciations  contre  les  généraux  qui 
colportaient  parmi  leurs  troupes  des  pétitions  inconstitu- 
tionnelles. 

A  l'appui  de  ces  dénonciations,  qui  jusqu'alors  étaient 
restées  dans  le  vague,  Gensonné  dépose  sur  le  bureau 
du  président  une  lettre  écrite  par  un  ofTicier  de  l'armée 
du  Nord ,  dans  laquelle  l'ex-constituant  Charles  I^- 
meth  est  accusé  d'avoir  provoqué  dans  sa  division  une 
adresse  improbative  des  derniers  événements.  En  vain 
Mathieu  Dumas  s'écrie  que  l'on  désorganise  l'armée  ;  la 
dénonciation  signée  par  Gensonné  est  renvoyée  à  la 
commission  des  Douze*. 

4.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  même  de  la  dénonciation  de  Gen- 
sonné; elle  consiste  dans  un  simple  extrait  de  la  lettre  qu'il  lut  à 
l'Assemblée  et  qu'il  se  contenta  de  certifier.  Cet  extrait  se  trouve  ;iu 
MoyiUeur  du  1"  juillet,  p.  7o9. 

Nous  avons  également  retrouvé  la  réponse  que  Charles  Lameth  fit  à 
cette  dénonciation  aussitôt  qu'elle  parvint  à  sa  connaissance;  elle  est 
aussi  noble  qu'explicite.  Nous  la  donnons  à  la  fin  du  volume. 


LIVRE    IV.  o 

Le  lendemain,  à  l'occasion  d'une  protestation  de  ci- 
toyens d'Amiens  contre  le  fameux  arrêté  du  département 
de  la  Somme,  Saladin  demande  que  les  deux  administra- 
teurs, qui  avaient  été  délégués  auprès  du  roi,  soient 
immédiatement  renvoyés  à  leurs  fonctions  par  le  pou- 
voir exécutif,  et  que,  s'ils  tardent  à  obéir,  ils  soient  dé- 
clarés indignes  de  la  confiance  de  la  nation.    , 

La  droite  combat  celte  proposition  en  récriminant 
contre  les  excès  des  sociétés  populaires.  Les  corps  admi- 
nistratifs, prétend  la  gauche ,  «  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  clubs,  lorsqu'ils  s'écartent  de  leurs  attributions 
et  font  des  pétitions  sur  des  objets  qui  ne  les  concernent 
pas.  »  Par  conséquent ,  ajoute-t-elle ,  leurs  séances 
doivent  être  publiques  comme  celles  des  réunions  de  pa- 
triotes qui  viennent  d'être  attaquées! 

«  Il  y  a  urgence  de  s'occuper  des  clubs,  répond 
Juéry;  on  prépare  aux  Jacobins  une  insurrection  nou- 
velle; seulement  on  y  déclare  qu'il  ne  faut  plus  d'insur- 
rection partielle,  mais  bien  une  insurrection  générale. — 
Vous  calomniez  les  Jacobins  !  s'écrie-t-on  à  gauche.  — 
Que  l'Assemblée  s'occupe  de  ce  qui  la  regarde  et  non  des 
sociétés  populaires,  ajoute  Thuriot.  » 

Ce  jour-là  et  à  cette  heure,  l'Assemblée  était  très- 
peu  nombreuse;  c'était  un  dimanche,  et  la  séance  ne 
devait  être  consacrée  qu'à  la  réception  des  pétitionnaires. 
La  gauche,  espérant  emporter  de  haute  lutte  une  décision 
qui  lui  tient  à  cœur,  insiste  pour  que  le  principe  de 
la  publicité  des  séances  des  corps  administratifs  soit 
immédiatement  décrété. 

Une  question jaussi  grave,  aussi  controversable,  méri- 
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lait  bien  une  discussion  approfondie.  Mais  lAssenïblée. 
prise  à  l' improviste,  décrète  étourdiment  que  f  la  puLIi- 
«  cité  étant  la  sauvegarde  des  inléréls  du  peuple,  les 
w  séances  des  corps  administratifs  seront  désormais  pu- 
«  bliques.  »  Puis,  croyant  se  montrer  impartiale ,  elle 
décrète  en  même  temps  : 

1*  Que  le  ministre  de  rinlérieur  viendra  à  la  barre 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  Tevécution  de  la 
loi  qui  défend  aux  administrations  locales  d'entretenir 
des  agents  auprès  du  Corps  législatif  et  du  wi  ; 

2**  Qu'il  rendra  également  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  du  29  septembre  1791  sur  les  clubs  et  des  infrac- 
tions qui  ont  pu  y  être  commises  |)ar  les  sociétés  ix)pu- 
laires. 


III 


A  peine  l'Assemblée  a-t-elle  pris  ces  dernières  dé- 
cisions que  parait  à  la  barre  la  députation  chargée  de  lui 
présenter  la  pétition  dite  des  vingt  mille;  elle  est  con- 
duite i)ar  Dupont  (de  Nemours)  et  Guillaume*,  les  deux 

4.  Guillaume  était  avocat  et  avait  été  député  du  tiers  état  do  Paris 
aux  États  frénéraux.  II  avait  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  ses  an- 
ciens collègues  de  l'Assemblée  constituante  pour  les  engaj^er  à  appuyer, 
dans  leurs  départements,  le  pétitionnement  qu'il  avait  orjranisé à  Paris. 
(Cette  lettre  se  trouve  au  Moniteur  du  26  juillet  1792,  p.  871).  Guil- 
laume fut  dénoncé  par  plusieurs  des  cx)rrespondant'«  auxquels  il  s'étail 
adressé,  et  notamment  par  Guyot  de  Saint-Florent,  avocat  à  Arnay- 
Je-Duc,  qui  reparut  plus  tard  à  la  Convention  sous  le  nom  de  Flo- 
rent-<iuyol ,  ayant  ainsi  retourné  son  nom  et  supprimé  le  aaint  pour 
se  mettre  à  la  modo  du    temps.   Les  documents  officiels  de  cette 
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ex-constituants  qui  ont  eu  le  courage  d'organiser,  dans 
Paris  et  les  départements,  un  pétitionnement  général  des- 
tiné à  rallier  tous  les  bons  citoyens  sous  les  drapeaux  de 
la  loi. 

Cette  pétition  fameuse  contient  une  énumération  de 
toutes  les  fautes  de  la  municipalité  parisienne  et  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  durant  la  journée 
du  20  juin  ;  elle  se  termine  ainsi  : 

«  Songez,  messieurs,  en  combien  de  manières  la  loi 
et  la  Constitution  ont  été  violées.  Songez  au  spectacle 
que  Paris,  que  le  lieu  de  votre  résidence  et  de  celle  du 
roi  ont  donné  dans  cette  fatale  journée  aux  quatre-vingt- 
trois  départements  et  à  l'Europe,  et  voyez  à  quoi  vous 


époque  présentent  une  telle  confusion  que  les  tables  du  Moniteur^ 
établies  cependant  avec  soin,  font  de  Guyot  deux  personnages  dis- 
tincts, l'un  constituant,  l'autre  conventionnel,  n'ayant  aucun  rap- 
port entre  eux  ;  voici  la  lettre  que  Guyot  écrivit  au  Moniteur,  lo 
2o  juillet  1792  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Un  certain  M.  Guillaume,  qui  n'est  ni  Guillaume  le  Conquérant, 
ni  Guillaume,  le  marchand  de  draps  de  l'avocat  Patelin,  mais  Guil- 
laume le  marchand  de  pétitions ,  m'a  envoyé  la  sienne  pour  la  faire 
souscrire  par  les  habitants  de  Semur,  qui  sont  mes  concitoyens...  Je 
ne  suis  plus  son  collègue  à  l'Assemblée  constituante,  je  ne  veux  pas 
davantage  être  du  nombre  de  ses  correspondants,  car  le  rôle  le  plus 
vil  à  mes  yeux  est  celui  d'un  intrigant  subalterne.  >» 

Guillaume  eut  plus  tard  encore  le  courage  de  se  présenter  pour  être 
un  des  défenseur?  de  Louis  XVI  devant  la  Convention  ;  il  fut  incarcéré 
pendant  la  Terreur-,  mais,  oublié  dans  le  fond  d'une  prison,  il  survécut 
à  la  tourmente  révolutionnaire.  Florent-Guyot  fut  succossivement  mi- 
nistre de  la  république  auprès  des  Grisons  et  en  Hollande;  sous  l'em- 
pire, il  fut  secrétaire  du  conseil  des  prises. 
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obligent  la  qualité  de  représentants  de  la  nation  et  le 
devoir  de  législateurs,  à  la  fidélité  desquels  le  dépôt  de 
la  Constitution  a  été  confié*.  » 

Comme  on  savait  depuis  plusieurs  jours  dans  Paris  le 
jour  et  riieure  auxquels  la  pétition  des  vingt  mille  serait 
présentée,  les  Jacobins  avaient  pu  préparer,  pour  lui  ser- 
vir de  contre-partie  et  faire  parvenir  à  la  barre  en  môme 
temps  qu'elle ,  d'autres  pétitions  demandant  le  licencie- 
ment de  Tétat-n^ajor  de  la  garde  nationale  parisienne  2. 

La  Fayette  comptait,  dans  ce  corps  d'ofiiciers,  de  nom- 
breux amis  et  adhérents  qui  avaient  soutenu  de  toute 
leur  influence  la  propagande  constitutionnelle  de  Guil- 
laume et  de  Dupont  (de  Nemours).  Aussi,  à  |)eine  l'As- 
semblée a-t-elle  entendu  la  lecture  des  pétitions  jaco- 
bines, que  Thuriot  s'élance  à  la  tribune  et  déclare  qu'il 
est  en  mesure  de  dévoiler  le  vaste  complot  dont  l'état- 
major  est  l'agent  le  plus  actif. 

Lacroix,  Mailhe,  Aréna  (de  la  Corse)  demandent  que 

1.  Cette  pétition  était  revêtue  de  signatures  qui  couvraient  deux 
cent  quarante-sept  pages;  leur  nombre  ne  s'élevait  pas  à  vingt  mille; 
néanmoins  la  pièce  resta  désignée  sous  ce  chiffre,  de  même  que  la  pé- 
tition contre  le  camp  sous  Paris  avait  pris  le  nom  de  pétition  des  huit 
mille.  Nous  verrons  bientôt  arriver  l'époque  où  il  suffira  d'avoir  signé 
Tune  de  ces  pièces  pour  être  déchu  de  ses  droits  de  citoyen  et  môme 
pour  être  inscrit  sur  les  listes  de  proscription.  Le  Moniteur  de  179Î, 
p.  768,  le  Jouirai  des  Débals  et  Décrets,  p.  279,  donnent  des  ver- 
sions presque  identiques  de  la  pétition  des  vingt  mille;  nous  en  avons 
eu  le  texte  original  entre  les  mains. 

2.  Pétitions  des  sections  de  la  Croix -Rouge,  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle, de  Bonne-Nouvelle,  des  Tuileries  et  des  Lombards.  Voir  le  J/o- 
niteitr,  p.  770  et  774.  le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  p.  279 
et  281. 
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Ton  décrète  sans  désemparerrurgence  et,  après  Turgence, 
l'adoption  du  principe  du  licenciement.  D'autres  menjbres 
de  la  gauche  proposent  que  la  mesure  soit  étendue 
aux  états-majors  des  grandes  villes  :  ils  étaient  tous 
atteints  du  même  vice  originel ,  celui  de  compter  dans 
leurs  rangs  un  grand  nombre  d'officiers  attachés  à  la 
Constitution.  Après  des  débats  orageux,  au  milieu  du 
désordre  d'une  séance  de  nuit,  l'Assemblée,  épuisée  de 
fatigue,  décide,  aux  applaudissements  des  tribunes, 
que  l'état -major  de  la  garde  nationale  sera  im- 
médiatement dissous  à  Paris  et  dans  toutes  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  *. 


IV 


Le  2  juillet,  le  ministre  de  l'intérieur,  Terrier- Monciel, 
se  présente  k  l'Assemblée  pour  obéir  au  décret  de  la 
veille  et  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  qui  dé- 
fend aux  administrations  départementales  et  munici- 
pales d'envoyer  des  délégués  auprès  du  roi  ou  du  Corps 
législatif. 

Cette  loi,  dit-il,  n'a  jamais  été  appliquée;  dans  ce  mo- 
ment, Paris  contient  plus  de  trois  cents  délégués  venus 
des  diverses  parties  du  royaume  pendant  le  ministère  de 
Roland  et  celui  de  ses  prédécesseurs;  du  reste  le  direc- 
toire du  département  de  la  Somme  s'étant  empressé  de 


I.   Il  était  minuit.  Voir  le  Monilear^  p.  775,  et   le  Journal  des 
Débats  et  Décrets,  n*>  281,  p.  n. 
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rappeler  ses  deux  commissaires,  il  n'y  avait  plus  lieu  de 
sévir  contre  des  administrateurs  qui  s'étaient  si  loyale- 
ment exécutés*. 

11  ne  s'agit  plus  de  cela,  s'écrie  Guyton-Morveau, 
appuyé  par  Lasource,  Cambon,  baladin.  L'arrêté  incon- 
stitutionnel a  été  réimprimé  h  l'Imprimerie  royale  qui 
est  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette 
nouvelle  édition  a  étéenvoyée  à  profusion  dans  les  quatre- 
vingt-deux  départements  par  ordre  du  ministre.  Le  mi- 
nistre est  responsable  de  cette  publication  extraordinaire; 
c'est  une  excitation  à  la  haine  des  départements  contre 
Paris. 

Le  ministre  répond  qu'il  croyait  que,  la  liberté  de  la 
presse  existant  en  France,  dès  qu'un  arrêté  départe- 
mental n'était  pas  annulé  comme  inconstitutionnel  par 
l'autorité  hiérarchiquement  supérieure ,  tout  le  monde 
était  libre  de  le  faire  réimprimer. 

Peut-être  Terrier-Monciel  avait-il  quelque  peu  abusé 
de  son  pouvoir  ministériel  et  commis  une  imprudence  par 
excès  de  zèle.  On  le  traite  comme  s'il  se  fût  rendu  cou- 


4 .  Voici  le  texte  du  second  arrêté  pris  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Somme  : 

«  Le  directoire,  instruit  par  ses  commissaires  que  le  calme  est  réta- 
bli à  Paris,  que  la  personne  du  roi  est  en  sûreté;  considérant  que,  par 
son  arrêté  du  22,  il  avait  spécialement  chargé  ses  commissaires  de 
veiller  h  la  sûreté  du  roi  et  de  l'instruire  des  manœuvres  et  des 
complots  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  ;  mais  que  ces 
commissaires,  n'ayant  aucun  caractère  public  à  Paris,  manquent  abso- 
lument des  moyens  nécessaires  pour  découvrir  les  factieux,  arrête  de 
les  rappeler  et  de  les  charger  de  rendre  compte  du  présent  arrêté  au 
ministre  de  l'intérieur. 
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pable  d'un  crime  de  lèse-nation.  L'Assemblée  prend  fait 
et  cause  pour  ses  dénonciateurs  ;  par  un  décret  spécial , 
elle  charge  le  président  de  faire  subir  un  véritable  inter- 
rogatoire à  Terrier  qui ,  sur  son  banc  ministériel , 
semble  placé  sur  la  sellette.  Bien  plus,  un  membre  ob- 
serve qu'il  est  inconvenant  que  le  prévenu  reste  assis 
pendant  que  le  président  lui  adresse  la  parole  au  nom 
de  la  représentation  nationale,  et  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif  est  obligé  de  se  tenir  debout. 

«  Le  prlsidem.  —  L'Assemblée  nationale,  par  le  dé- 
cret qu'elle  vient  de  rendre,  me  charge  de  vous  demander 
si  vous  savez  en  vertu  de  quel  ordre  une  seconde  édi- 
tion de  l'arrêté  du  département  de  la  Somme  a  été  im- 
primé à  l'Imprimerie  royale. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur.  —  Comme  l'on  y  a 
imprimé  plusieurs  arrêtés,  il  peut  se  faire  que  celui  du 
déparlement  de  la  Somme  ait  été  du  nombre;  je  ne  me 
rappelle  pas  s'il  a  positivement  été  donné  des  ordres 
pour  celui-là  en  particulier. 

«  Mailue.  —  Puisque  monsieur  le  ministre  ne  veut 
pas  nous  dire  la  vérité,  je  démande  que  l'Imprimeur  soit 
mandé  à  la  barre  sur-le-champ.  » 

L'Assemblée  décrète  que  le  directeur  de  l'Imprimerie 
royale  sera  appelé,  et  l'interrogatoire  continue. 

«  Le  président.  —  Monsieur  le  ministre,  avez-vous, 
oui  ou  non^  envoyé  l'arrêté  dans  les  départements? 

«  Le  ministre  de  l'intérieur.  —  Cette  série  de  ques- 
tions me  paraît  dirigée  dans  le  but  de  me  prendre  par 
mes  discours;  je  demande  à  répondre  par  écrit. 
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u  La  G.viCHK.  —  A  l'ordre!  le  ministre  insulte  VAa- 
semblée. 

«  La  droite.  —  Le  ministre  a  raison. 

«  Gi  ADET.  —  Président,  ne  souffrez  pas  que  la  dignité 
de  l'assemblée  soit  avilie. 

«  Le  président.  —  Je  demande  de  nouveau  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  s'il  a,  oui  ou  non,  ordonné  l'envoi  de 
l'arrêté. 

«  Le  ministre.  —  Monsieur,  je  ne  puis  répondre  par 
oui  ou  par  non  sans  avoir  consulté  ce  qui  s'est  fait  dans 
mes  bureaux. 

«  Gbntv,  au  milieu  des  murmures  de  la  Montagne.  — 
Je  demande  que  Ton  termine  cette  scène  indigue  de  l'As- 
semblée. 

«  Laporte.  —  Eh  bien  !  qu'une  commission  aille, 
séance  tenante,  dans  les  bureaux  de  l'intérieur. 

«  Gi  yton-Morveal.  —  Si  le  ministre  continue  à 
se  taire,  son  silence  doit  être  pris  pour  un  aveu. 

«  Daveruoilt.  —  Plusieurs  décrets  ont  décidé  que 
les  minisires  répondraient  par  écrit  aux  questions  posées 
[)ar  l'Assemblée. 

«  Diverses  coix.  —  Que  le  ministre  monte  au  bureau 
et  signe  oui  ou  non;  qu'on  aille  chercher  un  commissaire 
de  police  pour  procéder  à  l'interrogatoire  de  monsieur  le 
ministre!  » 

En  ce  moment  le  tumulte  est  augmenté  par  l'entrée 
d'une  personne  étrangère  qui  s'approche  de  Terrier- 
Monciel  et  lui  dit  quelques  mots  à  l'oreille. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  s'écrient  :  «  Qu'on 
arrête  le  valet  de  chambre  (jui  est  venu  tirer  soa  maître 
d'embarras  !  o 
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L'arrestation  est  immédiatement  effectuée  par  les  soins 
du  député  Galon  ;  mais,  aux  acclamations  de  la  droite, 
le  président  ordonne  la  mise  en  liberté  de  l'employé  mi- 
nistériel. La  gauche  accuse  le  président  d'avoir  violé  le 
règlement;  le  président  échappe  à  une  explication  en  re- 
commençant pour  la  troisième  fois  l'interrogatoire  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Le  ministre.  —  Quand  j'ai  demandé  à  l'Assemblée 
nationale  la  permission  de  lui  répondre  par  écrit,  mon 
intention  n'a  pas  été  d'éluder  ni  la  question,  ni  la  respon- 
sabilité, mais  de  lui  donner  une  réponse  claire,  positive 
et  avec  connaissance  de  cause...  Si  l'Assemblée  a  de 
la  méfiance,  je  lui  demanderai  de  nommer  des  com- 
missaires pour  venir  eux-mêmes  dans  mes  bureaux; 
je  leur  ferai  voir  ma  correspondance,  car,  si  j'ai  donné 
des  ordres,  ils  sont  j»ar  écrit.  Mon  intention  n'est  point 
de  cacher  la  vérité,  mais  de  la  montrer  telle  qu'elle  est. 

«  IsNARD.  —  Tout  ceci  n'est  qu'un  subterfuge  coupa- 
ble...  C'est  trop  se  jouer  des  décretsdu  Corps  législatif.  On 
demande  des  preuves  de  la  mauvaise  foi  des  ministres, 
eh  bien!  en  voilà  une...  C'est  le  silence  de  celui-ci...  On 
demande  oîi  sont  les  traîtres,  eh  bien!  en  voilà  un.  »  Et 
il  désigne  du  geste  Terrier-Monciel. 

Cette  sortie  soulève  de  la  part  de  la  droite  les  plus 
vives  réclamations.  Le  président  n'y  peut  mettre  fin  qu'en 
rappelant  Isnard  à  l'ordre.  La  gauche  se  venge  en 
accablant  de  récriminations  le  président  lui-même.  Le 
ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  sortir.  Des  députés 
courent  lui  barrer  le  chemin,  rinter|x?llant  violeniment 
sur  ce  qu'il  n'a  pas  encore  répondu  aux  questions  (|ui 
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lui  oiU  été  adressées.  Mais  le  président,  appuyé  de  la 
nuijorité  de  l'Assemblée,  lasse  d'un  si  long  scandale, 
envoie  un  huissier  pour  lui  ouvrir  un  passage  *. 


On  se  rappelle  que  le  roi  avait  refusé  de  sanctionner  le 
diHuvt  rendu  le  8  juin  sur  la  proposition  inconstitution- 
nelle de  Servan,  pour  la  création  d'un  camp  sous  Paris, 
mais  qu'il  avait  cru  devoir  proposer  lui-même  la  levée 
de  quarante-deux  nouveaux  bataillons  et  leur  réunion  à 
Soissons. 

Cependant  quelques  municipalités  n'avaient  tenu  aucun 


< .  Nous  nous  sommes  servi  des  comptes  rcudus  du  Moniteur,  du 
Joumnl  des  Débals  et  Décrets  et  du  Logographe.  Ce  dernier  journal 
est  sans  contredit  le  plus  complet  sur  cet  épisode  que  la  plupart  de 
nos  devanciers  n'ont  pas  môme  mentionné. 

Le  soir  môme  le  ministre  de  l'intérieur  écri\ait  au  président  de 
r Assemblée  une  lettre  qui  termina  l'incident. 

«  Paris,  lo  2  juillet  1702,  l'an  iv  de  la  liberté. 

u  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  vériûé  les  faits  sur  lesquels  j'ai  été  interrogé  ce  matin  par 
l'Assemblée  nationale,  et  j'ai  reconnu  :  1**  que  l'arrôlé  départemental 
de  la  Somme  est  compris  parmi  les  pièces  relatives  à  la  journée  du 
20  juin  dont  j'ai  ordonné  l'impression;  2»  que  je  n'ai  point  donné 
l'ordre  pour  l'envoi  de  l'arrôté  de  la  Somme  aux  quatre-vingt-deux 
départements,  et  qu'il  n  a  point  été  envoyé  par  mes  bureaux. 

«  Je  suis,  avec  respect,  monsieur  le  président ,  votre  très-humble  et 

très-obéissant  serviteur, 

Terbier,  ministre  de  l'intérieur.  » 
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cditipledu  veto  royal.  Elles  avaient  leVL^  leur  contingent 
et  imraissaienl  disposées  à  le  diriger  sur  la  capitale.  Le 
ministix*  de  l'inkTÎeur  crut,  le  30  juin,  devoir  adresser 
aux  directoires  de  département  une  circulaire  pour  les 
inviter  h  «  enjoindre  aux  officiers  de  paix^  à  la  gendar- 
merie nationale  et  à  toute  force  publitpie,  de  surveiller 
\de  dissiper  au  besoin  tout  rassemblement  de  gens  armés 
marchant  sans  n^uisition-  ni  autorisation  lêi^ale  hors  de 
leur  territoire,  quand  même  ils  prendraient  pour  prétexte 
riotention  de  se  rendre  à  Paris*.  » 

11  n'était  pas  aisé  d'attaquer  la  légalité  de  cette  circu- 
laire, car  elle  s'appuyait  sur  le  droit  qu*avait  le  mi  de 
s*opposer  a  rexécution  antici[X'e  d'un  décret  auquel  il 
avait  refusé  sa  sanction.  Mais  la  dillîculk*  pouvait  être 
tournée  ;  ou  résolut  de  légaliser  rarrivée  ries  fédérés  à 
Paris,  sans  commettre  un  attentat  trop  direct  contre  les 
mconteslahles  droits  de  la  puissance  executive. 

Le  2  juillet,  le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre^ 
Beaupuy,  vint  proposer  un  projet  de  décret  en  dix-sept 
articles,  qui  approuvait  la  formation  des  (|uaranle-deux 
bataillons;  le  rapiiort  fait,  on  en  denumcla  rimpression  et 
rayoumement-  On  s'était  ainsi  mis  en  règle  avec  le  pouvoir 
royal  et  l'on  pouvait  dès  lors  démasquer  ses  batteries. 
Quelques  minutes  après,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traoï*dinaire  des  Douze^  Lacuée^  lit  un  décret  tjui,  suivant 
ses  propres  expressions,  n'avait  pas  besoin  de  dévclop- 


I.  CeUe  circulaire  est  citée  in  e^im$oû&ns  l'tHsioire  parlemm^ 
tairej  L  XV,  p.  î30. 

I,  Mmiâtre  de  radmittisiratioa  de  la  guerre  souâ  rempiri*  et  eomie 
doCeesac, 


# 


% 
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pement*.  Il  prescrivait  les  mesures  à  prendre  par  la  mu- 
nicipalité parisienne,  lors  de  la  prochaine  arrivée  des 
gardes  nationaux  en  marche  vers^a  capitale. 

Ledécret  avait  été  habilement  rédigé;  le  mot  fédérés 
n'y  est  pas  prononcé;  on  n'y  parle  que  «  des  citoyens 
que  l'amour  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  a  détermi- 
nés à  se  rendre  à  Paris.  »  Ces  citoyens  seront  utilisés, 
puisqu'ils  se  trouvent  réunis,  soit  à  accroître  la  réserve 
destinée  à  couvrir  la  capitale,  soit  à  augmenter  l'effeclif 
de  l'armée  active.  Ainsi,  on  admet  le  principe  de  la 
réunion,  mais  on  &isA^iàfd  .rentrer  dans  les  intentions 
loyales ,  en  annonçaiit^  le$  plus  minutieuses  précau- 
tions pour  empêcher  que  la  présence  des  fédérés  ne 
serve  de  prétexte  à  des  désordres.  «  Lors  de  leur  pas- 
sage à  Paris,  les  citoyens  gardes  nationaux  devront  se 
faire  inscrire  à  la  municipalité  qui  leur  délivrera  des  bil- 
lets de  logement  militaire ,  valables  jusqu'au  18  juillet. 
Ceux  d'entre  eux  qui  arriveront  avant  la  fête  de  la  Fédé- 
ration resteront  pour  y  assister.  Ceux  qui  arriveront 
après  le  14  juillet  ne  pourront  prolonger  leur  séjour  au 
delà  de  trois  jours  ;  ils  se  rendront  successivement  à 
Soissons  où  tout  devra  être  préparé  pour  les  recevoir.  » 
Aussitôt  après  la  lecture  de  ce  projet  dont  l'Assemblée 
décrète  l'urgence,  iiavihembre  dp  la  gauche,  Mazuyer,  a 
;^mprudence  de  rappeler  la  dftnairé  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  deii|i|Pider  qu*un  article  additionnel  vienne 
l'abroger  forméHéiient,  «  afin  que  les  gardes  nationaux 
actuellement  en  marche  ne  soient  ni  inquiétés  ni  insultés, 

-1.  Loyograplie,  séance  du  2  juillet,  p.  32. 
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mais  qu'ils  feçoiveul  partout  les  honneurs  qui  sont  dus  h 
lies  amis  et  à  des  frères.  » 

Lacuée  se  bâte  d'interrompre  le  malencontreux  ora- 
teur en  lui  faisant  observer  que  le  moyen  le  plus  sur 
de  préirenîr  Teflet  de  la  lettre  ministérielle  est  de  voter 
pui-ement  et  simplement  le  décret.  Qaverhoult  réclauie  la 
parole  pour  le  combattre*,  mais  elle  lui  est  refusée,  et 
TAssemblée,  qui  veut  se  débarrasser  à  tout  prîxd^une 
question  qui,  depuis  un  mois,  l'agite  et  l'importune,  se 
hâte  d'adopter  le  décret  et  d'ordonner  qu'il  sera  pré- 
senté immtkliatement  h  la  sanction  royale,  puis  expédié 
par  des  courriers  extraordinaires  aux  quatre-vingt-trois 
départements. 

Sans  f*tre  prophète,  on  aurait  pu  facilement  prédire 
que  les  Jacobins  trouveraient  mille  prétextes  pour  rete- 
nir a  Paris  ceux  au  moins  des  fédérés  qui  paraîtraient 
disposés  à  seconder  leurs  projets  d'insurrection. 

Cependant  le  roi  sanctionna  sans  observation  le  fu- 
neste décret.  Ni  lui,  ni  ses  conseillers  ne  virent,  ne  vou- 
lurent voir  ce  qu'était  au  fond  cet  acte  législatif. 
N'était-il  pas.  en  eiïet,  la  négation  formelle  de  tout 
ce  qui  avait  été  dit  et  fait  au  nom  du  pouvoir  royal 
depuis  un  mois;  l'adhésion  implicite  aux  demandes 
qu'était  venue  apporter»  le  20  juin,  à  main  armée,  la 
populace  parisienne;  la  cxjnsécration  de  Taudacieiige 
initiative  qu'avaient  prise  certaines  mQoicipalités  jaco- 


I ,  Vair  le  Logograph^^  p.  34,  I>t*  Joumnt  dejt  Débats  H  DécrêiB, 
«•110,  p.   <f,  ment înn lie  seulement  l'opiKJsition   df»  DaverhoulL  Le 
Mùmttur,  p,  770,  m  conteûte  de  donner  le  tcïtie  du  dt'cret, 
n  t 
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bines  en  dirigeant  leurs  fédérés  vers  Paris,  au  mépris  de 
toutes  les  prescriptions  légales? 

Ce  que  Pétion  et  la  municipalité  avaient  fait  le  20  juin, 
le  roi  et  l'Assemblée  venaient  de  le  refaire  le  2  juillet  : 
la  légalisation  des  rassemblements  avait  rendu  possible 
la  violation  du  domijMle  royal  ;  la  légalisation  de  la  con- 
centration des  fédérés  à  Paris  devait  singulièrement 
faciliter  l'invasion  des  Tuileries  et  le  renversement  de  la 
royauté. 

Les  bataillons  sont  en  marche,  avait-on  dit  à  TAssem- 
blée  et  au  roi  ;  il  est  nâcSbsaire  de  régulariser  cette  vio- 
latkm  de  la  loi  puisqu'on  ne  peut  l'empêcher.  Les  deux 
pouvoirs  cédèrent  ainsi  à  la  puissance  du  fait  accompli^ 
ce  prisme  magique  que  les  habiles  font  miroiter  aux  yeux 
de  tous  ceux  qu'ils  veulent  tromper  et  éblouir. 


VI 


Les  rapports  exigés  à  plusieurs  reprises  des  ministres 
avaient  été  renvoyés  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze.  Les  nombreuses  pétitions,  adresses,  dénoncia- 
tions en  sens  divers,  (jui  arrivaient  chaque  jour  de  Paris 
et  des  départements,  nii  étai^it^dégrièment  remises.  De 
oièiie  masse  de  documents  «onfos,  contradictoires ,  elle 
devait  composer  Éd  tableau  de  l'état  de  la  France. 
Elle  fit  deux  parts  de  son  travail  et  nomma  deux 
Ittoporteurs  appartenant  l'un  à  la  droite,  l'autre  à  la 
gauche.  En  agissant  de  la  sorte,  la  commission  croyait- 
elle  pouvoir  renouveler  en  pleine  révolution  les  luttes 
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(les  rhéteurs  de  la  place  publique  d'Athènes  et  faire 
plaider  tranquillement,  devant  le  peuple  français,  le  pour 
et  le  contre  dans  le  grand  procès  qui  s'agitait  depuis 
plusieurs  mois? 

Ce  fut  le  30  juin  que  Pastoret  et  Jean  Debry  présen- 
tèrent, au  nom  des  Douze,  le  tableav^néral  de  la  situa- 
tion et  la  série  des  mesures  à  prendre  en  cas  de  danger 
de  la  patrie.  Quoiqu'ils  parlassent  l'un  et  l'autre  au  nom 
de  la  même  commission ,  les  deux  orateurs  firent  passer 
dans  leurs  rapports  les  idées  et  les  aspirations  des  partis 
auxquels  chacun  d'eux  appartenait. 

Pastoret  énumérait  «  les  maux  dont  la  France  élàït 
accablée,  les  uns  naturellement  issus  d'une  grande  révo- 
lution ,  les  autres  indépendants  de  cette  révolution  ; 
ceux-ci  provenant  de  la  conduite  des  autorités  consti- 
tuées, ceux-là  de  la  conduite  des  citoyens...  »  Glissant 
rapidement  sur  les  événements  de  juin ,  pour  lesquels 
il  avait  pu  faire  admettre  quelques  paroles  de  blâme, 
il  annonçait  qu'il  serait  ultérieurement  proposé  diverses 
mesures  propres  à  remédier  aa  déplorable  état  des 
choses.  —  «  On  comblerait  les  lacunes  du  code  pénal. 
On  réprimerait  les  excès  des  li'ibunes;  les  représentants 
porteraient  un  costume  distinctif.  Quant  à  l'année,  elle» 
pourrait  être  mise  plus  vite  en  état  de  résister  à  l'ennefflà, 
si  l'iVssemblée  y  envoyait  des  commissaiies  chargés,  non 
de  commander  et  de  remplir  des  fonctions  qui  n'ap- 
partenaient qu'aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  de 
vérifier  quel  était  l'état  des  approvisionnements,  et  ^( 
recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  surveil- 
lance des  actes  administratifs  et  a   la  confection  de 
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bonnes  lois  militaires^  ;  on  examinerait  encore  avec  soin 
si  les  généraux  devaient  conserver  le  droit  de  pétition. 

En  ce  qui  concernait  les  troubles  religieux,  le  rappor- 
teur promettait  que  très-prochainement  une  loi  nouvelle 
serait  préparée  pour  i*emplacer  celle  que  le  souverain 
refusait  de  sanctioflier  ;  il  annonçait  aussi  un  décret 
dans  le  but,  non  d'anéantir  les  sociétés  populaires  auto- 
risées par  la  Constitution,  mais  d*empôcher  qu'elles  ne 
pussent  entraver  directement  ou  indirectement  faction 
des  autorités  constituées. 

Le  rapport  de  Pastoret  était  une  véritable  homélie  qui  ne 
oODcluait  à  rien  et  laissait  tout  dans  un  vague  désespérant, 
un  programme  compendieusement  élaboré  des  matières 
dont  la  commission  extraordinaire  et  l'Assemblée,  sous 
son  inspiration,  auraient  successivement  à  s'(Jccuper  à 
leur  loisir.  Mais  ce  loisir,  quand  viendrait-il?  les  événe- 
ments qui  se  pressaient  laisseraient-ils  aux  législateurs 
optimistes  le  temps  d'élucider,  de  débattre  et  de  ré- 
soudre toutes  les  questions  qui  venaient  d'être  si  com- 
plaisamment  énumérées? 

Quoique  l'orateur  eût  cherché  h  tenir  la  balance  égale 
entre  tous  les  partis,  en  atténuant  leurs  fautes  récipro- 
ques, quoiqu'il  n'eût  mis,  dans  son  tableau  de  la  situation 
du  royaume,  que  des  couleurs  ternes  et  des  teintes  à 

4  Telle  fut  Torigiiie  des  fameux  représentants  du  peuple  aux  ar- 
mées. Contrairement  à  Topinion  commune,  la  pensée  en  e^t  due  à  la 
Législative  et  à  un  député  de  la  droite,  à  Pastoret,  qui  certes  ne  se 
dcmtait  pas  qu'il  proposait  une  mesure  éminemment  révolutionnaire, 
et  qu'il  remettait  aux  mains  du  pouvoir  législatif  le  maniement  et  la 
direction  suprême  des  affaires  militaires. 
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ît 


ipmi  effacées,  la  panche  voulait  refuser  à  son  rapport 
lïotineur  tms-banal  de  Tenvoi  aux  qualre-vingt-trois 

^dépârieuients.  Il  fallut  une  discussion  et  un  vote  pour 
robleoir. 


VU 


Bien  autrement  net  et  accenlué  étaît  le  rapi:K:)rt  de  Jean 
Debrj%  qui  avait  été  chargé  spécialement  de  poser  la  ques- 
lioD  capitale  du  mometit^  celle  du  danger  de  la  patrie* 

Le  député  montas^iard  soumit  à  l'Assemblée  neuf 
articles  très-positifs,  très-énergiques  j  que  nous  verrons 
bientôt  convertir  en  toi. 

Sur  la  proposition  de  Vergniaud,  la  discussion  sur  les 
deux  rapports  fut  renvoyée  au  2  juillet;  mais  à  raison 
de  divers  inïîdents,  elle  ne  put  être  reprise  que  ie  3. 

L'Assemblée  avuit  reçu,  la  veille ,  des  dépêches  officielles 
et  des  lettres  privées  qui  lui  annonf^^ient  la  retraite  de 
l'armée  du  Nord.  Luckner  se  repliait  sur  Lille  et  Valen- 
cieones,  parce  qiie,  disait^l  dans  son  rapport,  il  n'avait  pas 
trouvé  en  Belgique  la  sympathie  populaire  qu'on  lui  avait 
promise^  etqull  ne  [HUivait  plus  tenir  devant  un  ennemi 
trop  nombreux.  Les  nécessités  delà  guerre  avaient  obligé 
rarmée  fiançai  se,  en  se  retirant,  à  incendier  les  faubourgs 
de  Courtrai,  On  était  sous  le  poids  des  émotions  pro- 
duites [ar ces  fâcheuses  nouvelles  et  parles  accusations 
de  trahison  que  lançaient  déjà  les  Jacobins  contre  plu- 
sieurs généraux  de  l'arniée  du  Nord,  lorsque,  la  séance 
h  peine  ou  ver  le.  Ton  vit  Vergniaud  gravir  lentement  les 
marches  de  la  tribune. 
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Ah  !  si  dans  ce  moment  il  lui  avait  été  donné  de  percer 
les  voiles  qui  enveloppaient  un  avenir,  hélas!  bien  pro- 
chain ;  s'il  avait  pu  se  douter  que  les  insurgés  du  10  août 
et  le  bourreau  du  21  janvier  viendraient  tirer  les  consé- 
quences logiques  des  prémisses  qu'il  allait  poser  ;  s'il  avait 
pu  s'entendre  luiHBdéme  prononcer  successivement  au 
nom  des  Assemblées  législative  et  conventionnelle  la  dé- 
chéance, l'emprisonnement  et  la  mort  de  Louis  XVI! 
Ah  !  si  un  pouvoir  magique  eût  tout  d'un  coup  déroulé 
sous  ses  yeux  les  sanglantes  catastrophes  dont  ses  amis 
et  lui-même  étaient  destinés  à  devenir  les  témoins,  les 
acteurs  et  les  victimes,  certes  il  eût  reculé  !  Mais  l'homme 
est  condamné  à  marcher  en  aveugle  à  travers  le  dédale 
de  la  vie  et  à  ne  voir  le  précipice  creusé  sous  ses  pieds 
(ju'au  moment  même  où  il  y  tombe. 

Vergniaud,  dans  ce  disrx)urs  fameux,  véritable  réqui- 
sitoire de  la  république  contre  la  royauté,  s'élève,  pour 
l'art  et  le  pathétique,  à  la  hauteur  des  plus  beaux  mo- 
dèles que  nous  ait  transmis  Tantiquité,  il  égale  en  élo- 
quence les  orateur8.4ui  prononcèrent  jadis  les  Philip|)i- 
ques  et  les  Catilinaires;  mais  du  lonnern»  de  sa  parole  il 
ne  frappait  ni  un  astucieux  poliliqne  ni  un  audacit^ix 
conspirateur,  il  frappait  un  roi  honnête  homme,  faible  et 
indécis,  qui  avait  horreur  du  sangel  qui,  au  dernier 
moment,  plutôt  que  de  le  répandre,  se  livra  lui-même 
à  ses  ennemis. 

Le  député  girondin  entre  rapidement  en  malière  :  Nos 
armées  reculent  éclairant  leur  retraite  de  Tinrendie  de 
Courtrai.  Toutniouvementde  nos  trou[)es  paraît  suspeqdu 
au  moment  même  oii  les  Autrichiens  menacent  crenvahir 
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ta  nxinUère  du  Nord  et  ou  les  Prussiens  accourent  sur  W 
Rhiu.  A  l'intérieur,  re(Tervesceme  grandit  sans  cesse, 
pnîcj pilant  la  natioti  vers  une  crise  terrible*  u  Que  doit 
faire  T Assemblée?  Que  lui  coniniande  la  nécessité?  Que 
lui  fiermet  la  Constitution?  C'est  ce  que  se  propose  d'exa- 
miner le  représentant  tlu  peuple,  impassible  devant  les 
baïonnettes  c^jmiue  devant  les  calomnies,  n 

Vergniaud  sort  brusquement  des  phrases  vagues;  il 
laisse  le  torrent  de  son  éloquence  bondir  jusque  sur  le 
irùne  et  submerger  lu  nijautë- 

«  C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont  tenti? 
ilo  soulever  contre  la  nation  toutes  les  com-s  de  TEurope, 
c'est  pour  peitt/er  la  ilignilé  du  roi  que  s'est  conclu  le 
(railla  de  Pilnitz,  et  formée  Talliance  monstrueuse  entn* 
les  cour^  de  Vienne  et  de  Berlin;  c'est  pour  défendre  le 
toi,  î\\Con  un  a  vu  accourir  vn  Allemagne^  sous  les  dra- 
[w^aux  de  la  aUïel  lion,  les  anciennes  compagnies  des  ganies 
du  corps;  c'est  pour  venir  au  secours  du  roi  que  les  émi* 
^^rt%  î^lliiitent  et  obtiennent  de  remploi  dans  les  armées 
antricbiennes,  et  s*apprétent  à  déchirer  le  sein  de  leur 
[*atrie;  c*est  [jour  joindre  ces  preux  chevalieï^  de  la  pré- 
ifjilitlive  royale  que  dautres  preux,  pleins  d'honneur  et 
de  délicittesse,  abandonnent  leur  poste  en  présence  de 
l'ennemi,  tra lussent  leui's  serments,  volent  les  caisses, 
travaillent  à  corrompre  les  soldats»  et  placent  ainsi  leur 
gloire  tlans  la  lâcheté,  leparjure^  la  subornation,  le  vol 
el  les  assassinats!  C'est  contre  la  nation,  ou  F  Assemblée 
naltt>nale  seule,  et  pour  le  mainlien  de  la  splendeur  du 
laine,  que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongiie  nous  fait  la 
gueire,  el  cpie  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos  fron- 
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lières  ;  c'est  au  nom  du  rji  que  la  liberté  esl  attaquée, 
et  que,  si  Tod  parvenait  à  la  renverser,  oo  démembrerait 
bientôt  Tempire  pour  indemniser  de  leurs  frais  les  puis- 
sances coalisées Enfin,  tous  les  maux  qu*on  s'efforce 

d'accumuler  sur  nos  têtes,  tous  ceux  que  nous  aTons  à 
redouter,  c'est  le  nom  seul  du  roi  qui  en  est  le  prétexte 
ou  la  cause.  » 

La  situation  ainsi  définie.  Vergniaud  ne  procède  {dus 
par  affirmations  catégoriques,  mais  par  insinuations  et 
par  hypothèses  : 

«  Si  à  cent  mille  Autrichiens,  à  cent  mille  Prussiens, 
n'étaient  opposés  que  des  détachements  de  dix,  de  vingt 
mille  hommes;  si  les  préparatifs  nécessaires  pour  repous- 
ser une  invasion  prochaine  étaient  faits  avec  trop  de  len- 
teur; si  les  précautions  prises  pour  arrêter  Tennemi  au 
cœur  du  pays  n'étaient  point  acceptées  ;  si  l'un  des  géné- 
raux commandant  la  défense  était  suspect  et  l'autre  con- 
traint à  ne  pas  vaincre;  si  enfin  il  arrivait  qu'ainsi  la 
France  nageât  dans  le  sang,  que  l'étranger  y  dominât, 
que  la  Constitution  fût  ébranlée,  que  la  contre-révolution 
fut  là  et  que  le  roi  vous  dit  pour  sa  justification  : 

«  Il  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  la  France 
prétendent  n'agir  que  pour  relever  ma  puissance  qu'ils 
supposent  anéantie,  venger  ma  dignité  qu'il  supposent 
flétrie,  me  rendre  mes  droits  royaux  qu'ils  supposent 
perdus.  Mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice. 
J'ai  obéi  à  la  Constitution  qui  m'ordonne,  par  un  acte 
formel,  de  m'opposer  à  leurs  entreprises,  puisque  j'ai  mis 
mes  armées  en  campagne  ;  il  eSt  vrai  que  ces  armées  sont 
trop  faibles,  mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le  degré 


de  force  que  je  devais  leur  donner;  îl  est  vrai  que  je  les 
ai  rassemblées  trop  lard,  mais  la  Constitution  ne  désigne 
pas  le  temps  auquel  je  devais  les  rassembler  ;  il  est  vrai 
que  des  camps  de  réserve  auraient  pu  les  soutenir,  mais 
la  Constitution  ne  m'oblige  pas  à  former  des  camps  de 
r^^rve;  il  est  vrai  que  lorsque  les  généraux  s*avan^'aient 
en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi,  je  leur  ai  ordonné 
de  s'arrêter,  mais  la  Constitution  ne  me  prescrit  pas  de 
remporter  des  victoires,  elle  me  défend  même  les  eun- 
quêtes;. •.  il  est  vrai  que  mes  ministœs  ont  lorUinuellement 
trompé  r Assemblée  nationale  sur  le  nombre,  la  (iispfjsî- 
tiou  des  troupes  et  leurs  approvisionnements,.,,  mais  la 
Constitution  ne  fait  dépendre  leur  nomination  que  de  ma 
volonté  el  nulle  \mtl  elle  n'ordonne  que  j'accorde  ma 
t fiance  aux  patriotes  et  que  je  chasse  les  coolre-révo- 
itioûnaires;  il  est  vrai  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
des  décrets  utiles  et  que  jai  refusé  de  les  sanctionner, 
mais  j'en  avais  Je  droit;,,,  il  est  vrai  enfin  que  le  despo- 
tisme va  remettre  entre  mes  mains  son  sceptre  de  fer, 
que  je  vous  en  écraserai,  que  vous  allez  ramper,  que  je 
vous  punirai  d*avoir  eu  T insolence  de  vouloir  être  libres; 
mais  j'ai  fuit  tout  ce  que  la  Constitution  me  prescrit,  il 
n'est  émané  de  moi  aucun  acte  q  ue  la  Constitution  con- 
damne. Il  n'est  donc  {>as  i>erniis  de  douter  de  ma  fidéliti' 
pour  elle  et  de  mon  zèle  pour  sa  défense,  a 

De  frénétiques  applaudissemeots  iolerrompent  Tora^ 
leur. 

Reprenant  aussitôt  sa  terrible  hypothèse»  il  dicte  la 
i-ejxinsequç  la  nation  serait  en  droit  de  faire,  si  son  roi 
lui  tenait  un  pareil  lan^a^^e  r 
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«  0  roi,  (|iii  avez  cru  sans  doute,  avec  le  tyran  Ly- 
sandre,  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge, 
et  qu'il  fallait  amuser  les  hommes  par  des  serments, 
comme  on  amuse  les  enfants  avec  des  osselets  ;  qui  n'avez 
feint  d'aimer  la  loi  que  pour  conserver  la  puissance  qui 
vous  servirait  à  la  braver,  la  Constitution  que  pour 
qu'elle  ne  vous  précipitât  pas  du  trône  où  vous  aviez 
besoin  de  rester  pour  la  détruire ,  la  nation  que  pour  as- 
surer le  succès  de  vos  perfidies  en  lui  inspirant  de  la 
confiance;  pouvez-vous  nous  abuser  aujourd'hui  par 
d'hypocrites  protestations?...  Non,  non,  homme  que  la 
générosité  des  Français  n'a  pu  émouvoir,  homme  que  le 
seul  amour  du  despotisme  a  pu  rendre  sensible,  vous 
n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Constitution  !  vous  n'êtes 
plus  rien  pour  cette  Constitution  que  vous  avez  indigne- 
mont  violœ,  pour  ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement 
trahi.  » 

De  formidables  acclamations  retentissent  à  plusieurs 
reprises  et  empêchent  longtemps  Vergniaud  de  reprendre 
la  parole.  L'orateur  achève  enfm  son  discours  en  décla- 
rant qu'il  croit  encore  à  la  réconciliation  de  ceux  qui 
sont  dans  Rome  et  de  ceux  qui  sont  sur  le  mont  Aventin  ; 
il  propose  de  déclarer  la  patrie  en  danger,  de  rendre 
les  ministres  responsal)les  de  tous  les  périls  intérieurs  et 
extérieurs,  d'adresser  au  roi  un  message  ferme,  digne, 
énergique,  sans  récriminations  intempestives,  non  un 
manifeste  de  guerre,  mais  un  appel  à  l'union. 

L'Assemblée  entière  avait  été  pour  ainsi  dire  subjuguée 
par  la  toute-puissante  parole  du  grand  orateur  girondin. 
L'impression  et  l'envoi  de  son  discours  aux  département.-^ 
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sont  votés  sans  la  moindre  opposition.  Seulement  Cambon 
laisse  tomber  une  phrase  qui  trahit  les  véritables  inten- 
tions de  la  gauche  :  «  Je  demande,  dit-il,  que  sur  l'im- 
primé, tout  ce  que  M.  Vergniaud  a  dit  sous  forme  hypo- 
thétique soit  établi  d'une  manière  affirmalive  ;  air  noiML.. 
devons  la  vérité  au  peuple  et  toutes  les  suppositions  de 
M.  Vergniaud  sont  des  vérités.  »  Ainsi,  l'extrême  gauche 
accusait  presque  de  faiblesse  celui  qui  venait  de  porter  . 
un  coup  mortel  à  la  royauté;  elle  semblait  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  proclamé  l'insurrection  et  sonné  sans 
le  moindre  retard  le  tocsin  du  10  août. 


VIII 

Mathieu  Dumas  remplace  Veriï:niaud  à  la  tribune. 

Pour  réiKindre  à  un  tel  adversaire  dans  un  pareil  mo- 
ment, il  fallait  réellement  du  courage,  et  les  historiens  qui 
nous  ont  pn^cédé  ne  paraissent  pas  avoir  assez  fait  res- 
sortir le  njérite  de  l'orateur  constitutionnel  essayant  de 
raisonner  devant  une  asseniblée  entraînée  par  la  passion. 
Le  discours  de  Dumas  est  sans  doute  beaucoup  moins 
éloqueni.que  celui  de  Vergniaud,  mais  il  l'ifnprovisa  au 
milieu  d'interruptions  fréquentes  ,  le  poursuivit  avec 
calme,  l'acheva  avec  dignité. 

Dumas  s'attaclie  à  fJrouver  que  les  ministres  actuels  ne 
peuvent  être  réputés  responsables  du  mauvais  résultat 
d'un  plan  militaire  conçu  par  leurs  prédécesseurs,  que  le 
veto  opposé  au  camp  des  vingt  mille  n'a  point  arrêté 
l'augmentation  régulière  de  l'armée;   que  le  refus  de 
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sanctionner  la  loi  relative  aux  prêtres  n'est  pas  la  eau.-»» 
des  troubles  religieux  ;  que  le  roi  s'est  conduit  à  l'égard 
de  l'émigration  comme  il  le  devait. 

—  Et  le  voyage  de  Vai-ennes?  crie  la  gauche;  et  le 
^teto  sdl  le  décret  contre  les  émigrés  ? 
ife  Dumas  n'en  persiste  pas  moins  à  déclarer  que  l'hypo- 

thèse de  l'entente  secrète  du  souverain  constitutionnel 
•   avec  les  émigrés  est  une  calomnie.  Puis  il  aboixle  fran- 
chement l'éloge  de  La  Fayette,  ce  héros  de  la  liberté, 
yj.  qu'il  n'hésite  pas  à  comparer  a  Washington,  «  et  qui, 

comme  son  frère  d'annes  et  son  modèle,  est  appelé  peut- 
être  à  boire  jusqu'à  la  lie  le  calice  de  l'ingratitude  popu- 
Tflc.Jaire.  »  Il  conclut  en  demandant  :  i"*  la  question  préalable 
sur  la  responsabilité  dont  Yergniaud  a  voulu  charger  les 
niHMStres;  2*  l'envoi  d'un  message  au  roi  et  d'une  adresse 
aux  Français. 

Quand  Mathieu  Dumas  descend  de  la  tribune  la  droite 
applaudit.  Mais  la  gauche  fait  entendre  des  murmures 
ironiques  et  même  des  éclats  de  rire.  Les  constitutionnels 
demandent  que  le  discours  de  leur  ami  obtienne  aussi 
les  honneurs  de  l'impression.  Mise  aux  voix,  cette  motion 
est  rejetée  après  deux  épreuves  douteuses.  L'Assemblée 
avait  deux  poids  et  deux  mesures  ;  après  avoir  accordé 
à  l'attaque  la  plus  grande  publicité,  elle  la  refusait  à  la 
défense.  Telle  est  souvent  la  justice  des  partis. 

Le  4  juillet,  Jean  Debry  présenta  la  rédaction  défi- 
nitive du  décret  annoncé  par  la  commission  extraordi- 
naire. 

L'Assemblée  se  réser\'ail  le  droit  de  déclarer  la 
patrie  en  danger,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  la  sanction 
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royale;  i  acte  du  Corps  législatif  devenait  exécutoire  à 
rinslanl  même. 

Aussilol  qu'auraient  été  proooncées  par  le  président 
ces  paroles  sacrameotelleg  :  u  Ciloycmt  ^^  pairie  es/  en 
danger!  n^  les  autorités  constituées  de  tontes  l@t£  par- 
ties du  royaume  devaient  siéger  en  permanence ,  toutes 
les  gardes  nationales  étaient  mises  en  réquisition,  tous 
tes  citoyens  avalent  à  déclarer  les  armes  et  les  munitions 
qu'ils  possédaient* 

Tout  homme.  Français  ou  étranger,  résidant  ou  voya- 
géant  en  France,  était  tenu  de  porter  la  cocarde  tricolore; 
toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébellion  devait 
être  poui'suivîc  parnievant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
ptioie  de  mort. 

Ce  décret  fut  immédiatement  adopté,  et  la  discussion 
sur  tes  autres  mesures  de  sùi'eté  généra le^  notamment 
sur  la  l'esponsabilité  ministérielle,  fut  renvoyée  au  len- 
demain. 

Cejour-là  Torné,  évéque  constitutionnel  du  Gherj  vînt 
exposer  clairement  et  sans  réticence  les  vues  de  la  Mon- 
tagne. Lai?=sant  de  cAté  les  précautions  oratoires  dont 
l'orateur  girondin  avait  cnvolojïpé  sa  pensée,  il  accusa 
ouvertement  le  roi  d*être  l'appui  des  prêtres  séditieux  et 
de  braver  les  décrets  du  Corps  législatif,  sous  l'égide  de 
àon  veto.  Les  périls  de  la  patrie  étaient ,  selon  lui,  si 
grands  cl  les  trahisons  du  pouvoir  exécutif  si  flagrantes 
qu1l  fallait  que.  s'cmpaiant  de  la  dictature,  rAsscmbléc 
prit  pour  règle  unique  cette  maxime  ;  a  Le  salai  du 
petiple  est  la  suprême  loi.  »  —  «  fM  Consliltdion  ou  la 
mort,  »  luicrie-t-on.  de  la  dmite.  —  «  C'est  comme  si 
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VOUS  disiez,  réplique  Torné,  la  mort  du  peuple  par  la 
Constitution  plutôt  que  de  sauver  le  peuple  par  des 
mesures  inconstitutionnelles,  mais  temporaires.  » 

La  droite,  à  ces  mots,  se  lève  tout  entière  et  demande 
m^àe  l'oilteur  soit  rappelé  à  l'ordre;  mais  celui-ci,  sans 
8-émouvoir,  parle  successivement  des  éphores  de  Sparte, 
des  dictateurs  de  Rome,  du  protecteur  d'Angleterre, 
et  conclut  à  ce  qu'après  avoir  déclaré  la  patrie  en  dan- 
ger, «  l'Assemblée  se  réserve  de  prendre  telles  autres 
mesures  que  les  circonstances  pourraient  rendre  néces- 
saires. » 

Pastoret  et  Vaublanc  s'élancent  à  la  tribune  et  dénon- 
^  cent  le  discours  de  Torné  cx)mme  la  preuve  de  la  coali- 
tion entre  les  aristocrates  de  Coblentz  et  les  factieux  du 
'déâans  ;  Marans  ajoute  que  depuis  six  semaines  Torné 
lui  a  déclaré  que,  pour  sauver  le  peuple,  il  fallait  qu'on 
fermât  le  livre  de  la  Constitution,  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'emparât  de  tous  les  pouvoirs  et  que,  s'il  se  trouvait 
des  récalcitrants,  elle  se  transportât  dans  le  Midi,  afin  de 
mettre  la  Loire  entre  eux  et  elle  ^.  Cette  révélation 
excite  l'indignation  générale.  L'évêque  du  Cher  veut 
s'expliquer,  mais  les  interruptions  l'empêchent  de  con- 
tinuer et  l'Assemblée,  par  un  décret,  lui  retirèla  parole. 

En  ce  moment  arrive  un  message,  dans  lequel 
Louis  XVI  déclare  qu'à  l'approche  de  l'anniversaire 
du  jour  où  fut  contracté  sur  l'autel  de  la  patrie  le 


1 .  Il  est  curieux  do  voir  ridée  tant  reprochée  aux  Girondins  émise 
par  Torné  avant  que  les  prétendus  fédéralistes  eussent  pensé  môme 
à  la  discuter  dans  leurs  réunions  les  plus  intimes. 
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pacte  d'alliance  entre  la  royauté  et  la  nation ,  il  juge 
nécessaire  de  donner  au\  armées  la  garantie  de  la 
réunion  des  deux  pouvoirs  renouvelant  le  même  vœu, 
celui  de  vivre  libres  ou  de  mourir;  il  annoèoe  qu'il 
ira  au  Champ- de- Mars,  au  milieu  des  députifa,  re-  ^^ 
ce  voir  le  serment  des  Français.  Le  message  ropl  est 
accueilli  par  les  applaudissements  de  la  majorité.  Mais 
il  était  dit  qu'aucune  démarche  du  malheureux  mo- 
narque ne  pourrait  trouver  gr^ce  auprès  de  la  Mon- 
tagne; elle  relève  avec  vivacité  le  passage  où  Sa 
Majesté  exprime  le  désir  de  recevoir  le  serment  des  fé- 
dérés, et  déclare  que  cette  prétention  est  inconstitution- 
nelle. Le  lendemain  le  nouveau  ministre  de  la  justice,  .^, 
Dejoly,  vient  au  nom  du  roi  déclarer  que  l'on  s'est  mé- 
pris sur  les  expi*essions  du  message;  que  le  monarque 
ne  peut  ni  ne  doit  recevoir  seul  le  serment  des  Fran- 
çais, mais  qu'il  croit  pouvoir  le  recevoir  avec  l'Assem- 
blée. «  L'ensemble  de  la  lettre  royale,  ajoute  le  ministre, 
devait  suffire  pour  convaincre  tout  le  monde  de  la  sin- 
cérité des  intentions  du  monarque  *.  » 

1.  La  déclaration  faito  lo  5  par  Dejoly  avail  clé  auloriséo  par 
Louis  XVL  'Nms  avons  retrouvé  un  billet  entièrement  de  la  niain  de 
ce  prince,  qtà  itxmstate  qu'au  sortir  de  la  séance  du  4  le  ministre  de 
la  justice  vint  faire  part  au  roi  des  objections  soulevées  par  la  gauche, 
el  que  le  scrupuleux  monarque,  après  y  avoir  rédéchi,  crut  devoir 
maintenir  les  termes  mômes  de  son  message.  Le  billet  est  ainsi  conçu  : 

«  J'ai  relu  et  examiné,  monsieur,  ma  lettre  d'hier  à  l'Assemblée  et 
je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  tirer  de  mauvaises  inductions  de  mes  pa- 
roles. Je  persiste  dans  l'idée  de  croire  que  l'explication  par  une  nouvelle 
lettre  ne  serait  ni  nécessaire  ni  digne;  mais  vous  pouvez  aller  à  TiVs- 
sembléo  et  donner  cette  explication  de  vivo  voix,  s'il  y  a  besoin. 

a  Louis.  » 
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Ci'iu»  (liVlaration  devait  certes  contenter  les  plus  dîflS- 
n\i^r^\  mais  la  Montacno  ï^usc-ite  encore  de  Douvdles 
(  hi<*ancs  à  pro]xis  de  la  forme.  Coatbon  préiend  que  la 
(>>ns(itutioQ  exi^  que  les  rapports  eatre  le  Corps  légis- 
Imif  et  le  itri  aient  lien  sans  intennédiaire  •  et  que  par 
cons(V|uont  il  n\v  a  qn'à  passer  à  Tordre  da  jour  sur  ce 
i\Mo  vient  de  dire  le  minifdre  de  la  juilîoe.  Ce  beau  rai- 
sonnement est  goûté  par  l'Assemblée,  et  la  propositîoD 
est  aidopti^e. 

(Vo8t  ainsi  que  l'on  réfioodait  aux  avances  du  roi«  au 
nininont  lueme  où  il  manifestait  les  intentioDS  les  plus 
((Uiriliantes!  c'est  ain>i  que  fut  êgalemefit  reçue  la  lettre 
|»ar  laquelle,  le  lendemain  (6  juillet),  le  ministre  des 
iiiïaires  étrangères.  Cbamkmas.  informait  F  Assemblée 
de  l'approche  den  trauf<*s  prussiennes  I  AussîtoC  la  lec- 
\\it^  de  cette  lettre  terminée.  Gensonné  demande  «  que 
le  ministre  soit  mand*^  à  la  liarre  et  que  TAsseniblée 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  nrit  de  faits  transmis  au 
(>)rps  législatif  sous  une  forme  qui  n'est  pas  celle 
(ju'exige  le  pacte  fondamental,  i» 

En  vain  Chanjbonas  reconnaît-il  qu'il  a  pu  se  trom- 
per, en  vaio  sa  leilre  *^l-^.^]le  remplacée  dans  les  24  heures 
|)ar  un  message  nj\al:  1  A^semMé*-.  sur  la  proposition 
faite  par  GuvU>n-Mor\^';iu  au  nom  des  Douze,  décrète 
solennellement  (]uf^  k  ministre  des  affaires  étrangères  a 
violé  les  fomjes  ^on^titulionnelles  *. 

\.  Moniteur,  n'  <>$•<.  p.  'Vl 
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A  rapproche  de  la  lutte  supi^me,   tous  les  espnlsi 

étaient  reiuplis;  d' hésita  Lions  et  d^angoîssas-  Les  conëtiiii- 

tiiirinek  craignaient  de  travailler  au  profit  des  partis^inà 

lie  Tancien  réi^ime.  Les  (jirondins  sentaient  que  riieiu'e 

fie  la  victoire  ne  [îrécéilerait  pour  eux  (pie  de  quelques 

minutes  celle  d*unc  lutte  acharnée  avec  tesmonUi.qnards, 

I  aujourd'hui  leurs  auxiliaires,  demain  leurs  enneinis  ir- 

I  réeonciliabk^s.  Panni  ces  derniers  eux-mêmes,  qnelques- 

iuns  ne  pouvaieiil-ils  jïas  pressentir  déjà  qu'ils  seraient 

taxés  plus  lard  de  uMHtéranHi^me,  accusés  de  ne  plus  se 

trouver  n  h  la  hauteur  Jes  principes?  » 

Aussi,  dans  la  rameuse  scène  à  latpjelle  on  a  donné 

le  nom  de  Baiser  /Mmourelle^  la  Législative  fut^lle  de 

lionne  foi  en  se  livrant  à  un  de  ces  élans  généreux  aux- 

[quels,  pour  r honneur  de  rhumanité,  ne  peuvent  résister 

des  hommes  émus  par  la  mt'^nie  parole,  en  proie  aux 

^  mêmes  pressentiments*  agité:*  des  mêmes  craintes. 

B      Au  milieu  de  la  sé4mce  du  7  judlel,   Tordre  du  jour 

apfdait  la  discussion  sur  les  mesures  de  sûreté  géné- 

Irale*  Tout  à  coup  Tévéque  conslilutionnel  de  Lyon»  La- 
mourette,  demande  à  faire  une  motion  d*oixIre,  et  d'une 
voix  tout  a  la  foi.^  i^rave  et  rloure  :  «  An  moment,  dit- 
il,  oii  Ton  propose  des  mesures  pour  sauver  la  paLiie. 
H  importe  de  couper  dans  sa  racine  le  germe  de  tous  les 
dangers  publics,  la  désunion  des  deux  grantls  pouvoirs 
de  rÉtat.  On  a  déjà  plusieurs  fois  parlé  d'union,  et  runlon 
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ne  s'est  pas  faite;  cependant  il  faut  (|irelle  s'opore,  car 
les  honnêtes  gens,  divisés  d'opinion,  s'éclairant  mutuel- 
lement par  une  discussion  franche,  peuvent  toujours  se 
rencontrer  et  s'entendre  sur  le  terrain  de  la  probité,  de 
l'honneur,  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Jurons 
donc  de  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul  senti- 
ment, de  nous  confondre  en  une  seule  et  môme  masse 
d'hommes  libres,  également  redoutables  à  l'esprit  d'a- 
narchie et  à  l'esprit  féodal  ;  le  moment  où  l'étranger 
verra  que  nous  ne  voulons  qu'une  chose  fixe  et  que  nous 
la  voulons  tous,  sera  le  moment  où  la  liberté  triomphera 
et  où  la  France  sera  sauvée,..» 

D'immenses  applaudissements  retentissent. 

«  Je  demande,  dit  en  concluant  l'orateur,  que  M.  le 
président  mette  aux  voix  cette  proposition  simple  :  Que 
ceux  qui  abjurent  et  exècrent  lu  république  et  les  deux 
chambres  se  lèvent  !  » 

En  proie  à  un  indicible  enthousiasme,  T  Assemblée  en- 
tière est  debout;  la  gauche  descend  vers  la  droite,  la 
droite  court  vers  la  gauche  :  Jaucourt  s'assied  auprès  de 
Merlin,  Dumas  auprès  de  Basire,  Albitte  auprès  de 
Ramond;  Gensonné  et  Calvet,  Genty  et  Chabot,  les 
députés  les  plus  hostiles  se  serrent  les  mains,  s'embras- 
sent. Pastoret  et  Condorcet,  qui  le  matin  même  avaient 
échangé,  dans  les  journaux  qu'ils  dirigeaient,  des  lettres 
plus  qu'acrimonieuses,  tombent  dans  les  bras  l'un  de 
l'autre. 

«  Oui,  nous  sommes  tous  frères,  crient  les  sjxîclateurs, 
nous  voulons  tous  la  même  chose,  la  Constitution,  la 
liberté,  l'égalité.  » 
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Brissotqui  avait  préccdeiuiiient  obtenu  la  parole  pour 
s*e\|)li(|uer  sui'  les  dangers  de  la  patrie,  refuse  de  la 
prendre  de  peur  de  troubler  cette  scène  touchante. 
Il  veut  revoir  son  discours,  «  afin  d'en  eflacer  tout  ce 
qui  pourrait  servir  d'aliment  aux  passions.  »  On  demande 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  expédié  aux  qua- 
tre-vingt-trois départements,  qu'une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  soit  envoyée  au  roi  pour  l'avertir  de  ce 
qui  vient  de  se  passer;  que  toutes  les  autorités  consti- 
tuées et  les  corps  judiciaires  soient  appelés  pour  assister 
il  l'union  de  tous  les  représentants  de  la  nation. 

Ces  motions  sont  unanimement  adoptées.  Quelques 
instants  après  paraît  le  roi,  accompagné  de  Lamouretle 
et  des  députés  délégués  auprès  de  lui. 

«  L'acte  le  plus  attendrissant  pour  moi,  dit-il,  est  celui 
de  la  réunion  de  toutes  les  volontés  pour  le  salut  de  la 
j)atrie.  J'ai  désiré  depuis  longtemps  ce  moment  fortuné  ; 
mon  vœu  est  accompli.  Je  viens  vous  dire  moi-même 
que  la  nation  et  le  roi  ne  font  qu'un.  L'un  et  l'autre  ont 
le  même  but.  Leur  réunion  sauvera  la  France.  La  Consti- 
tution doit  être  le  point  de  ralliement  de  tous  les  Fran- 
çais ;  nous  devons  tous  la  défendre  ;  le  roi  leur  en  don- 
nera toujours  l'exemple.  » 
•  Le  président  répond  : 

<(  Sire,  cet  instant  mémorable  de  la  réunion  de  toutes 
les  autorités  constituées  sera  un  signal  d'allégresse  pour 
tous  les  amis  de  la  liberté,  de  terreur  pour  tous  ses  enne- 
mis. Cette  union  fait  la  force  dont  la  nation  a  besoin 
pour  combattre  les  tyrans  conjurés  contre  elle  ;  elle  est 
un  sûr  garant  de  la  victoire.  » 
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L'enthousiasme  est  à  son  comble.  Les  cris  de  vive  le 
roi  se  mêlent  aux  cris  de  vive  la  nation. 

Louis  XVI  ajoute:  «  Je  vous  avoue,  monsieur  le  pré- 
sident, qu'il  me  tardait  bien  que  la  députation  arrivât 
pour  courir  à  FAssemblée.  » 

De  nouvelles  acclamations  retentissent  ;  elles  se  prolon- 
gent jusqu'à  la  levée  de  la  séance,  qui  a  lieu  aussitôt 
aprè^  la  sortie  du  monarque. 


liélas  !  elle  fut  de  courte  durée,  Tillusion  de  ceux  qui, 
dansr:es  accolades  fiévreuses,  dans  ces  étreintes  enthou- 
siastes, avaient  entrevu  une  ère  nouvelle  de  bonheur  et 
de  prosfxVité  pour  la  France.  Les  partis  ne  voulurent  pas 
ratifier  le  traité  d'alliance  conclu  par  leurs  chefs.  Les  Ja- 
cobins surtout ,  dont  les  pr;ncij)aux  meneurs,  Danton, 
Kobespierre,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varennes,  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  L<»gislalive,  jetèrent  les  hauts  cris 
contre  ce  qu'ils  appelaient  un  repldlrage,  une  réconcilia- 
tion normande,  le  baiser  de  Judas. 

L'émotion,  qui  avait  été  immense  au  sein  de  l'Assem- 
blée, qui  s'était  communiquée  aux  tribunes  et  ré[)anduo 
dans  Paris  avec  une  extrême  rapidité,  s'éteignit  bientôt, 
comme  un  feu  de  paille,  sous  les  quolibets  et  les  plaisan- 
t^»ries  des  journaux  de  toutes  les  couleurs. 

Mais  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  rallumer  les  pas- 
sions, ce  fut  —  coïncidence  toute  fortuite,  mais  des  plus 
malheureuses  —  l'arrivée,  peu  de  moments  après  la 
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scène  proTOquée  par  Lamourette,  d'une  d<*pulatîon  mu- 
!ij(*ipale  annonçanl  que  !e  conseil  général  du  départe- 
iHenl  de  Paris  avait  prononcé  la  suspension  du  maire 
PéLioD  et  du  procureur  de  la  commune  ManueL 

La  députation  ollicielle  s' étant  retirée  ^  quelques 
municipaux  restent,  et  Osseliii,  Tun  d'entre  eux,  lit 
une  adresse  signée  individuellement  par  les  amis  que  le 
maire  suspendu  comptait  dans  le  sein  du  conseil  général. 
Celte  adresse  incriminait  très-vivement  la  conduite  du 
département,  proclamait  Pétion  le  sauveur  de  la  [latrie  et 
se  terminait  ainsi  t  ti  Si  le  maire  est  coupable,  tous  les 
magistrats,  ses  auxiliaires,  sont  ses  coiopUces  et  doivent 
être  traités  comme  lui,  n 

il  Oui,  répètent  en  chœur  les  pétitionnaires,  nous  sol- 
licitons Hioaneur  de  partager  son  sort.  Jugez-le,  jugez- 
nous!  M 

Cliabol  s'écrie  qu'un  si  beau  trait  de  générosité  ne  doit 
[JUS  être  perdu  pour  rhisîoire;  il  demande  Timpression 
lie  la  pièce  ((ue  vient  de  lire  Osselin.  Lacroix  renchérît 
sur  ChaliQt  et  fait  décnier  tjue  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  rendre  compte  dès  le  lendemain  des  mesures 
prises  par  lui  œlativement  a  Tarrêté  du  département  de 
Paris  ^ 

Ainsi,  par  une  fatalité  déplorable,  au  moment  mi'iue 
où  tous  les  nuages  semblaient  se  dissifier,  apparais- 
^lit  â  rhorizon  le  point  noir  d*oii  devait  |>iu1ir  la  tem- 
pête. 


I-  Jùumaldm  DébaU  et  Décrûts,  n"  185»  p.  im^Maniteur,  p.  794. 
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Vous  avî'ins  tu  dans  le  liviv  j^rtviSlenl  avec  quelle 
persistamv  le  tlepartomenl  avait  ivvlanié  îles  dîfiei'ents 
rî  urtii^finaires  piibli**s  le  ixmij^to  rendu  de  oec|u'ils  avaient 
ait  avant,  pendant  et  apnt^s  rinvasioo  des  Tuileries; 
••:amient.  malcn^  les  billets  ojntîdentiels  et  amicaux  du 
":r^i:îireî:r->:i^ar*ral-s\ndic  adress*:s  à  Potion,  celui-ci  en 
^rait  V.H3U  il  une  hi'^stilitt*  ouverte  vis-ii-vis  tle  raulorité  que 
a  *L  nscitution  avait  plaav  îmuKxliatemenl  au-dessus  de 
a  tienne;  entîn  de  ijuelle  manière*  le  ducle  La  R«X"hefou- 
aiui.  Ttvsidenl  du  dir>\  toin\  avait  atTR^ute  la  mauvaise 
iïinieiir  du  tn^p  [x^pulaire  ma:::istral  et  s'était  faài  livrer. 
ri  irm  de  la  loi.  k^  rapj^^rts  qu'il  n'avait  ym  ol»tenir 
rficieusHiient, 

P'^îiilant  »v  tt^mf^,  U^  ju;ct^  de  f\ù\  avaient  continué  à 
*-*«'u>^L'ir  les  •iop^itions  d^^  toiuoiiis-^ulaires:  les  divers 
*irc«  rts  et  pr  O'S-verki^îx  «les  otîkners  municipaux 
ivairMic  ete  sui\>^vemeni  arnu^h^^  à  !a  mairie:  rêtat- 
iia-« T  le  îa  canle  nationale  a^a:S  r'm.Ae  vy  qu'il  possê- 
ia  •  ie  rvns<Mcneiuents  ui:-.:air>>^.  l/r^  r>teonk>nnôep5ir 
•^  tir'-M'toLre  du  do^^irtcuvr:  s<^  :r^';:\a:i  don*:  à  ;vu  près 
•  rîi;i»  {e.  Pv'tion  awiît  lu  -îiviiie  r  tiri!:  Sii  jostidcation 
■Ml  iiisiîît  îp.îrnruor  un  '::-.^'  '-^  <'  -.  i'^v.  Seul,  le 
7r-«-:!>Hîr  do  !a  .inniuiivo .  Ma:v.:e\  :t:-^:>:a';  à  ne  pas 
--r«-r..:"^^  a'i\  injonctions  r^.'/*  r-vc^  o.v.:  !.::  -tairM^t  foites. 
Ptr^s*  :ar  Ro^hIoht,  i!  a^u.:  ^-.i  .'  r>\  !xv  d^nrv  que, 
'•*  À>   lîîn,  »i  n'a\aît  uiss<^  .:u'i;r.e  i^urc   t  :\  Tuileries. 
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sa  place  du  matin  et  du  soir  étant  à  la  maison  commune, 
et  qu'il  serait  bien  fâché  de  perdre  un  temps,  qui  n  était 
pas  à  lui,  à  recueillir  des  faits  que  l'histoire  seule  devait 
juger.  «  Je  jure,  disait-il  en  terminant,  que  le  maire  de 
Paris  a  sauvé  le  peuple^  !  »  A  peine  parvint-on  à  le  faire 
consentir  à  comparaître  devant  les  commissaires  dépar- 
tementaux. De  ses  explications  il  résulta  que  ni  le  18,  ni 
le  20  juin,  il  n'avait  communiqué  au  corps  municipal 
Tarrété  pris  le  16  par  le  conseil  général;  que,  connaissant 
l'arrêté  du  département,  il  n'en  avait  point  requis  l'exé- 
cution ;  bien  plus ,  qu'il  avait  approuvé  l'arrêté  con- 
traire de  la  municipalité,  et  enfin  que,  loin  de  se  porter 
vers  les  Tuileries  au  premier  tumulte,  comme  la  loi  le 
lui  ordonnait,  il  avait  à  peine  passé  une  heure  dans  le 
jardin,  se  promenant  sans  écharpe  en  simple  particu- 
lier. 

Ayant  accompli,  autant  qu'ils  le  ix)uvaient,  la  mis- 
sion qui  leur  avait  été  confiée,  les  trois  commissaires 
instructeurs  du  département,  Garnier,  Levieillard  et  De- 
mautort,  lurent,  le  4  juillet,  au  conseil  général  un  rapport 
oii  les  événements  du  20  juin  et  la  part  qu'y  avaient 
prise  les  diverses  autorités  incriminées  étaient  parfaite- 
ment n^sumés. 

Ils  concluaient  en  demandant  la  suspension  du  maire, 
du  procureur  de  la  commune  et  des  administrateurs 
de  police,  conformément  U  la  loi  du  27  mars  1791,  ar- 
ticle 9,  ne  réclamant  contre  le  commandant  général 


4.  Voir  les  lettres  onicielies  imprimées  dans  la  Revue  rétrospective, 
t.  I,  ^  série,  p.  203-204. 
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qu'un  u  simple  avis  d'être  à  Favenir  plus  ponctuel  à  son 


senice*.» 

Les  formes  de  procédure  en  usage  dans  les  tribunaux 
avaient  été  appliquées  aux  nouveaux  corps  administra- 
tifs. Des  commissaires  spéciaux  présentaient  un  rapport; 
le  procureur-général-syndic  ou  son  substitut,  en  qualité 
de  ministère  public,  posait  des  conclusions  conformes  ou 
contraires  à  celles  des  commissaires ,  et  enfin  le  conseil 
tout  entier  décidait. 

Cest  pourquoi  Demautort ,  Levieillard  et  Gamier 
ayant  communiqué  leur  rapport  au  procureur-géné- 
ral-syndic, ce  dernier  dut,  conformément  à  la  loi,  pré- 
senter ses  conclusions.  Roederer  était  Tami  de  Pétion  ; 
son  réquisitoire  fut  un  véritable  plaidoyer  en  faveur  du 
maire  et  même  du  procureur  de  la  commune  qu*il  était 
impossible  de  séparer  de  celui-ci. 

Reprenant  Texamen  de  toutes  les  pièces,  le  procureur- 
général-sjudic  commence  |)ar  énumérer  les  faits  incon- 
testables :  la  formation  du  rassemblement,  la  grille  des 
Feuillants  forcée,  le  canon  braqué  sur  la  porte  royale, 
celte  porte  ouverte  par  des  gaines  nationaux,  le  domicile 
royal  envahi,  les  discours  violents  adressés  au  roi,  le  vol 
de  plusieurs  objets  mobiliers,  a  Pour  ces  faits,  dit-il,  le 
soin  d'en  rechercher  les  auteurs  rt»garde  les  tribunaux,  w 
Le  département  n'a  à  s'ot*cu[x*r  que  de  la  conduite  des 
ofiiciers  municipaux  accusés  de  n'avoir  pas  rempli  leur 
devoir.  Or,  l'arrêté  irrégulier  par  lequel  le  corps  municipal 


I.  Voir,  dans  la  Revue  rétrospective^  t.  I,  f  série,  le  rapport  Gai^ 
Dier,  Levieillard  et  Demautort. 
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a  pn^lemhi  k^i^aliser  le  rassemhlemenl  illéii^l  n'a  pas  été 
pris  par  le  rnairo  spuI,  eL  ne  peut  dès  lors  lui  être  repro- 
elle,  D'aitleiir!^  rAsst*mbk*é  luiiionale  elle-nu*me  n'a-t-ello 
pîis  inontn*  <[iril  éimi  i  m  possible  do  rtsi^^ler  à  T  invasion 
de  la  foule  des  pétitionnaires  armés,  puistju'elle  les  a 
reçus  dans  son  sein?  Ayant  à  Tavanco  recommandé  la 
suneillance  la  plus  active  au  commandant  général  et  ne 
pouvant  lui  ordonner  plus,  le  maire  et  les  o!ficiei*s  mu- 
nicipaux ne  doivent  pas  être  réputés  responsables  de  l'in- 
vasion du  Château.  L'invasion  avant  eu  lieu,  il  ne  leni" 
était  [il us  possible  d'ayir  pour  la  repousser  violemmenL 
parce  que  c'eût  été  eoniprunieitre  la  vie  du  roi-  Pétîon 
a-t"il  fait  tout  ce  qu*il  devait  faire  pour  mettre  un  terme 
au  désordre,  pour  u  le  tempérer,  n'ajant  pu  leprévenîr?»» 
A  cette  question,  Bcederer  répoml  i  «  ,..  Si  j'avais  à 
juger  le  maire  de  Paris  comme  junS  d'après  ma  convic- 
ticm  intime,  je  n'hésiterais  pas  une  secomle  ii  raci]uitter 
honoraljlement.  Je  ne  puis  moins  faim  pour  lui  cpiand 
je  n*ai  qu'une  voix  consultative  a  émettre  sur  sa  con- 
duite*.,, n 

1^  6  juillet,  le  eonseil  général  du  dé[>arienient  s'as- 
seiid>la  [)our  prononcer  sur  les  rii|ï|X)rts  conlradicinires 
de  ses  cummissaims  et  du  procuixnu-g^'nérrfl-sjndir.  Il 
avait  la  conscience  de  Timniense  responsabilité  qui  allait 
peser  sur  lui.  Il  savait  avec  quelle  indicible  im|)atienre 
tons  les  partis  attendaient  son  verdict.  11  n'ignorait  pas 


i.  Le  Maniieur  contientj  p.  8Î7  et  828,  le  rapport  de  Hœdert^r 
(ïrisqu'on  emier.  Il  est  ent'^drt'  ikm  un  disn:t>urâ  de  Brissol^  dont 
nous  porterons  plu&  tùiti« 
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que,  s'il  adoptait  la  proposition  de  ses  trois  commissaires, 
il  allait  attirer  sur  la  tetc  de  chacun  de  ses  membres 
toutes  les  colères  ix)pulaires*,  mais  il  savait  aussi  qu'il 
serait  responsable  de  son  arrêt  devant  Thistoire,  tribunal 
su|)réme  des  actions  et  des  jugements  des  hommes. 

Ce  ne  fut  ([u'après  de  longs  et  consciencieux  débats 
que  le  conseil  général  du  département  se  décida  à  pro- 
noncer la  suspension  de  Pétion  et  de  Manuel.  La  déli- 
Wralion,  commencée  de  bonne  heure  le  6,  se  prolongea 
jusqu'au  7  à  quatre  heures  du  matin  2. 

1.  Six  scnnaines  plus  tard,  le  vénorablo  duc  de  Ixi  Rochefoucauld 
piiyait  de  sa  vie  sa  courageu!?e  résistance  aux  entraînements  |K)[ni- 
laires;  il  était  éf,'or}:é,  dans  les  bras  de  sa  fenrime  et  de  sa  mère,  sur 
la  route  de  Houen  à  Paris,  par  une  troupe  de  forcenés  envoyés  par  la 
eommune  insurrectionnelle  du  10  aoiU.  Nous  raconterons  sa  niiorl 
avec  dél^nl  dans  un  do  nos  prochains  volumes. 

i.  Le  Mtmilonr,  paj^e  803,  w*  \S)'\,  contient  le  texte  de  cet  ari*élé, 
avec  les  seules  si  ^'natures  du  président  et  du  secrétaire;  nous  avons 
retrouvé  la  minute  môme»  de  ce  monument  de  couragcî  civil,  un  des 
plus  beaux  que  renferme  l'histoirt»  de  notre  |)ays;  elle  est  si};n(»e  : 
La  Rochefoucauld,  |>rési(kMil;  Brousse,  Anson.  (iravier  de  Verj^ennes. 
Levieillard,  Germain  (îarnier,  DenuMmier,  Defiinconpret,  Dumonl, 
Lefebvre  d'Ormesson,  Barré,  Thouin,  Andelle,  ('harton,  Bailly,  De- 
mautort,  do  Jussieu,  Davous,  Trudon.  IMnorel;  Blondel,  secrétaire. 

Rœderer,  en  qualité  de  procureur-j^énéral-syndic,  fui  chargé  de 
notifier  l'arrêté  du  ccmseil  j^énéral  du  dé();irteiiient  au  maire  de  I^aris. 
Mais,  suivant  son  habitude;,  il  lui  écrivit  en  même  temps  une  lettre 
otFicielle  et  un  billet  officieux.  Le  billet  est  dalé  de  l'heure  môme  où 
le  conseil  général  venait  de  rendre  son  verdict  ((juatre  heures  du 
matin);  la  missive  qui  accompagnait  la  procédure  authentique  est 
datée  de  se|)t  heures  après  (onze  heures).  Voici  ces  deux  |)ièces,  que 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  retrouver. 

«  Monsieur, 
•     ff  J'ai  l'honneur  de  vnu*^  adresser  le  rapport  des  commissaires  char- 
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Quelques  heures  après,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune était  convoqué  pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêté 

gés  de  l'examen  de  rafîairc  du  iO  juin.  Ce  soir,  dès  que  le  conseil 
aura  arrôté  le  procès-verbal  de  la  séance,  j'aurai  soin  de  vous  l'adres- 
ser; il  renferme  mes  conclusions,  mon  opinion  et  les  arrêtés  prélimi- 
naires auxquels  mes  conclusions  ont  donné  lieu. 

«  Le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris, 

a  RORDERER.  » 

Le  billet  porte  la  suscriplion  suivante  : 

«  A  fnotisieur  Pétion  lui-même,  à  In  mairie.  » 
Et  sur  le  pli  intérieur  :  o  A  t^oiis-mc'me.  » 

a  Mon  ami,  je  vous  félicite;  le  conseil  vient  de  suspendre  le  procu- 
reur de  la  commune  et  le  maire  de  Paris.  Je  ne  vous  voulais  pas  tant 
do  bien,  je  vous  Tavoue  ;  je  vous  embrasse.  Voilà  deux  nuits  que  je 
passe  en  blanc.  Le  conseil  se  sépare,  il  est  quatre  heures  du  malin. 
Je  ferai  imprimer  le  discours  très-précipité  que  je  leur  ai  lu  dans  celte 
affaire,,  et  j'ai  fait  retenir  mes  conclusions  au  procès-verbal.  Piiissé-je 
trouver  aussi  quelqu'un  qui  me  suspende  en  attendant  qu'on  nous 
pende!  Rccderer.  » 

L'ami,  dans  cette  occasion ,  faisait  oublier  au  magistrat  la  gravité 
do  la  situation  ;  il  ne  voyait  dans  cette  suspension  du  maire  de  Paris 
qu'un  texte  de  plaisimterie,  qu'une  occasion  de  triomphe  pour  Pé- 
tion; il  désirait  partager  son  sort  et  voulait  être  pendu  avec  lui. 
Son  dernier  vœu  fut  bien  près  d'être  réalisé.  Moins  d'un  an  plus  lard, 
Rœderer  était  compris,  le  2  juin  1793,  dans  la  proscription  de  Pétion 
et  de  ses  adhérents;  il  était  obligé  de  se  cacher  et  ne  dut  la  vie  qu'au 
dévouement  de  quelques  amis.  Plus  heureux  que  Pétion,  il  survécut 
à  la  tourmente  révolutionnaire,  devint  comte  de  l'empire  et  se  reposa 
sur  la  chaise  curule  du  sénateur  des  tribulations  qu'il  avait  essuyées 
comme  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris. 
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départemental  et  |K)ur  élire  un  maiœ  provisoire.  L'officier 
municipal  Borie  fut  choisi.  Ce  fut  lui  qui,  à  la  tète  de  la 
députalion  dont  nous  avons  parlé,  vint  anooncer  offi- 
ciellement à  l'Assemblée  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur-syndic. 

Pétion  fit  afficher  le  jour  même  dans  Paris  un  avis 
ainsi  conçu  : 

«  Citoyens, 

c(  Je  suis  sus[)endu  de  mes  fonctions.  Recevez  cette  dé- 
«  cision.  comme  je  l'ai  reçue  moi-même,  avec  calme  et 
n  sang-froid.  Bientôt  une  autorité  supérieure  prononcera, 
"  et  j'espère  que  l'innocence  sera  vengée,  d'une  manière 
((  digne  d'elle,  par  la  loi.  )> 

D'après  la  Constitution,  c'était  au  roi  qu'appartenait 
le  droit  de  confirmer  ou  d'annuler  l'arrêté  départemental; 
mais,  par  une  singulière  confusion  de  |X)uvoirs.  le  der- 
nier mot  en  pu^eille  matière  avait  élé  ivservé  à  la  législa- 
ture, qui  était  ainsi  appelée  à  se  prononcer  sur  la  décision 
royale.  De  celle-ci,  Pétion  s'in(|uiélait  peu;  mais  il  comp- 
tait sur  VaiUorité  supén'enre  et  sur  la  pression  que  les 
Jacobins,  ses  amis,  ne  devaient  pas  manquer  d'exercer 
en  sa  faveur. 

Louis  XVI  s'adressa ,  lui  aussi ,  à  l'Assemblée.  Quel^ 
ques  instants  auparavant,  il  était  venu  sceller  la  réconci- 
liation des  partis  ;  il  crut  donner  un  nouveau  gage  de  sa 
parfaite  bonne  foi  en  remettiint  aux  représentants  du 
|)euple  le  soin  de  simvegarder  la  dignité  de  la  couronne. 
A  peine  de  retour  aux  Tuileries,  il  écrivit  au  président  : 
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«  On  TÎetil  de  me  renie  ttm  l'ari'été  du  déparlement 
Il  qui  suspend  piovisoi renient  le  maire  el  le  proruj'eur 
ù  de  la  commune  Je  Paris.  Gel  arreU*  porlant  sur  des 
«  événemenls  qui  m'intéressent  jKM>Hmnellement,  le  pre- 
K  mier  mouvement  do  mon  cœur  est  de  prier  F  Assemblée 
ti  nationale  de  statuer  elle-même  sur  cette  afTaire* 

(t  Louis» 
it  Contresigné  :  Dejolt,  » 

Mais  les  députes  n'étaient  df^à  plus,  le  soir  du  7  juillet, 
dans  les  mêmes  dispositions  que  le  matin.  Les  déllanres, 
les  colèms,  les  haines  avaient  repris  leur  place  habituelle 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  les  avaient  abjun^es  quelques 
heures  auparavant  sur  Tautel  de  la  patrie.  Au  lieu  de 
suivre  Li>uis  XVI  d^ms  la  voie  de  la  eoneiliation,  TAs- 
si?mblce^adoptiintla  pro|»0£ïitiofi  de  Merlin  (de  TIjion  ville) 
et  de  Lasource,  pas^sa  purement  et  simplement  à  Tordre 
du  jour  sur  la  lettre  royale.  Elle  ne  pouvait,  suivant 
eux,  s*occu[jer  mnstiiutionnellemeni  de  Tarrété  départe- 
mental qu'après  que  le  roi  aurait  usé  de  son  droit  de 
confirmation  ou  d'annulation. 

Ljuis  XVI  se  trouvait  donc  forcé  de  prononcer  dans  sa 
propre  cause*  S'il  absolvait  Pétion  et  AlanueL  il  ahan- 
r  Ion  naît  aux  culèi'es  populaires  le  conseil  général  du  dé- 
partement qui  avait  noblement  n:*mpli  sod  devoir.  S'il 

ifirmait  la  suspension  prononcée*  il  avait  Tair  d'exer- 
cer une  vengeance  personnelle  et  courait  le  risque  de 
voir  Siî  décision  easëi'*e  par  la  Législative, 

Les  conseils  les  plus  tontradicloia's  furent  donnés  au 
roi  el  aui;mcntèi'ent  son  indécision  naturelle. 


IS'i,ik'i»:r  iiii  f.n.'ri'iil.  «Virurin::  sIlj  **>  'iirti«;:i.ief,  une 
lirUre  qui  n'était,  à  propreni^rit  pârit^r,  que  la  rèpêtitîoD 
rk-s  ofjnclu^ions  qu'iJ  avait  ikjj^jîees  comme  procureur 
LvnéraJ-  Prenant  pour  point  ile  départ  le  baiser  Lanym- 
reUe,  par  lequel,  disait-il,  a  la  révolution  était  reellement 
ronsommée,  >>  il  suppliait  Louis  XVI  de  se  montrer  indul- 
gent envers  ceux  qui  avaient  pu  se  rendre  tx>upables  de 
ce  qu'il  appelait,  dans  sa  naïveté,  t.  le  dernier  écart  de  la 
liberté  naissante^.  ;• 

La  supplique  de  Rœderer  n'obtint  pas  même  une  ré- 
[)onse.  D'autres  personnages,  qui  avaient  le  droit  d'être 
mieux  écoutés,  puisqu'ils  siégeaient  dans  les  conseils  du 
monarque,  opinaient  également  pour  la  grâce,  dans  le 
double  but  d'attirer  vers  le  trône  les  sxmpathies  popu- 
laires et  de  ruiner  l'influence  du  maire  en  le  couvrant 
du  ridicule  qui  s'attache  inévitablement  à  F  homme  poli- 
tique auquel  on  refuse  le  bénéfice  d'un  facile  martyre.  Ils 
faisaient  observer  que,  puisqu'il  faudrait  très-probable- 
ment subir,  tôt  ou  tard,  le  rétablissement  dans  leurs  fonc- 
tions de  Pétion  el  de  Manuel,  il  valait  beaucoup  mieux 
p<^)ur  le  souverain  octroyer  lui-même  le  pardon  que  de 
voir  ses  ennemis  l'arracher  à  l'Assemblée  nationale; 
que,  dans  l'arrêté  à  intervenir,  il  serait,  du  reste,  facile 
de  faire  la  part  de  chacun,  de  louer  la  conduite  du  dé- 
fiartement,  de  blâmer  celle  de  la  municipalité  et  de  s'en 
remettre  aux  tribunaux  pour  la  poursuite  des  meneurs 
subalternes,  auxquels  on  devait  imputer  la  violation 
matérielle  du  domicile  royal  ^. 

4.  Chronique  des  cinquante  jours,  p.  472-473. 

2.  Dejoly,  le  nouveau  ministre  de  la  justice,  avait  été  chargé  par 
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l^eut-ètrc  cet  avis  eût-il  prévalu  sans  les  nouvelles 
violences  de  langage  et  les  menaces  audacieuses  des  amis 
de  Pélion.  Le  dimanche  8  juillet,  ceux-ci  firent  affluer 
vers  TAssemblée  la  masse  des  pétitionnaires  parisiens 
qu'ils  avaient  toujours  a  leur  disposition. 

Le  corps  législatif  sembla  d'abord  vouloir  respecter  les 
formes  constitutionnelles;  il  décréta  par  deux  fois  le  ren- 
voi pur  et  simple  de  toutes  les  doléances  jacobines  à  la 
commission  des  Douze.  Mais  par  deux  fois  la  gauche 
demanda  qu'on  revînt  sur  ce  vote.  Suivant  son  habitude, 
l'Assemblée  ne  se  sentit  |)as  de  force  à  résister  plus  long- 
temps à  l'insistance  de  la  Montagne.  De  guerre  lasse,  elle 
admit  les  pétitionnaires  à  la  barre. 

Écoutons  d'abord  la  section  des  Gravilliers  : 

«  Législateurs,  une  famille  éplorée  vous  redemande 
un  père  que  des  magistrats,  par  Tabus  le  plus  coupable 
de  leurs  devoirs,  viennent  d'enlever  à  ses  fonctions.  Toute 
la  capitale  est  en  deuil,  et  ce  deuil  sera  bientôt  celui  de 
tout  l'empire.  Nous  vous  prions  de  nous  rendre  un  ami, 
un  magistrat  lidèle,  et  de  considérer  que  les  circonstances 
que  la  malveillance  a  choisies  pour  cet  acte  de  rigueur 
sont  trop  impérieuses  pour  permettre  le  moindre  retard.  » 

le  roi  de  faire  le  rapport  do  celte  affaire  au  conseil,  à  la  place  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Terrier-Monciel,  qui  s'était  abstenu  sous  pré- 
texte qu'ayant  dd  fournir  les  renseignements  officiels  au  départe- 
nient  il  était  obligé  de  se  récuser.  Dejoly  avait  pré{)aré  deux  projets 
d'arrêté  royal,  l'un  dans  le  sens  de  la  clémence,  l'autre  dans  le  sens 
de  la  sévérité.  Ce  fut  ce  dernier  qui  prévalut;  on  le  trouve  au  Moni- 
teur, p.  Hii.  Nos  recherches  nous  ont  fait  retrouver  le  contre-projet. 
—  Nous  donnons  à  la  tin  de  ce  volume  cette  pièce  intéressante  à  plus 
d'un  titre. 
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Non  nioias  vive  était  l'adresse  de  la  section  de  la 
place  Royale,  lue  par  Tallien  qui  débutait  dans  les  rôles 
de  comparse  politique,  en  attendant  qu'il  pût  être  compté 
parmi  les  premiers  sujets  de  la  troupe  démagogique. 

«  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis.  La  ville  de 
Paris  est  dans  la  douleur...  Pétion  est  suspendu  de  ses 
fonctions  par  un  directoire  contre-révolutionnaire;  Pé- 
tion, notre  père,  notre  ami,  est  sous  le  coup  d'une  accu- 
sation. Qu'on  nous  charge  aussi  de  fers,  ils  nous  paraî- 
tront plus  légers  lorsque  nous  les  partagerons  avec 
Pétion.  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  du  corps  légis- 
latif l'adhésion  la  plus  entière  h  la  conduite  tenue  par  le 
maire  et  le  corps  municipal  dans  les  journées  antérieures 
et  postérieures  au  20  juin...  Nous  demandons  que  vous 
jugiez  quelle  est  l'administration  coupable,  ou  de  la  mu- 
nicipalité qui  a  épargné  le  sang,  ou  du  directoire  qui 
voulait  le  faire  verser.  » 


XIII 

Chaque  jour  des  pétitionnaires  venaient,  non-seulement 
au  nom  de  Paris,  mais  encore,  prétendaient-ils,  au  nom 
de  diverses  villes  de  province,  réclamer  d'un  ton  impé- 
rieux la  réintégration  immédiate  «  du  sage  Pétion  et  du 
vertueux  Manuel ,  ces  deux  colonnes  du  patriotisme.  » 
Presque  toujours  ils  répétaient  une  leçon  qu'on  leur  avait 
remise  toute  laite.  Oubliant  qu'il  s'était  intitulé  délé- 
gué de  la  ville  de  Dijon,  un  d'entre  eux  s'écria  :  «  Si 
d'ici  au  14  juillet  on    n'a  pas  rendu  aux  vaincjueurs 
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ffiela  Baslilk*  leur  [lereet  leur  Irilmn,  la  fêle  de  Is  Liberté 
svrà  li'onbléc  :  nous  ignorons  où  s'arrêtera  le  désespoir 
de^  [latriotes*.  » 

I  En  vain  la  droite  faisait-elle  observer  que  sans  cesse 
on  pri^entait  au  nom  tlu  j>euple  des  adresses  qui  n'ex- 
(irtuiaîent  pas  inème  le  vœu  d'une  section;  en  vain 
démontrait -elle  que  quatre-vingt-deux  déparlonients 

,  n'avaient  pas  envoyé  leurs  députe»  a  Paris  pour  que  le 
quatre-vingt-troisième  usurpât  tout  leur  temps*  On  re- 
fusait la  parole  aux  dëpulés  qui  pensaient  et  parlaient  de 
ki  sorte,  et  le  premier  venu  obtenait  le  droit  de  déclamer 

là  la  barro  contre  toutes  les  autorités  constituées.  Sans 
pousser  la  eomplaisanee  jusqu'à  donner  toujours  raison 
aux  fK.Uitionnaires,  la  nuyonlé  les  écoutait  avec  patience, 
souvent  avec  laveur,  leur  accordait  les  honneurs  de  la 
s*mce  et  envoyait  iuiperturliabteujent  leurs  élucubm- 
lions  oratoires  à  la  commission  des  Douze, 

Une  fois  seulement  las  adversaires  des  Jacobins  pu- 
rent obtenir  la  faveur  de  faire  entendre  leurs  justes  ré- 
criminations. Une  dépulation  nombreuse,  envoyée  par  la 
ville  du  H;\vre,  prt'senla,  le  6  juillet,  une  adresse  qui 
commençait  ainsi  : 

«  Législateurs, 

tt  Nous  venons  réclamer  vengeance  contre  ceux  qui, 
!  «u  20  juin,  ont  violé  Tasile  du  représentant  de  la  nation 
I et  insulté  sa  personne  sacrée  et  inviolable...  Oui,  ven- 
geance contre  radniinistration  faible  ou  coupable  qui,  au 


I .  JùurmU  *fe«  Débats  et  Décrets,  n"  iSy,  p,  <o7. 
If 
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lieu  de  faire  exécuter  les  lois,  a  eu  la  témérité  de  légaliser 
UD  forfait;  vengeance  contre  les  factieux,  qui,  au  mépris 
de  la  constitution,  ont  sommé,  le  poignard  à  la  main  !...  » 

—  «A  bas,  à  bas!  hurlent  les  tribunes;  c'est  faux, 
c'est  faux  !  —  Vous  avez  entendu  les  factieux  qui  s'a- 
vouaient les  auteurs  du  20  juin,  dit  Daverhoult.  —  On 
écoute  les  Parisiens  toutes  les  fois  qu'ils-  se  présentent, 
ajoute  Mayerne;  il  faut  écouter  les  citoyens  du  Havre... 
—  Ils  ne  sont  pas  du  Havre,  réplique  Thuriot.  Ils  n'ap- 
portent sur  leur  adresse  que  des  signatures  mendiées.  •— 
Ce  sont  d'honorables  négociants,  répond  Christinat,  ceux 
mêmes  qui  ont  approvisionné  Paris  en  1789,  qui  ont 
nourri  ce  même  peuple  des  tribunes  dont  ils  subissent  les' 
insultes  aujourd'hui.  » 

Lasourceet  Lacroix  dénoncent  la  pétition  comme  «  ten- 
dant à  faire  croire  que  le  peuple  français  n'est  qu'un  tas 
de  brigands  et  qu'il  est  coupable  d'un  acte  qui  n'est  que 
l'effet  de  l'égarement  de  quelques-uns.  »  Ils  réclament  le 
renvoi  de  la  calomnie  à  la  commission  extraordinaire,  le 
renvoi  des  calomniateurs  hors  du  sein  de  l'Assemblée; 
mais,  après  deux  épreuves  successives,  il  est  décrété  que 
les  pétitionnaires  jouiront  des  honneurs  de  la  séance; 
ils  vont  s'asseoir  au  banc  qui  leur  est  désigné,  applau- 
dis par  la  droite,  hués  par  les  tribunes  et  par  la  gauche*. 

Quelquefois  la  gauche,  cherchant  à  changer  le  terrain 

4 .  Cette  scène  est  racontée  par  le  Journal  des  DéhcUs  et  Décrets j 
n°  284,  p.  84  à  87  et  par  le  Logographe,  p.  Î32-236.  Le  Moniteur 
n'en  dil  pas  un  mot.  Par  ce  seul  exemple  on  peut  juger  do  son  impar- 
tialité et  de  son  exactitude» 
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fde  la  discussion,  iletiiantlaU  Ih  desltlution  du  direrloiro 
du  ih'^paiteiiipni,  pnHeiKfciiït  (|iie  lui  seul  était  couftahle. 
Car,  disail  (iuérin,  l'iui  de  sv>  r>raleuT\s  lo*;  jilus  e\a- 
gt*n»s,  si  la  muiik  ipalitr  iVa  j)as  lail  stm  ttevoir  !e  20  juin, 
c'étaii  au  di»i>arloriient  a  la  i^uppléet%  et  si  elle  l'a  fail, 
pnunftioi  a-l-il    plus    tard  sus|x^ndu  arbilraiœuient  le 

I maire  et  te  procureur  de  la  commune?  » 

Malp^rc  loule  sa  lionne  volonté^  l^Assefublée  ne  [>ou- 

I  vait  goûter  un  |)areil  laisonneuient  et.  olilii^œ  d'attendre 
la  décision  royale  sur  l'atlaire  de  l*étioii,  elle  reprit  la  dis- 

trussion  des  protiusitions  faites  par  la  commission  extra- 
ordinaire. 

I  Le  8.  on  ne  s*en  occupa  qu'un  nooment,  à  propos  dej^ 
nouvelles  reçues  de  TArdèche,  où  les  royalistes  avaient 
occu[)é  Jalèset  le  château  de  Bannes*  Laraarque  réclama 
la  déclaraLîon  iuiaiédiale  de  danger  de  la  patrie,  et  TAs- 
semblée  adoptai  en  principe  sa  motion. 

I  A  la  séance  du  li/la  parole  fut  accordée  a  Brissot, 
qui  J  avait  renonié  le  7,  afin  d^atténuer^  avait-il  dit*  ee 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  trop  vif  dans  son  discours.  Mais 
les  circonstances  ayant  changé  en  quarante-huit  heures, 
le  députe  girondin  crut  devoir  rétablir  toutes  les  vio- 
lences de  langage  qu  il  avait  promis  d'effacer  au  moment 
de  la  fameuse  ^conciliation  *, 

I  U homme  d'État  de  la  Gironde  commence  ainsi  son 
discours  ; 


i*  Li  hamagae  ou  pluiôl  le  mémoire  de  Bri.^ol,  comprenant  un  Ui- 
bleiu  généiml  de  la  siluation  do  T Europe  depuis  b  révolution  fran- 
ç^tse^  n'oocupD  pm  moins  de  u^pl  cqIooufs  du  Moniteur, 
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«  La  i^atrie  n'est  en  dani^er  que  pour  une  seule  cause  : 
un  homme  a  pralysé  les  forces  nationales.  On  vous  dit 
de  craindre  le  roi  de  Prusse  et  celui  de  Hongrie.  Frappez 
sur  la  cour  des  Tuileries,  et  vous  les  aurez  atteints  !  »  > 

Après  cet  exorde,  Brissot  expose  la  grande  conspira- 
lion  intérieure  et  extérieure  dont,  suivant  lui,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  est  le  chef  consentant  ou  forcé.  C'est  par 
la  faute  du  pouvoir  exécutif  que  nos  armées  ne  sont  pas 
assez  fortes  pour  couvrir  nos  frontières;  c'est  par  sa 
faute  que  la  coalition  a  pu  surprendre  la  nation;  c'est 
par  sa  faute  encore  que  l'agitation  la  plus  funeste  est 
entretenue  intérieurement  par  les  complices  des  émi- 
grés, les  prêtres  réfractaires,  et  même  par  des  corps 
soi-disant  constitutionnels,  tels  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Somme  et  surtout  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris.  Celui-ci  n'a-t-il  pas  essayé  de  soulever 
tous  les  départements  contre  la  capitale,  dicté  la  pétition 
des  vingt  mille,  celle  contre  le  camp,  attaqué  les  sociétés 
populaires,  soutenu  La  Fayette  et  persécuté  la  municipa- 
hlé  parisienne? 

En  terminant,  Brissot  demande  la  punition  de  La 
Fayette  et  de  ses  adhérents,  la  responsabilité  solidaire  des 
ministres  qui  n'ont  plus  la  confiance  de  la  nation,  la  dé- 
claration immédiate  de  la  patrie  en  danger,  et  surtout  la 
formation  d'un  comité  secret  cumulant  les  fonctions  des 
cx)mitésde  surveillance  et  de  la  commission  extraordinaire, 
et  chargé  spécialement  des  mesures  de  sûreté  générale. 

C'était  le  comité  de  salut  public  proposé  en  pleine  mo- 
narchie. Ce  comité  fut  établi  un  an  plus  tard;  l'une  de 
ses  premières  victimes  devait  être  Brissot.  Ainsi  se  re- 


LÎVBE   iW 


m 


f pr(?sf[ue  louJQurs  contre  T inventeur  raême  rinstrii- 
li]ratqu*il  a  forgé  pour  frapper  ses  ennemis^ 

A  peine  Tordleur  esl-il  descendu  de  la  tribune  que  U* 
uiinistre  de  la  jn^lice,  qui  avait  éié  mandé  à  la  tiarre, 
vient  annoncer  que  le  roi  a  sanctionné,  dès  le  7,  la  loi 
votée  leC  sur  les  formalités  h  reniptîr  pour  déclarer  la 
patrie  en  danger.  Si  la  décision  relative  à  la  suspension 
du  maire  se  tronve  i^tanlée,  c'est  uniquement,  ajoute- 
l4l,  (Kiîve  que  toutes  les  pièces  n'ont  pas  encore  été 
cnvoj'ées  par  le  département. 

A  ces  mots,  Dusaulx  se  lève  et  demande  que  le  pro- 
cureur-général-syndir  soit  mandé  h  la  barre  pour  j 
rendre  conqjte  des  retards  dont  il  est  cause.  Le  départe- 
ment est  seul  coupable,  dit  Guérin  réitérant  sa  motion  ; 
que  le  pouvoir  exécutif  agisse  contre  kiî.Thuriot  ajoute  : 
u  II  n'y  auiait  plus  de  vertu  sur  la  terre,  si  M.  Pélion 
n*était  pas  un  honnête  homme  *.  n 

La  droite  éclate  de  rire.  Mais  la  majorité  ne  s'estime 
fias  satisfaite  du  double  rap[X>rt  ministériel,  et  décrète 
que,  le  lendemain  a  midi,  le  ministère  reviendra  faire  un 
rappoit  plus  couqilet  sur  la  situation  intérieure  et  exté- 
rieure. 

tJlonformément  à  ce  décret,  les  ministres  paraissent  tous 
à  la  séance  du  10  juillet;  c'est  encore  le  ministre  de  la 
justice,  le  moins  anti|>athique  à  l'Assemblée,  qui  porte  la 
|jarole  en  leur  nom. 

Dans  un  discours  très-étendu  ^,  Dejoly  cherche  à  dé- 


!,  Jfmnml  des  Déhatn  et  Df^crfts,  n'^SS?»  p,  433.  Mmiieur^  p.  807. 
♦.  âtoniîeur,  p.  809,  âfO  ol  844, 
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(iMv>4\livr  quo  It'  fanatisme  n'est  point  la  cause  principale 
vK>^  Uix  estons  intestines,  mais  qu'il  faut  la  chercher  dans 
l  vAV^^oiu^^  lie  c*es  sociéiés  d'amis  de  la  Constitution,  qui 
v«jki^  ^'lotulu  leui*s  ramifications  dans  toutes  les  communes 
x^s^  ri<uu^\  violé  en  plusieurs  occasions  le  secret  des  let- 
^u\*»  nuuulr  les  magistrats  à  leur  barre,  asservi  les  mu- 
^^i|Htiii«'>:«  conmiis  les  attentats  les  plus  manifestes  contre 
wMo  MH^nu^  Constitution  dont  ils  s'intitulent  faussement 
Uv«  i^uiis. 

\a^  ministre  termine  son  i*apport  par  une  déclaradon 
\|Mo  Nis  (*ollèp;ues  et  lui  sY'taient  imaginé  devoir  produire 
MMo  impivssion  tivs-vive  sur  l'Assemblée,  et  qu'au  con- 
Iriuit^  die  accueillit  avec  la  plus  complète  indilTérence^. 

w  l^es  ministres,  dit-il,  manqueraient  à  ce  qu'ils  doi- 
\ont  h  l'Assemblée  s'ils  ne  déclaraient  que,  dans  un  tel 
(Mat  de  choses,  ou  plutôt  dans  ce  renversement  de  tout 
\\v\\\\\  il  leur  est  impossible  d'entretenir  la  vie  et  le  mou- 
vomont  d'un  vaste  corps  dont  tous  les  membres  sont  pa- 

I .  Voir  la  pièce  annexéo  au  rapport  de  Gohicr  sur  les  papiers  troo- 
v<Vrt  dans  1  artnoiro  do  fer  et  cotée  dxxi.  Los  six  ministres  y  dé- 
clarent à  Louis  XVI  «  (ju  ils  se  sont  résolus  à  donner  leur  démission 
|MMir  démontrer  à  la  nation  que  l'Assemblée  nationale  airil  de  manière 
îi  détruire  toute  (»spèco  do  {joiiverneinenf,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser 
qu'une  piiriMlle  délerininalion  fera  un  elTel  très-considérable  sur  l'opi- 
nion publique.  »(jnq  de  ces  ministres  persistèrent  dans  leur  résolution, 
un  seul  n^vint  sur  ce  qu'il  avait  solennellement  annoncé:  ce  fut  juslo- 
inenr  celui-là  même  qui  jK>rtait  la  ^nirole  au  nom  de  st»s  collè«nies. 
l>ejoly  conserva  les  si^eaux  just^u'à  la  chute  de  la  monan*hie  et  fut 
obligé,  comme  nous  le  verrons  dans  le  livre  VUL  de  Ic^  apposer  sur 
II"  décnt  pnmuncani  la  sus|M»nsioii  du  im^narqu»».  Ortes,  Louis  XVI 
ne  S4*  iloutait  p:is,  quand  il  les  :t\ait  riMiii<  à  Dojoly,  à  quel  usat.'e 
tinal  ils  devaient  S(^r\ir. 
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tlo  ck^renflî'e  le 


ralysus;  qu'il  n'est  pis  en  leur  pouvoir 
mjaiime  fie  raniïrtliie  qui*  dans  eet  elat  iKi  m  puissance 
do  la  force  publique  et  trûvilisseinentdcs  autorités  con- 
stituées^f  nieuace  do  tout  engloutir*,.  N'ajaut  accepte  les 
roiictioiis  du  ministère  qu'avec  le  désir  et  Tespérance  de 
servir  la  Constitution  et  de  faire  le  plus  grand  bien  pos- 
sible,  nous  avons  du  nous  déterminer  à  les  abandonner 
ilès  que  riuipuissance  de  faire  le  bien  nous  a  étç  démon- 
ti'ée.  En  eométfuence,  nous  arotis  tons  donné  noire  démis- 
sion ce  malin  ^.  u 

La  démission  collective  des  agents  responsables  du 
pouvoir  exërutif  aurait  pu  Hve  un  fait  très-grave  dans 
un  autre  temp^.  iMais,  depuis  te  renvoi  du  ministère  giron- 
din, Ix>uis  XVI,  suit  \mr  calLid,  soit  peut-^'^tre  pu-  impuis- 
iâlice,  clioisissait  [x>ur  ses  conseillers otficiols  des  lionuiies 
r^p*obes  et  souvent  courageux»  mais  inconnus,  sans  con- 
sistance et  sans  antéitVlenls  politiques,  qui  ne  pouvaient 
avoir  aucune  autorité  sur  les  repn^senlants  de  la  nation, 
aucune  influence  sur  Topinion  publique,  et  que  hu-meme, 
on  doit  le  dire,  semblait  ne  pas  prendre  au  sérieux^* 

Ces  ministres,  qui  se  succédaient  ave<  une  désespérante 
rdpiditéi  expcnliaienl  les  a  lia  ires  courantes,  comparais- 


(,  Jùunuii  df;s  Déhulit  H   DécreU^   xi"  188,  p,  146.  Moniteur, 

2.  Nous  avon.^  ft'irouvé Its  lettres  \mr  lesquelles  Louis  XVI  iiolituuL 
à  rAs5<.*robIé<3  l(%isliilivL*  hi  ntîminalion  ou  fo  reirai  le*  dt^  !?eâ  conseil- 
ler* onieiels.  Ces  lettres  sont  iVrites  entière  me  ni  de  la  main  du  roi, 
sur  ét^  chiÏÏiirxs  de  \m\ner  qui  certos  n'onl  rien  d*û(îiciel;  et  d'un 
autre  côté,  etle<i  sont  nintre-signéea  par  un  minîslre»  ce  qui  leur  fi» il 
p*»rfire  loul  caractère  d' in  limité. 
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saieni  devani  TAssemblee  fch?islative  ilès  que  celle-ci  tes 
appelai!,  faisaient  les  rapports  les  plus  insignifiants  dans 
les  occasions  les  pins  critiques*  et  se  démettaient  de  leurs 
fonctions  lorsque  leur  insuffisance  était  publiquement 
constatée.  Ils  n'étaient  à  vrai  dire  que  de  simples  conunis. 
Or,  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  réduit  à  un  état  de  radicale  im- 
puissance, ou  qu'il  ait  au  contraire  annihilé  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation  et  concentré  entre  ses  mains 
la  puissance  absolue,  ie  système  des  commis  amène 
toujours  le  même  résultat  :  la  complète  indifierence 
du  public.  Pourquoi  s'inquiéterait-on  de  Tavénement 
ou  de  la  chute  de  gens  qui  ne  peuvent  exercer  la 
moindre  action  sur  la  marche  réelle  des  aflbires? 


XIV 

Avec  ces  changements  contiauels  de  noms,  de  per- 
sonnes et  de  systèmes,  il  était  impossible  d'avoir  un 
plan  sagement  étudié,  profondément  mûri,  suivi  avec 
persistance  et  énergie.  Cependant,  cx)inment  résister  à 
la  tourmente  au  milieu  de  laquelle  la  royauté  était 
déjà  si  fortement  engagée?  comment,  à  travers  tant 
d'écueils,  atteindre  un  port  quelconque?  et  même  quel 
pouvait  être  le  |X)rt  dans  lequel  la  royauté  aurait  cher- 
ché un  l'efuge?  Personne  ne  l'eût  pu  dire,  et  le  mo- 
narque moins  que  tout  autre.  Siins  boussole,  sans 
guide,  Louis  XVI  tantôt  s'abandonnait,  les  yeux  fer- 
més, au  flot  toujours  montant  do  la  ivvolulion,  et  tantôt 
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i*ssayaît  de  lutter  contre  lui.  Les  mesures  quil  avait 
obsliaéiuent  tn^jetées  la  veille,  il  les  acceptait  le  lendeniuiiu 

jrvti  tjii Viles  lut  fussent  presenttk*s  sous  une  antre 

aie  :  il  suivait  toui' a  tour  les  di récitions  les  plus  oppti- 
sées,  souscrivait  aux  solutions  les  plus  eootradictoires; 
mata  surtout^  par  ses  hésitations  prolongées,  il  empirait 
les  situations  les  plus  graves* 

11  y  avait  quatre  jours  que  Farr^té  déparleniental  re- 
latif à  Pétîon  et  a  Manuel  était  officiellement  connu.  Le 
jiouvoir  exécutif  ne  Tavait  encore  ni  maintenu  ni  cassi\ 
Cependant  les  masses  manifestaient  leur  enthousiasme 
habituel  pour  tout  ce  qui  a  l'apparence  d'une  pet'sécu- 
lion,  r Assemblée  elle-même  avait  hâte  de  pouvoir  se 
saisir  constitu tienne! lement  d'une  alTaii^  dont  la  fédé- 
ration, qui  approchait,  rendait  la  solution  plus  pressante. 

Le  lu,  le  pouvoir  exécutif  fut,  en  vertu  d'un  décret 
'IpéciaU  sommé  de  pmndre  une  décision*  Des  le  lende- 
main, en  séance  publique,  on  lut  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  i\  juillel  \19î,  an  iv  de  b  liberté, 

«  Monsieur  le  Président-, 

u  J'ai  reçu  hier,  à  dix  heures  du  soir,  le  décret  de 
«I  r Assemblée  nationale  du  mt^me  jour,  portant  que  le 
u  pouvoir  exécutif  rendra  compte^  dans  la  séance  de  ce 
M  matin,  de  la  détermination  qu'il  a  prise  ou  dû  prendiv 
M  sur  ta  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  eom- 
n  raune  de  Paris*  J'avais  reçu  quelques  heures  plus  tôt, 
ïi  avec  une  lettre  du  procureur-généraI-s\ndic,  le  procès- 
u  verlial  tie  la  séance  du  conseil  du  département  du  6  de 
u  ce  mois,  ainsi  que  le  rapport  et  lesmnelusîonsdu  pnv 
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«  cureur  général.  Mon  devoir  me  prescrivait  alors  de 
a  Taire  connaître  Téta t  de  TafTaire  à  MM.  Pétion  et  Ma- 
te nuel  et  de  les  inviter  à  me  donner,  soit  par  écrit,  soit 
«  de  vive  voix,  les  éclaircissements  qu'ilé  croiraient  en- 
«  core  utiles  à  leur  défense.  M.  Pétion,  en  me  répondant 
«  quil  ne  pouvait  se  rendre  à  une  invitation  que  la  mal- 
c(  veillance  ne  manquerait  pas  d'interpréter  défavorable- 
«  ment,  ne  m'a  point  fait  parvenir  de  nouvelles  pièces. 
«  M.  Manuel  a  différé  jusqu'à  présent  de  me  répondre. 
«  Dans  cette  circonstance,  monsieur  le  Président,  je  me 
«  propose  de  présenter  ce  soir  au  conseil  le  rapport  de 
c(  cette  affaire.  Si  cependant  son  importance  et  la  multi- 
«  tude  de  pièces  dont  elle  est  chargée  me  forçaient  de  la 
a  remettre  à  demain,  le  roi  veut  bien  promettre  à  ses 
«  ministres  une  séance  extraordinaire.  Je  crois  pouvoir 
«  assurer  l'Assemblée  nationale  qu'elle  sera  instruite 
«  le  jour  même  de  la  décision  du  conseil. 

«  Je  suis,  avec  respect,  monsieur  le  Président,  etc. 

«  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  » 

Il  est  fort  k  croire  que  la  lettre  ministérielle  avait  été 
retenue  pendant  quelque  temps  par  des  amis  officieux, 
peut-être  même  portée  à  Pétion  pour  qu'il  y  fît  d'avance 
une  réponse,  car  on  ne  s'expliquerait  tcuère  autrement 
|)ar  (juel  miracle,  aussitôt  après  la  communication  du  mi- 
nistre de  la  justice,  le  président  eût  pu  lire  à  l'Assemblée 
nationale  le  billet  que  voici  : 


LïVRF  rv. 


m 


ttPnris,  le  11  juiUet  i79i,  nn  iv  de  ta  liberté. 
H  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  encore  un  nouveau  délai  demandé  t>ar  les  mi- 
nistres pour  prononcer  sur  ma  suspension,  La  loi  ne 
fixe  point  de  terme  à  la  décision  du  roi  ;  mais  la  raison» 
la  justice,  l'intérêt  public  ne  permettent  pas  que  le 
terme  soit  indéfini.  Déjà  plusieurs  décret?^  ont  otrlonné 
aux  ministres  de  faire  part  de  la  résolution  du  |X>uvoir 
exéculif.  Ces  décrets  sont  éludés  d'une  manière  scan- 
daleuse et  sous  des  pR^ textes  divers.  Il  est  facile  de 
pénétrer  la  cause  de  ces  tenteui^s  atTecti^es.  Je  ne  dois 

;|iendant  pas  éti*e  perpétuellement  le  jouet  des  intri- 
"gues  et  des  {tassions.  11  y  a  ici  un  déni  de  justice  évi- 
dent, ei  4(uel  moyen  ai-jede  le  faire  cesser?  Je  ne  puis 
[)as  nie  pjurvoir  devant  les  tribunaux  ;  je  ne  puis  avoir 
recours  qu'a  vous,  messieurB»  et  j*altends  tout  de  votre 
justice^ 

a  Je  suis,  monsieur  le  Président,  etc. 

«  I^e  maire  de  Paris*  Pétton,  w 


I^  lettre  de  Pétion  électrise  la  gauche,  qui  fait  décréter 
que  le  pouvoir  exéiîutif  sera  tenu  de  se  prononcer  dans 
les  vinfît-qnatn'  heures  mr  le  maintien  ou  Tannulalion 
de  rarrélé  fléprtemcntaL 

Dès  le  soir  même  on  voit  afiluer  h  la  harre  le  ban  et 
rarriéi^-linn  des  sans-eulotli*^^  de  Paris  et  des  départe- 
mçnt'<.  Nous  ne  nous  an  Alerons  [^as  a  décrii'c  le  spectacle 
que  pi'ésentenl  ces  dé[)Utations,  roniposées  à  peu  pi^s  in- 
variablement lin  niéme  personnel  el  venant  iléhiter  les 
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Iiït1lltr^  raps^odie^.  lœ  s^etiie  iDêrite  une  mentioD  par- 
iKTili-eTe;  t4ie  se  cxfOipose  de  soixante  ouvriers  de  b  sec- 
tion d^  Graviliiers  qui.  au  retour  du  Champ-de-MarsY 
ou  i\>  ont  traTaillé  aux  préparatife  de  b  fiêdéfatioo* 
défilent  pelle  sur  Tepaule  et  botte  sur  le  dos. 

lis  résument  ainsi  leurs  demandes,  et  b  naîte  bruta- 
lité de  leur  st\le  répond  au  né^igé  de  leur  tenue  : 

1  Pétîon  et  Manuel  lestaurés  dans  leurs  foncticos;  le 
direicioire  cassé;  La  Fayette  mis  en  accusatkm,  et,  pour 
le  peuple,  les  moyens  de  se  constituer  paisiblrment  et 
loyalement  en  état  de  lésistaoce  à  Toppr^ession.  » 

Presque  au  même  instant,  une  députa tion  du  corps 
municipal  vient  annoncer  que  les  juges  de  paix  Menjaud 
et  Fa\el  ont  bncé  contre  Pétion  et  Manuel  îles  mandats 
d'amener. 

C'est  une  viob  tion  de  la  loi.  sécrie  Rouyer,  un  atten- 
tat d  la  Constitution  qui  a  déclart^  les  officiers  muni- 
cipaux inviolables  dans  Texeivicv  de  leurs  fonctions.  ï- 
—  L  Jedênoncv  à  l'AssembUv.  ajoute  Masuxer.  le  comité 
des  ju::es  de  paix,  ce  tribunal  de  sauy  *  établi  aux  Tuile- 
ries, et  qui  de  là  décerne  des  mandats  d'amener  non  pas 
seulement  contre  le  maire  et  le  prLxnireur  de  la  c*ommune 


I.  Le  Girondin  Masuyer  dononcaii  lo  \i  juillet  I79Î  le  tribunal  df 
*fli«y  qui.  di^aiîHl.  >ie^i\iit  aux  Tuileries,  et  qui  eliiit  ivftrfoitement 
innocent  dis  n'iandaL<  d'amener  qu'on  Taivus^ùî  d'avoir  expédiés 
contre  trente  députes.  Quel  nom  donnera-t-il  au  tribunal  révolution- 
nairt»  qui  enverra  à  l'echafaud,  le  31  Oi^tobrt^  1793,  vinjrt-iieux  de  ses 
amis  et  le  condamnera  lui-nu^me  à  mort  39  \entc>st^.  an  ii)  sur  la 
simple  constatation  de  son  iilentite,  L,\  Convention  !  avait  mis  hors  la 
loi  pour  s'iMre  soustrait  à  un  onire  d'arnviîaiicn  laroe  oonin»  lui. 
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mais  aussi  œntre  des  représentants  du  peuple.  —  Trente 
mandats  d'amener  sont  décernés  œntre  nous,  s'écrie 
Cambon,  je  demande  que  Tiissembiée  se  déclare  en  per- 
manence. ))  L'Assemblée,  que  semble  gagper  l'effroi  cal- 
culé de  la  gauche,  décide  que  la  séance  durera  toute  la 
nuit  (il  était  déjà  trois  heures  et  demie, du  matin).  Mais, 
quelques  instants  après,  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Marcel  ayant  rapporté  qu'ils  arrivaient  de  la  mairie  et 
qu'ils  avaient  trouvé  Pétion  paisiblement  endormi,  le 
président  arrête  le  cours  des  délibérations  et  ajourne  la 
séance  au  même  jour  12  juillet,  9  heures. 


XV 


Dans  le  cours  de  cette  séance  du  12,  on  reçut  enfin 
le  message  royal  qui  confirmait  purement  et  simplement 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune. 

Pixjsque  aussitôt  après  le  président  annonce  que  Pétion 
demande  à  être  admis  à  la  barre.  L'Assemblée  ne  sau- 
rait faire  attendre  le  roi  du  moment.  Il  entre  donc,  salué 
par  de  formidables  acclamations;  il  promène  un  regard 
satisfait  autour  de  lui  et,  prenant  l'attitude  non  d'un 
humble  accusé  mais  d'un  accusateur  triomphant,  il 
commence  ainsi  : 

«  Je  me  présente  devant  vous  avec  la  sécurité  que 
donne  une  conscience  sans  reproche;  je  demande  une 
justice  sévère,  je  la  demande  pour  moi,  je  la  demande 
pour  mes  persécuteurs.  Je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  me 
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jusiilirr,  mais  j'ôprouve  ivlui  très-impérieux  de  venger 
In  chose  publique.  » 

Pelion  attaque  ensuite  le  ronseil  du  département, 
(I  corps  ambitieux  et  usuqMteur  »  qui,  en  signant  son 
fameux  arit^té,  s'est  rendu  œupable  «  d'un  scandaleux 
lilH»lle,  plein  de  haine,  de  jalousie  et  d'impostures... 
Jai  W  dmit,  dit-il,  d  en  exiger  une  éc^latante  réparation. 

u  \a^  de|Kirtenient  m'a  rendu  un  service  en  me  sus- 
jHMidant  ;  le  ixû  m'en  rend  un  autre  en  ronfirmant  son 
aritMe.  Uien  ne  |Hnit  nf  honorer  plus  que  ce  concert  de 
volontés  œntro  un  homme  de  bien...  Représentants  d'un 
f;raud  |HMq)le.  n'axez  dans  ivtte  alTaire  d'autre  clémence 
que  la  jushiv.  Punissez-moi.  si  je  suis  coupable  ;  vengez- 
mou  si  je  suis  innoivnt.  J  atteints  avec  une  respectueuse 
eonlianiH}  le  décret  solennel  que  vous  allez  porter.  » 

Do  nouvelles  acclamations  retentissent,  les  émeutiers 
d«*s  tribunes  crient  à  lue-tèle:  IVir  Péiion!  vive  notre 
ami!  Les  honneurs  de  la  seamv  si>nt  naturellement  ac- 
cordée au  maire  suspendu  ;  l'Assemblée  charge  la  com- 
mission dee  Douze  de  faire  son  rapi>ort  le  lendemain  et 
d«'H*rc»lc  (lu'elle  statuera  ensuite  s«ms  désemparer.  C'était 
ass4»z  clairement  laisser  voir  en  quel  sens  elle  voulait 
bruscpier  les  clioses. 

La  séance  du  13  s'ouvrit,  connue  dhabitude,  à  neuf 
heures  ;  mais  le  rapport  ne  devait  être  lu  qu'à  midi.  Il 
fallait  ne  pas  laisser  l'attention  de  l'Assemblée  se  disper- 
ser sur  d'autres  objets;  Brissot  demande  donc  à  lire  «  une 
[liècc  de  la  plus  haute  importance,  un  chef-d'œuvre  de 
discussion  et  de  melhoilc,  le  réijuisitoin^  du  procureuN 
général-syndic  du  dé|>arlemenl.  >►  L'Assemblée  le  lui  per- 
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niPt.   Puis  le  iirc'sidenl  annorii-e  ruf  il  vient  <lp  recevoir 
di'  Manuel  une  leUrf*  aiîisi  coii^'ue  : 

«  Pans,  le  ia  juillet  n&S. 
«  Meâsieui^, 

«  Je  sors  d'une  (ièvm  brûlante  ;  on  urHpjïnïnd  que  le 
tt  roi  a  confirmé  Tarrélé  dîflaniaUjire  du  déjjartenient  ;  il 
«  faut  que  je  sois  tout  a  fait  san^  force  pour  ne  pas  vous 
Cl  aller  montrer  nja  conscience  et  vous  [Xïrter  ma  tcHe. 

a  Mais  je  m'eni^age*  loi'sque  j'aurai  recouvré  un  |>eu 
«1  de  santé,  a  prouver  que  j'ai  fait,  le  20  juin,  mon  de- 
«  voir,  et  a  confondre  tous  mes  vils  et  lâches  ennemis, 
"  qui  ne  sont  que  ceux  du  (leuplft. 

<*  El  je  n'ai  que  la  force  de  signer, 

i<  Manijel,  j>rt)cureur  de  la  commuée*.  » 

Le  président  venait  d'achever  la  lectuœ  de  cette  lettre 
ridiculement  enijihatique,  dans  laquelle  Manuel  offrait 
une  tète  iju*on  ne  lui  demandait  [jas,  lorsque  Mura  ire, 
nipiKirleur  de  la  commission  des  Douze,  se  présente  a  la 
tribune. 

il  Vous  devez,  dit-il,  prononcer  sur  une  affaire  qui  in- 
léresse  Topinion  publique,  qui  divise  les  esprits  et  qui, 
meltani  en  jeu  les  alTectîons  personnelles,  ne  tend  qu'à 
agiter  les  passions.  Inaccessibles  à  toutes  impressions 
étrangères,  impassibles  au  milieu  de  ta  commotion  qy'é^ 


L  Le  ManUetir  donne  1*3  texte  do  cetu^  luttre,  p.  8Î8.  Nous  avons 
PII  I  ongmîil  enire  kvs  mmns  et  nous  avcms  ctjnâlaté  que  la  signature 
Qât^  en  alîet,  d'une  su U'e  écrlUire  que  le  corp^  do  la  Irttre. 
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prouvent  et  les  esprits  et  les  sentiments,  les  législateurs 
ne  voient  que  la  loi,  n'entendent  que  son  langage.  C'est 
ce  langage  que  vous  tiendra  votre  commission  extraordi- 
naire des  Douze*.  » 

Le  rapporteur  discute  un  à  un  les  reproches  faits  au 
maire  et,  acceptant  la  plupart  des  excuses  énoncées  dans 
Texposé  de  Pétion,  il  conclut  à  la  levée  de  sa  suspension. 
Quant  au  procureur  de  la  commune,  qui  ne  s'est  point 
assez  montré  pour  rélablir  le  calme,  les  Douze  croient 
devoir  ajourner  leur  décision  jusqu'à  ce  que  Manuel  ait 
été  entendu.  «  Rappelez,  dit  Muraire  en  terminant,  rap- 
pelez donc  à  ses  fonctions  un  magistrat  qui  n'a  point  mé- 
rité d'en  être  suspendu,  mais  en  môme  temps  rappelez  au 
peuple,  à  ce  peuple  qui  vient  aujourd'hui  solliciter  son 
rétablissement,  que  c'est  lui  qui  l'a  compromis;  rappelez- 
lui  que  s'il  veut  être  heureux  et  libre,  que  s'il  veut  jouir 
des  droits  que  la  Constitution  lui  a  rendus,  il  ne  doit 
jamais  oublier  le  res[>ect  et  l'obéissance  dus  à  la  loi,  aux 
autorités  constituées  par  elle  et  pour  lui.  » 

Grâce  à  cette  péroraison,  Muraire  est  presque  unani- 
mement applaudi.  Aussitôt  le  silence  rétabli,  Boulanger 
réclame  la  lecture  des  pièces  principales  de  la  procé- 
dure. «  A  quoi  bon?  s'écrie  la  gauche;  elles  sont  connues. 
—  Elles  sont  d'ailleurs  illégales ,  ajoutent  quelques 
membres  ;  car  les  témoins  n'ont  point  prêté  serment  et 
dès  lors  ne  méritent  aucune  confiance.  »  L'Assemblée  dé- 
crète que  les  pièces  ne  seront  pas  lues.  «  Eh  bien,  je  pro- 
pose, dit  ironiquement  Gorguereau,  que  cette  disposition 

1.  Voir  le  rapport,  p.  828  îi  830  du  Monitnir. 
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soil  ëlendue  ù  lous  les  Iribunaux  ;  décr^élez  qu1l  n'y 
aura  plus  besoin  de  |iièces  pour  juger!  )i  L'Assemblée 
nen  per^^iste  pa^^  motus  à  refuser  la  leclure  obstinemeut 
itïclam^e  j^ar  la  druile.  Plusieurs  membi'es  de  ce  côté 
déclarent  qu'ils  ne  prendront  dès  lors  aucune  part  à  la 
délibérotion,  taule  d'tHre  sutfisamDient  éctairés, 

DellHu^œpendent.  parvient  à  s'emparer  de  la  parole  et 
comnieuce  une  violenle  philippique  conlie  Pétion,  «*  Le 
maire  de  Paris  a  t-il  fait  tout  ce  qu'il  devait?  Non.  Jouis- 
sanl  d'une  influence  souveraine  sur  le  fieuple^  connaissant 
les  intentions  du  l'assemblenient,  il  devait  le  suivre  jus- 
qu*à  rAssemblée  nationale,  jusqu'au  palais  du  roi,  et,  si 
la  |jersuasion  de\enait  inutile,  il  devait  sic  rappeler  la 
conduite  du  maire  d'Èlanipes,  la  mort  du  vertueuît 
Simoneau...  >^ 

A  gauche  éclatent  des  exclamations  moqueuses,  à 
droite  des  crk  d'approbation;  au  milieu  du  tumulte^  Du- 
molard  fait  ententire  cette  belle  parole  :  u  Les  murmures  * 
de  1  anarchie  lionnrent  les  nul  nés  du  vertueux  magistrat. 
^-  Ne  vaut-il  pas  mieux,  reprend  Delfau,  mourir  honoré 
que  de  vivm  en  lâche  et  sans  honneur?  n  Le  tumulte 
atteint  les  pn*portiuns  d'un  scandale  quand  Delfau  rap- 
pelle le  banquet  qui  avait  réunie  ta  veille  même  du  20juin, 
l*étion  et  trois  cents  de  ses  amis,  sous  les  bosquets  des 
Ûiamps-Éljsées,  <«  Gest  faux,  c  est  faux!  »  répliquent 
plusieurs  voix*  Isnard,  Bazire,  Guadel,  Torné,  Belle- 
garde  s'élancent  au  milieu  de  la  salie,  accusant  Torateur 
d*împosture.  c.  Voilà  les  convives  qui  se  fâchent  !  »  s  écrie- 
l-oi  à  droite.  Guadet  explique  quen  effet,  lui  et  trois 
cent«î  députés  ont  célébré,  dans  un  banquet,  Taoniver- 
Il  G 
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saire  de  rabolitiou  de  la  noblesse,  mais  il  aflirme  que 
Pétion,  digne  d'y  élre,  n'y  assistait  point.  Ses  collègues 
confirment  son  aflirmation.  En  \ain  Delfau  prétend-il 
qu'il  tient  le  fait  de  plusieurs  autres  députés;  sans  cesse 
interrompu,  sans  cesse  hué  par  les  tribunes,  il  finit  par 
renoncer  à  la  parole. 

Plus  heureux,  un  autre  membre  de  la  droite,  Dalmas 
d'Aubenas,  parvient  à  se  faire  entendre.  «  Un  grand  at- 
tentat, dit-il,  a  été  commis  :  la  majesté  de  la  nation  a  été 
outragée  dans  la  personne  de  son  chef.  —  Pas  de  chef, 
s'écrient  plusieurs  voix.  —  Une  multitude  armée,  au  mé- 
pris des  lois,  a  outragé  sa  [)ersonne.  Où  étaient  alors  les 
magistrats  du  peuple?  avaient-ils  un  point  de  ralliement? 
Il  y  avait,  il  est  vrai,  dans  quelques  endroits,  des  officiers 
municipaux,  mais  partout  l'autorité  municipale  était  ab- 
sente. Le  maire  arrive  cependant  assez  tôt  pour  être  té- 
moin des  excès,  et  il  félicite  le  |)euple  de  sa  fermeté.  Hier 
encore,  ce  même  maire  n'a-t-il  pas  insulté  à  votre  indi- 
gnation, en  disant  que  tout  avait  été  respecté?  Il  vous 
parle  du  vœu  du  peuple  (jui  l'environne;  il  veut  sans 
doute  parler  de  ceux  qui,  avec  lui,  ont  violé  la  loi.  Il  vous 
parle  du  despotisme  du  département  ;  il  vous  parlera  du 
despotisme  de  toutes  les  autorités,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
élevé  à  cette  dictature  qu'on  lui  destine.  »  La  droite  ré- 
clame l'impression  d'un  aussi  couiageux  discours,  mais 
la  majorité,  honteuse  d'avance  de  ce  qu'elle  va  faire,  la 
refuse. 

Daverhoult  essaye  de  reprendre  la  thèse  soutenue  [jar 
Dalmas,  mais  bientôt  les  rires  couvrent  sa  voix.  <(  Puis- 
que je  dois  être  mis  en  spectacle  comme  un  histrion, 
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s'écrie  fièiciiient  romteur,  je  ne  parlerai  plus  dans  cette 
assemblée  K  >ï  Et  il  descend  de  la  Iribtnie.  Les  r<?crimîna- 
tions  se  croisent  et  g'eutre-clioqueni-  Tarbé,  de  la  droite, 
demande  ironiquement  que  Ton  entende  seulement  les 
membres  qui  ont  i*  parler  dans  le  sens  des  spectateurs, 
La  gauche  elle-même  proteste  contre  T intolérance  des 
tribunes.  Cariiot  le  jeune  propose  que  Ton  envoyé  k  T  Ab- 
baye, jKïur  trois  joui^,  le"  membre  f[ui  troublera  la 
éance.  Girod  (de  l'Ain)»  obtenant  la  parole  [jour  une 

Hion  d'ordre,  dit  :  "  l^s  départements  jugeront  le 
jugement  que  nous  allons  rendie.  Les  Parisiens  nous 
jugeront  eux-mêmes  lorsque  leur  moment  d* ivresse  sera 
passé.  Je  demande  le  vote  par  apfjel  nonnnaL  n  Un  aulm 
membre  de  la  Liruite  dépose  sur  le  bureau  un  projet  de 
dikret  ainsi  conçu  : 

t'  L* Assemblée  nationale,  considérant  qu*il  est  démon- 
tré à  la  Fi^uce  entière  que»  si  la  municipalité  de  Farisa 
la  volonté,  elle  n'a  pas  le  pouvoir  dVmpêcher  quelques 
individus  des  faubouriçs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel 
de  se  rassembler  en  armes  toutes  lei  fois  qu'ils  le  vou- 
dront, décrtHe  qu'à  l'avenir  elle  tiendra  ses  séances  à 
Ilouen  ou  dans  toute  autre  ville  du  royaume  qui  respec- 
tera les  lois»  ii 

La  majorité  rejette  tous  les  contre-projets,  tous  les 


I*  BdverhOKilL  patriote  ImlfandâB  refu^R*  en  France,  que  te  dépar- 

lement  des  Ardennes  avait  envoyé  siégera  1b  Législalive,  donna  sa 
iiéctii^^ion  quelques  jours  ptus  tard  et  se  rendit  h  Tartnée  où  il  âVMii  le 
i^ée  de  colonel  Aprê.^  les  èvt'nements  du  10  ^^oùt,  qu'il  avait  si 
b\m  prûssentis,  Davf^riiouli  se  donna  îa  nit>rt  pour  ne  pas  tomber 
entre  les  mains  de  ses  ânnamis. 
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amendements,  refuse  de  procéder  k  Tappel  nominal,  et 
adopte,  sans  que  la  droite  prenne  part  au  vole,  le  décret 
présenté  par  Muraire  : 

((  Article  V\  La  suspension  prononcée  contre  le 
«  maire  de  Paris  par  l'arrêté  du  déparlement  du  6  juillet, 
((  et  confirmée  par  la  proclamation  du  roi  du  1 1  du  même 
«  mois,  est  levée. 

«  Art.  II.  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  prononcer 
((  sur  la  suspension  du  procureur  de  la  commune  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

«  Art.  m.  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé  en  tout 
«  ce  qui  concerne  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

«  Art.  IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
«  voir  exécutif  fera  passer  dans  le  jour  deux  expéditions 
«  du  présent  décret,  Tune  au  déparlement,  l'autre  à  la 
u  municipalité.  » 

Faisant  une  apparence  de  concession  à  la  droite,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  sous  trois  jours,  des  poursuites  qui  ont  dû  être 
faites  contre  les  instigateurs  et  auteurs  des  événements 
du  20  juin. 

XVI 

Le  lendemain  14,  fut  célébrée  la  fête  de  la  Fédération. 
Pétion  y  parut  en  triomphateur,  traînant,  pour  ainsi 
dire,  Louis  XVI  derrière  son  char,  comme  autrefois 
César  victorieux  traînait  les  rois  vaincus  de  la  Gaule. 

Mais  réservons  pour  le  livre  suivant  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  solennité ,  la  dernière  où  devait  paraître  la 
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rojaulé  avant  d'être  aliattue  par  ta  liaclie  démagogique, 
et  achevons  de  suivre  les  deraieres  ramifications  des 
événements  du  20  juin. 

L'arn'^té  de  suspension  existait  encore  provisoimment 
pour  ManueL  et  la  victoire  des  Jacobins  ne  pouvait  être 
complète  que  si  le  procureur  de  la  commune  obtenait, 
a  ^n  tour»  gain  de  cause  contre  rarrété  du  département 
et  la  décision  rojale- 

Le  16  juillet ,  Manuel  se  présente  à  la  barre  de  T As- 
semblée* Il  n'a  pu  n^ pondre  plus  tôt  aux  sonprons  fnju- 
rmf.r  dont  il  a  été  Tobjet  :  il  était  malade,  At  rumulant 
mensoni;es  sur  calomnies,  comparaisons  am{>oulées  sur 
ftlDtithèses  ridicules*  il  s*excuse  dVntretenir  encore  les  lé- 
gislateurs d'une  journée  qui  n>st,  prétend-il,  devenue 
fameuse  que  «  parce  que  la  cour  a  voulu  la  grossir  de 
tous  ses  vices*  »»  Il  Tait  réloi^e  de  la  municipalité  el  de 
ces  patriotes  purs  qui  sont  venus*  le  Ifî  juin,  planter  une 
pique  dans  la  salle  tle  la  maison  commune,  a  côté  du 
maif^*  '<  Celait  là  sa  place,  s\!crie-t-îl  î  car  Minerve  en 
a  toujours  ime,  »  L'invasion  du  palais  le  touche  peu  ; 
M  les  palais  des  rois  devraient  être  ouverts  comme  les 
é^ises^  et  si  Louis  XVI  avait  eu  Ta  me  de  Marc-Atirele, 
il  serait  deseeûdu  tlans  son  jardin  pour  y  t^oùLer  un  plai- 
m  dont  il  nVst  plus  digne <,.  n 

La  droite  accueille  pirdes  murmures  ces  insolentes 
a!>sui\lili?s^  les  tribunes  les  applaudissent  a  outrance. 

Manuel  continife  :  *^  Jamais  il  n'y  a  eu  moins  de  vo^ 
leurs  aux  Tuileries  que  ce  jour-là ,  tes  murftsfjns  ayant 
pru  la  fuite:  le  bonnet  rouge  a  honoré  la  tcte  du  roi..*  ce 
devrait  être  sa  couronne.  ••  Tout  s'est  passé  dans  le  plus 
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grand  calme,*  parce  que  le  maire  de  Paris  a  exercé  près 
du  trône  Tempire  de  la  vertu.  Quant  à  moi,  traversant 
le  jardin  des  Tuileries  sans  mon  écharpe  de  procureur  de 
la  commune,  conversant  plutôt  que  commandant,  j*ai 
été  mieux  à  même  d*apaiser  les  passions.  » 

Pour  faire  ressortir  la  grandeur  de  sa  conduite,  Ma- 
nuel tonne  contre  celle  du  roi ,  contre  celle  de  La 
Fayette...  «  Défendez-vous,  lui  crie  la  droite,  mais  ne 
calomniez  pas  !  »  Après  avoir  encore  calomnié,  Ma- 
nuel s*abandonne  à  tout  le  dévergondage  de  son  ima- 
gination hyperbolique  :  «  Dès  lors  s'élève  dans  les 
lambris  du  Louvre,  au  confluent  de  la  liste  civile,  im 
autre  canal  (|ui  creuse  dans  les  ténèbres  un  cachot  à 
Pétion;  le  déparlement,  en  frappant  la  municipalité, 
explique  comment,  dans  la  tête  de  la  loi,  il  représentait 
la  loi  sous  la  ligure  d'un  crocodile*...  Je  vous  redemande 
mon  honneur,  dit-il  on  lerminanl,  parce  que  j'ai  fait 
mon  devoir;  je  vous  redemande  ma  place,  [larce  qu'elle 
est  hérissée  d'épines  et  de  dangers.  Il  ne  me  sera  permis 
de  nie  reposer  que  loiscjne  vous  aurez  sauvé  la  patrie.  » 

Malgré  les  violentes  n'^clamalions  de  la  droile,  l'As- 
semblée vote  les  honneurs  de  la  séance  au  procureur  de 
la  commune  el  l'impression  de  son  discours. 

Cependant  la  commission  était  embarrassée  pour 
motiver  la  complète  absolulioii  du  magistrat  dont  l'inac- 
tion préméditée,  le  20  juin ,  était  une  trafiison  ma- 
nifeste de  tous  ses  devoirs.  Elle  ne  se  pressait  pas  de 
faire  son  rapport.  Les  complices  de  Manuel  furent  obli- 

1.  Logngraphe,  p.  211  du  tome  \XIV. 
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gés  d'apporter,  le  23  juillet,  une  nouvelle  sommation      ^ 
dont  la  forme  brève  indiquait  assez  qu'il  était  temps 
d'obéir  : 

«  Législateurs,  Manuel  est  nécessaire  à  son  poste.  Ses 
concitoyens  soussignés  vous  le  redemandent  avec  in- 
stance. » 

Le  soir  même,  la  discussion  fut  ouverte  ;  les  mêmes 
phrases,  prononcées  en  faveur  de  Pétion,  furent  répétées 
à  la  glorification  de  Manuel.  En  vain  Delfau  et  Tron- 
chon  firent-ils  encore  entendre  de  courageuses  paroles, 
il  y  avait  d'avance  parti  pris  de  tout  absoudre.  La  sus- 
pension du  procureur  de  la  commune  fut  levée  comme 
l'avait  été  celle  du  maire,  aux  applaudissements  des 
tribunes. 

I^uis  XVI  sanctionna  le  décret  en  faveur  de  Manuel, 
œmme  il  avait  déjà  sanctionné  le  décret  relatif  à  Pétion. 
Voulant  laisser  à  l'Assemblée  toute  la  responsabilité  de 
cette  double  réintégration,  il  ne  fit  pas  plus  attendre  sa 
signature  au  bfîs  de  l'absolution  du  23  qu'il  ne  l'avait 
fait  j)our  celle  du  13. 

Mais  l'esprit  de  parti  était  si  violemment  excité,  que 
personne  ne  tint  com[)le  au  roi  de  son  abnégation.  Elle 
passa  complètement  inaperçue. 

En  revanche,  la  n^nstallation  des  deux  magistrats 
s'effectua  avec  le  plus  grand  éclat.  Le  14  juillet,  Pétion 
avait  été  l'objet  d'une  véritable  ovation  au  Champ  de 
Mars.  Le  25.  dans  une  séance  solennelle  du  conseil  gé- 
nérai de  la  commune.  Manuel  inaugura  sa  rentrée  par 
le  discours  suivant  : 
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«  Messieurs, 

«  Je  reprends  ma  place,  parce  que  je  n'ai  point  mé- 
rité de  la  perdre.  Le  département  et  le  roi  ont  pu  me  sus- 
pendre, mais  j'étais  plus  fort  qu'eux,  j'avais  pour  moi 
ma  bonne  conscience  et  le  suffrage,  on  ne  dit  plus  des 
honnêtes  yens,  mais  des  hommes  de  bien.  La  commune 
n'a  point  à  applaudir  au  retour  de  ses  magistrats,  c'est 
une  justice  (|u'on  leur  a  rendue;  ils  n'auraient  point 
voulu  de  grâce.  Comme  eux,  l'Assemblée  nationale  a 
fait  son  devoir.  Mon  honorable  exil  m'a  procuré  un 
plaisir  que  je  sentirai  toute  ma  vie.  J'ai  reçu  du  peuple 
de  ces  marques  d'estime  et  d'attachement  (|ue  les  déser- 
teurs de  la  commune  ne  recevront  jamais  à  la  cour  des 
rois  qui  n'ont  encore  que  de  l'argent  à  donner.  Je 
n'avais  pas  besoin  de  cet  encouragement  pour  le  servir, 
c'est  par  principe  comme  par  sentiment  que  j'ai  toujours 
défendu  ses  droits,  et  avec  mon  caractère  on  ne  change 
jamais.  Mon  ambition  est  et  sera  toujours  la  même  : 
mériter  Testime  des  bons  citoyens  et  la  haine  des  mé- 
chants*. » 

Le  13  juillet,  on  se  le  rappelle,  F  Assemblée  nationale, 

i.  Moins  d'un  an  après,  Manuel,  en  biitle  aux  menaces  les  plus 
violentes  dos  tribunes  i\q  la  Convention,  donnait  sa  démission  de  repré- 
sentant le  19  janvier  1793  et  se  retirait  5  Montargis,  sa  ville  natale.  Il 
faillit  y  être  écliarpé  par  la  pojjulace.  Arraché  tout  sanglant  des  mains 
des  assassins ,  il  fut  conduit  prisonnier  à  Orléans,  de  là  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  condamné  à  mort  le  27  brumaire 
an  II  (17  novembre  1793). 

Telles  furent  les  manjues  d'estime  et  d'alt^icheinent  que  lui  donna 
en  1793   ce  peuple  qui  l'applaudissait  avec  frénésie  en  juillet  1792! 
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<*n  amnislianl  k  maire  de  Paris,  fivait  décrété  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rendrait  compte,  sous  trois  jours,  des 
poursuites  qui  avaient  dû  èU'e  faîtes  contre  les  instiga- 
teurs et  auteurs  du  20  juin. 

A  In  daté  fixée,  tpinitpi'il  n*eiVt  pas  encore  reçu  la 
notification  officielle  du  décret,  Dejoly  était  en  mesure 
d'obéir»  Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  avait 
réiiigé  un  rapport  général  de  ce  quil  avait  fait  et  se 
proposait  de  faite.  J^e  ministre  Tenvoya  au  pi'ésident, 
mais  rAssend>léefità  peine  atlr^ntiona  cette  communica- 
tion *.  Elle  était  dan^î  ce  moment  tout  ocTujx*e  des  accu- 
sations que  la  gauche  ne  cessait  de  renouveler  contre  le 
Dirertoire  du  département  qui  avait  f>sé  porter  la  main 
sur  Tarelie  sainte  du  moment  :  la  municipalité  parisienne, 
Hien^  en  effet,  uétait  plus  logique  que  de  demander  la 
suppression  de  ce  vuryt^i  ne  venait-il  pas  d'être  frappt* 
d'impuissance? 

Ortaines  sections»  oii  les  idées  ultra-révolutionnaires 
régnaient  presque  sans  conteste,  exercèrent  leur  pres- 
sion orttinaire  afin  que  IMssemhlée  tirât  les  consé- 
quences ralionnefiesde  racfpiitteineni  de  tVtion.  ^i  Pour- 
quoi, sÏH  liaient  ii  la  séance  du  19  juillet  les  délégués 
de  la  se(*tion  des  Lombards,  le  décret  qui  nous  a 
rendu  le  vertueux,  rincorruptible  Pétion,  n'a-t-fi  pas 
prononcé  Tarrét  de  mort  du  département  contre-révo- 
lutionnaire? Pourquoi  n'examine-t-on  pas  la  conduite 


{.  Nous  donDûlis  a  la  fin  de  ce  roUime  \m  lettres  du  ministre  ée  h 
justice  et  le  rappart  du  juge  de  \m^,  Menjitud,  que  nous  avoni  m  \ê 
boaiieiir  de  retrouver. 
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criiDiiielle  des  juses  de  paix  qui  déœmeot  aux  Tuileries 
des  rnandab  d'ameuer  qui  soot  de  Yérilables  lettres  de 
cachet  >  > 

Les  membres  du  Directoire  du  départemeot  île  Paris 
ne  voulurent  pas  que  leur  personnalité  fût  plus  long- 
temps discutée  à  TAsseniblée.  Huit  sur  neuf,  le  vëDéFable 
duc  de  La  Rochefoucauld  en  tête,  donnèrent  leur  démis- 
sion. 

En  se  retirant,  les  membres  du  Directoire  cédèrent  à 
une  susceptibilité  bien  naturelle;  cependant,  à  notre 
sens,  ils  eurent  tort.  Léiralement.  ils  ne  pouvaient  être 
destitués  que  pour  prévarication  i^rave;  T Assemblée 
elle-même  aurait  eu  la  pudeur  de  reculer  devant  une 
[>areille  décision,  car  elle  n'osa  pas.  le  8  août,  comme 
nous  le  verrons,  mettre  La  Fayette  en  accusation.  Au 
milieu  des  riMses  n^volutionuaires.  un  Tonctionnaire 
public  est  c'/mmie  une  sentinelle,  il  ne  doit  jamais  aban- 
donner volontairement  un  \h}>u*  ciu(|uel  il  a  été  appelé 
|iar  la  confianre  de  ses  concitoyens.  Il  ne  liait  pas  que 
les  fiartis  puissent  c  rr)ii*e  qu'en  abivuvant  leurs  adver- 
saires de  (léii^oùls,  «reniuiis  et  d'onlrai^es.  ils  pourront 
venir  à  l>oul  de  leur  coupciiît»  et  de  leur  résolution. 


^k- 
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Xu\  appiXKhes  du  14  juillet,  les  fédérés  comuien- 
cèrent  à  affluer  dans  Paris.  Dès  leur  arrivée  ils  étaient- 
entourés  par  les  meneurs  des  faubourgs,  conduits  dans 
la  salle  Saint-Honoré,  harangués  par  les  jacobins  les 
plus  fameux;  comment  n'auraient-ils  pas  été  enivrés  de 
leur  importance  ? 

Robespierre  composa  en  leur  honneur,  de  son  style 
le  plus  emphatique,  une  esf>èce  de  dithyrambe  qui  com- 
mençait ainsi  : 

«  Salut  aux  défenseurs  de  la  liberté,  salut  aux  géné- 
reux Marseillais  qui  ont  donné  le  signal  de  la  sainte  fédé- 
ration qui  les  réunit!  Salut  aux  Français  des  quatre- 
vingt-trois  départements,  dignes  émules  de  leur  courage 
et  de  leur  civisme!  Salut  à  la  patrie  puissante,  invin- 
cible, qui  rassemble  autour  d'elle  l'élite  de  ses  innom- 
brables enfants  armés  |X)ur  sa  défense  !  Que  nos  maisons 
soient  ouvertes  à  nos  frères  comme  nos  cœurs;  volons 
dans  leurs  bras,  et  que  les  douces  étreintes  d'une  sainte 
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.miitie  .innoïK-ent  aux  îxrans  que  nous  ne  souffiriroos  pas 
«i.nilivs  ('haim*s. 

i  «ifiionMix  .  iin\*»ii> \<His  ri  Aies  point  venus  pour 

«Jonm'i*  rni  vmn  ^jMMtarle  i  a  •  apitaie  ♦?!  à  la  France... 
VDin»  iiiinshmi  '*it  1»»  siuver  ia  [mtrie...  \e  sortez  point 
«II»  .  oUi^  .MirtMiitr  -an>»  ivnir  lêi'Kle  «lans  vos  cœurs  le 
^ilui  «II»  la  l**iaiirf  i  i»'  ■  •ifw^'i»  humaine.  Citoyens,  la 
[Nitru*  ••si  «»n  «lanm'»-.  a  uune  ♦'St  tnihie!  Oh!  com- 
ballt"  |MMir  la  'ilH»»ti»  [u  n\imtU^[  Les  «lestinées  de  la 
iriMtfnUion  nn»s4»nti»  «i  mure  ^uu  t»nln»  vos  mains; 
voiia  li)  iiu'^^uio  ilr  rmuf  si;^t'><*»  «»»  «le  votre  o)urage*.  »• 

Kii  iiMMiit»  irm|»>  pi  -'ile  'xjH^liau  ^»n  temble  rontin- 
mMil.  la  îiiuiiuMPaliii'  it»  ^lai>M'!llo  avait  envove  à  l*As- 
s*»ml»lr«»  iiiio  aWn»s>i»  <|tu  .*iaii  'i'  MMiiable  proirramme  de 
la  loiinm»  tju  10  Mn\i.  »  L  h^'n^liu'  «le  la  m\auté«  v 
lisaM-*tn,  i(>iisa4-n'o  .Ml  ia\»Mii'  'Tiine  nu^e  parjure,  est  un 
pi'iMl»'^»  Nuh\«'!*>»ii  ,|r  a  ihrT»»'.  La  natum.  «{ui  s'esl 
ailninriin'  Ir  i<ni>  lf'>  jimi>'^.  w  i'^mh  plus  le  subir. 
I.  iiiMnlaluliir  .lu  roK  .pu  .1  Ml  ,h  iu'nieïU.  qui  ne  cesse, 
au  m«>\<Mi  ii«'  la  lisir  .  wnw  A'Awwu^mvv  une  source  inta- 
n>sal»li*  'lt*  ir.ïliiNons  .«i  |  .iI>m^,  *»  .pu,  nar  le  'Wo  sus- 
p«»nsïr.  «'Irv'*  L»  \«^l«>itii'  .1  lin  ^'Mi  m— iessus  «le  la  volonté 
«II»  lou^,  «*>l  nin*  .il>--uf<lii»*  .  î-nirjin*  .i  ia  raiH^n  ^^l  à  lin- 
U'i'rl  nalînn.ïl.  Oih*  K*  pouN'Mr*  r^vi'iui'  S4»il  nommé  et 
dcsliiut'  par  II»  j«'upli\  «'t^uniM'  !i*<.iiîfn*<  r«>nc(ioDnaires!  » 
Ouanil  t*»Mft»  atln^st»  fut  îu-  a  V^^nibitv.  Martin  (de 
MarM'illi^  .  (»^hn  .pi,>  Mlr;^!^\^^:  .ix.ri  -urnommc  le  Juste, 
houuhr  h<»nnrahi«MMi!n^  i»'U<.  .m   lui  axait  l«U!;:tem[is joui 
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daii^  sa  ville  natale  de  la  plus  édatanle  populaiile,  fit 
eriletidre  cette  noble  i>ratestalioti  :  "  Celte  adresse  aufla- 
cieuseaient  eriminelle  biiiliLaîl  pour  déshonorer  a  jamais 
la  coiumime  de  Marseille.  Je  dois  a  T Assemblée^  je  me 
dais  à  moi-même  et  à  mes  com mettants»  de  déclarer 
qu*elle  est  l'œuvre  de  quelques  factieux  qui  sa  sont  em- 
paivH  des  places^  et  non  des  Marseillais,  qui  sont  de  bons 
cilojens,,.  Vousdevexà  Marseille,  qui  gémit  sou^  Fem- 
pîre  de  ces  factieux,  de  manifester  hautement  votre 
I  tmprobation...  Je  demande  que  les  siguataires  soient  sé^ 
^■.vèrement  punis*  >^  Plusieurs  membres  de  la  droite  twia- 
^■niaient  un  déii'et  d'acrusation  contre  les  auteurs  d'un 
^^  pareil  appel  à  la  révolte;  mais,  sur  la  demande  de  Ijacroix 
^-el  deCambun,  qui  n'oséœul  pas  cependant  justitier  les 
^Bdoctrines  énoncées,  l'Assemblée  se  contenta  de  renvoyer 
^H cette  adi^sse  à  sa  commission  exti^aaixlinaire,  en  lui  or- 
Hdonnant  de  lui  rendre  compte,  dés  le  lendemain,  du  ré- 
H  &ultal  de  ses  délibérations. 

B  Le  lendemain  était  le  13  juillet  ;  la  coramission  des 
^  douze  était  tout  uLiupée  à  faire  son  rapport  sur  la  rein- 
i      stallation  de  Pétion. 

H  La  fêle  de  la  Fédération  vint*  le  14,  faire  une  nouvelle 
dî version,  et  Ton  ne  reparla  plus  de  1  audacieux  écrit 
dont  le  bataillon  marseillais  devait,  un  mois  apuès, 
donner  une  nouvelle  édition  autrement  significative. 
Cette  deuxième  féïk^ralion  *  fut  aussi  morne  que  la 
cemière   avait   été   brillanle;    Tune   avait    été   toute 


1 .  U  D'y  eut  pas  de  fête  d^  la  Fédération  en  il^i  à  cauée  du 
vovage  de  Varennes  qui  venait  d'avoir  lieu. 
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rayonnante  de  joie  et  d'espérance,  Tautre  fut  pleine 
d'angoisses  et  de  troubles.  En  1790,  les  cœurs  couraieDt 
au-devant  des  cœurs;  les  partis,  à  peine  dessinés,  ou- 
tiliai(?nt  leurs  dissentiments  dans  un  embrassement  fra- 
ti*niel.  Kn  1792  les  illusions  étaient  anéanties,  les  cœurs 
s'étaient  uioéivs,  les  âmes  débordaient  d*amertume  et  de 
(tolère,  f^  baiser  Lamourette,  encore  chaud  sur  les  joues 
de  ceux  qui  se  l'étaient  donné,  était,  depuis  qu'on  l'avait 
a|)|)elé  le  baiser  de  Judas,  œnié  par  ceux  mêmes  qui 
s'étaient  abandonnés  le  plus  facilement  à  cette  démon- 
stration sentimentale. 

Les  cérémonies  officiel  les  se  ressemblent  toutes.  Les 
(K'nsées  secrètes  des  acteurs  sont  en  contradiction  fla- 
jL^rante  avec  les  discours  qu'ils  prononcent;  on  prête 
des  serments  que  l'on  sait  ne  pouvoir  tenir;  on  déclare 
|^>ompeu<omenl  que  Tèiv  des  ivvolutions  vient  de  se 
cloiv.  au  momr-nt  nif*m«'  où  Ton  s'apprête  à  la  rouvrir; 
on  a  sur  les  l»-\rv->  di^>  |»an»Ie>  de  concorde  et  de  récon- 
ciliation, au  ftinii  du  cœur  lies  sentiments  de  haine  et  de 
xeuf^eaniv. 

L"As>t*ndil»v axait  \i*i:U\  [^ir  un  divret  du  12  juilletje 
(vivmonial  qui  dr\ait  rire  oliM^rw  dans  la  fête  du  1&. 
Ijc  pré>ident  lut  ia  formule  du  stTment ,  chaque  député 
iv|K)ndit  infiividut-liement  ;  puis  le  roi  prêta  celui  que  la 
<<>nstitutton  lui  avait  |iartioulièrement  imposé;  enfin  le 
S4'nnent  civique  fut  pronona^  |.»ar  le  commandant  delà 
fiaixie  nationale  |\arisionne.  et  tous  lescitojens  répétèrent 
in  un  rhœur  coneral  ces  mots  sacramentels  :  Je  le  jure. 

1.0  i\>î  était  plaiv  à  la  cauihe  du  président  et  sans 
internuHliaiiv.  I-.<">uis  XVI  était  triste  et  résigné;  lors- 
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qu'entouré  des  membres  de  TAssemblée  nationale  il 
monta  les  marches  de  Tautel  de  la  patrie,  on  crut  voir, 
suivant  la  belle  expression  de  M'"*  de  Staël ,  «  la  vic- 
time s' offrant  volontairement  au  sacrifice*.  »  Tous  les 
honneurs  populaires  furent  pour  Pétion,  le  véritable  roi 
du  jour.  On  entendait  hurler  de  tous  les  côtés  :  Pétion 
ou  la  mort!  on  voyait  ces  mots  écrits  sur  toutes  les  ban- 
nières; les  hommes  à  piques^  les  émeutiers  des  faubourgs 
les  portaient  inscrits  à  la  craie  sur  leurs  chapeaux.  Â 
voir  l'enthousiasme  dont  il  était  Tobjet,  Pétion  put  croire 
à  l'éternité  de  sa  popularité.  Un  an  après,  jour  pour  jour, 
il  était  mis  hors  la  loi  et  les  mêmes  individus  criaient  : 
Pétion  à  la  mort! 


II 


Les  jacobins  sentaient  bien  (|ue  La  Fayette  était  le  prin- 
cipal obstacle  à  l'accomplissement  de  leurs  desseins. 
Aussi,  dès  le  lendemain  de  la  fête  de  la  Fédération  et  de  la 
rentrée  triomphale  de  Manuel  et  de  Pétion  à  l'Hôtel  de 
Ville,  réunirent-ils  tous  leurs  efforts  pour  faire  mettre  le 
général  en  accusation.  La  commission  des  douze  était 
peu  favorable  à  cette  mesure  extrême.  Elle  ne  pouvait 
éviter  de  donner  son  avis  ,  mais  elle  résolut  d'entamer 
une  affaire  aussi  délicate  par  l'examen  de  la  question 


I .  M"*  de  Staël  était  présente  à  cette  fêle.  Elle  a  raconté  ses  impres- 
sions dans  la  troisième  partie  de  ses  Considéralions  sur  la  lievolu- 
iion  française,  ch.  vu.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 
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thiH)riquo  :  Y  a-t-il  ilans  la  constitution  un  arlicle  qui 
iutonlise  le  droit  île  pétition  aux  généraux  el  aux  agents 
suiR'rieuis  de  la  force  publique  ^  ?  Le  rapporleur,  Le^ 
monte},  ivpondit  négativement  el  proposa  une  loi  qui, 
statuant  surFavenir.  défendait  :  l^^aux  généraux  d'armée, 
aux  commandants  en  chef  de  détachements*  places,  etc., 
d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions  dans  les- 
quelles il  serait  traité  d'objets  étrangers  à  leurs  fonctions 
militaires  ou  à  leuis  intérêts  personnels;  2*  aux  militaires 
en  activité  de  seniee  et  aux  volontaires  gardes  nationaux, 
de  pivsenter  des  i^iétitions  en  nom  colleiiif. 

Li  gauche  avait  |vuni  pressiv  d  entendre  le  rapport 
dos  douze  et  de  le  disi^uter;  mais  \(i\aul  qu'il  lui  seraîl 
im|x>ssible  de  faire  infliger  au  général  La  Fayelte  la 
jx^ne  de  forfailuiv  el  de  destitution  que  le  décret  fMX)- 
(Xïsait  d'appliquer  aux  infractions  futures,  elle  changea 
tout  à  (\Mip  de  lactique  el  «lenianila  que  l'on  ajournât 
ti>utc  disinission .  jusiprà  iv  que  la  a)nimission  eût  fait 
oi>iuunrt^  son  opinion  sur  les  questions  particulières  que 
soulexail  la  dcmai\'hc  ixM>>onnelle  de  La  Fa\ette. 

Mais  les  dclKils  fuivui  bientôt  ix^pris  à  l'occasion  de 
Tarrix^v  de  l.utkncrà  Paris.  Il\  eiait  depuis  deux  jours 
et  un  d^vivi  lui  a\aii  onK^nno  :  1'  de  rendre  compte 
à  r.VsstMubltV  dc>  oixlivs  qu'il  a\ail  re^us  du  ministre 
de  la  guenv  ol  de  «vux  qui!  axait  lui-même  donnés  de- 
puis le  connuchAMuoni  de  ia  tauqw^giie;  :2*  de  présenter 
I  eial  de  loul  «vipu  oiau  iuv<^N;^ire  j\>ur  assurer  le  succès 
dcN  o|>iM\UionH  ;^  xeuir. 
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Le  inamcluil  ré|ifjiiilil  qiril  no  ilevaii  eorfesijondre 
qu'avec  le  roi,  soa  clief  supri*iue ,  el  avec  le  minislm 
chargé  lie  transmettre  les  oi\!res  royaux;  i|ije,  irailleuis, 
la  pnidpn(*p  lui  mm  manda  il  le  se^^^rel  des  ofM'*ra  lions  de 
\d  ï  ainpagne.  Mais  au  lieu  île  conserver  cetl^  attitude 
aussi  ferme  que  digne,  le  vieux  maréi4iat  se  reudit  à  la 
f commission  exli'aord inaire;  il  s'y  expliqua  longuement 
I  en  présence  d*un  ^rand  nombre  de  députes  el  laissa  des 
notes  sur  les  forces  dont  il  pfnivail  disposer.  De  ces 
notes,  lues  en  séance  ]>ublique,  il  résultait  (pie  Luckner 
n'avait  ^ue  70,000  horuTnes  disponibles  à  opposer  à 
200,000  Autrictïiens,  Prussiens,  Hessnis,  Russes,  ac- 
•  compgiiés  de  nombreux  émigrés;  que  les  cadres  des 
lrc>upe!>  fie  ligne,  au  lieu  de  se  l'emplir,  se  dégarnissaient 
tous  les  jours;  que  les  bataillons  de  gardes  nationaux  n'é- 
taient [las  au  complet,  que  la  disci|ïlinc  était  sans  force, 
ealiïi  qu'il  éLiiit  impossible  de  défend  œ  les  frontières  avec 
une  armée  auî-si  inférieure  en  nombre  à  celle  des  enva- 
hisseurs. 

La  conununîcation  de  œs  renseignements  sotilève  les 
plus  vives  récriminations  i  Cambon  reproche  au  comité 
militaire  el  à  la  commission  des  douze  d'avoir  caché  la 
vérité  ;  Carnot  accuse  le  maréchal  d'avoir  parlé,  dans  la 
commission^  sur  un  ton  beaucoup  plus  rassurant. 

Bientôt^  pour  ajouter  à  la  confusion,  survient  une 
lettre  de  Dumouriez.  Celui-ci,  à  sa  sortie  du  minis- 
1ère,  avait  été  envoyé  sous  Luckner  à  l'armée  du  Nord; 
il  prolitait  de  Tabsence  de  son  chef  pour  écrire  directe- 
ment à  I  Asseiidjlée  et  faire  des  avances  très^signifîca- 
liv^  au  parti  extrême  que>  dans  son  instinct  de  Tavc- 


it 
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nir,  il  pressentait  devoir  bientôt  être  le  seul  maître  de  la 
situation. 

«  Comme  j'ignore,  écrivait  Dumouriez,  s'il  existe  un 
ministre  de  la  guerre,  comme  de  deux  généraux  d'armée 
l'un  est  en  route  pour  la  Moselle  ou  a  Paris,  l'autre  est 
presque  sur  la  même  route  ;  comme  je  me  trouve  com- 
mandant par  intérim,  je  crois  devoir  vous  rendre  comple, 
ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif,  de  la  situation  des  choses. . .  » 
\je  général  déclarait  qu'il  ne  comprenait  rien  aux  opéra- 
tions qu'on  lui  avait  laissé  le  soin  de  continuer;  que 
d'ailleurs  il  manquait  d'instructions,  de  vivres,  d'ar- 
gent, etc.  ;  enfin  il  demandait  ce  qu'il  devait  faire  en 
présence  d'un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux  que  son 
armée. 

Cette  lettre  devient  naturellement  le  signal  d'un  nou- 
veau tumulte.  Luckner  est  accusé  de  mensonge,  de  tra- 
hison même;  on  réclame  de  toutes  parts  un  rapport  sur 
l'affaire  qui  domine  toutes  les  autres,  celle  du  général 
La  Fayette.  La  droite,  qui  comprend  parfaitement  la 
gravité  de  la  situation,  n'est  pas  moins  pressante  que  la 
gauche.  «  On  ne  peut  pas,  dit  Dumolard,  reculer  indéfi- 
niment,  à  la  veille  d'un  combat,  l'examen  de  la  conduite 
d'un  général.  Pour  vaincre,  n'a-t-il  pas  besoin  de  toute 
la  confiance  de  son  armée?  » 

Enfin,  après  un  long  échange  d'interpellations,  l'As- 
semblée décide  que  la  discussion  aura  lieu  le  lendemain  à 
midi  et  se  continuera  toute  affaire  cessante. 
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III 


Muraire  vint,  le  19  juillet,  lire,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  le  rapport  si  impatiemment  attendu. 
Ce  rapport  était  simple  et  concis.  La  commission 
extraordinaire  avait  examiné  la  lettre  écrite  à  TAssem- 
blée  nationale  par  le  général,  le  16  juin,  la  pétition  qu*il 
avait  présentée  lui-même,  le  28,  et  sa  nouvelle  lettre 
du  29.  Elle  s'était  posé  deux  questions  :  1*"  Les  chefs 
de  la  force  armée  peuvent-ils  adresser  des  pétitions? 
2**  La  conduite  de  La  Fayette  est-elle  coupable  ou  seu- 
lement répréhensible ?  Sur  la  première,  un  rapport 
avait  été  fait.  Relativement  à  la  seconde,  la  commis- 
sion reconnaissait,  conformément  à  la  Constitution  et 
à  la  déclaration  des  droits  de  Thomme,  qu'un  citoyen, 
quel  qu'il  fût,  ne  pouvait  être  jugé  et  condamné  qu'en 
vertu  d'une  loi  antérieure  au  délit.  Or,  aucune  limite 
n'ayant  encore  été  iixée  à  l'exercice  du  droit  de  péti- 
tion, La  Fayette  n'avait  contrevenu  à  aucune  disposi- 
tion légale.  Dès  lors  l'Assemblée  {n'avait  pas  à  incrimi- 
ner la  démarche  du  général,  elle  ne  pouvait  que  discuter 
le  projet  qui  lui  avait  été  présenté  quatre  jours  aupara- 
vant par  Lemontey. 

A  celte  conclusion,  la  gauche  se  récrie;  elle  demande, 
malgré  la  décision  de  la  veille,  l'ajournement  de  toute 
discussion  a  trois  jours,  pour  que  l'on  ait  le  temps  de 
réfléchir  sur  le  rapport  de  la  commission.  <(  Vous  ne  par- 
liez pas  de  même  dans  raffaire  Pétion,  vous  avez  voulu 
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décider  sans  d(^seui parer,  sans  entendie  la  lecture  d*au- 
cune  pièce,  »  objecte  t-on  à  di'uite.  «  l^  calomoie  n'est 
pas  assez  mûre,  »  s'écrie  Calvet.  La  gauche,  pour  inti- 
mider les  amis  du  général,  demande  que  Ton  vote  sur 
Tajournement  par  appel  nominal.  Les  tribunes  ne  ces- 
sent de  pousser  des  vociférations  furibondes.  Le  président 
les  rappelle  continuellement  à  la  décence,  mais  son  auto- 
rité est  méconnue,  et  la  séance  est  forcément  levée  au 
milieu  d'un  tumulte  épouvantable. 

Le  lendemain,  les  choses  changent  de  face  par  suite 
du  déplacement  inattendu  de  la  majorité  dans  le  sein 
de  la  commission  extraordinaire;  un  autre  rappor- 
teur, Laeuée,  vient  déclarer  qu'un  nouvel  examen  a  fait 
d'Vouvrir  un  délit  militaire  dans  ce  (|ui  s'est  passé  à  Tar- 
mée  du  centre,  et  qu'en  conséquence  il  est  chargé  de 
présenter  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

c«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  dé- 
<•  fend  aux  corps  armés  de  délibérer,  et  (|ue  les  adresses 
^.  et  pétitions  qui  sont  venues  (h  l'armée  du  centre 
^  prouvent  évidemment  (jue  la  loi  a  été  violée,  charge 
t'  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre  compte  par  écrit  et 
«  sous  huit  jours  des  peines  de  discipline  qui  ont  été 
w  infligées  par  le  général  à  ceux  qui  ont  violé  la  loi  ou  eu 
«*  ont  souffert  la  violation,  ou  des  moyens  pris  par  le  pou- 
•<  voir  exécutif  lui-même,  pour  obtenir  l'exécution  de  la 
«  loi  et  la  réparation  qui  lui  est  due.  » 

François  de  Neufchâleau,  croyant  simplifier  l'affaire, 
propose  un  ordre  du  jour  avec  rappel  à  la  loi  et  semonce 
du  président  au  général  La  Fayette,  (/ni  an  serait  égaré. 
Mais  cette  motion,  fort  mal  accueillie  de  la  gauche,  est 
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violemment  repoussée  par  la  droite;  elle  ne  veut  pas  d'un 
pardon  injurieuv  pour  le  défenseur  de  Tordre  et  de  la 
Constitution. 

La  motion  est  donc  écartée  à  l'unanimité  par  la 
question  préalable,  et  la  séance  se  passe  tout  entière  à 
entendre  les  orateurs  de  la  gauche  qui  traitent  le  général 
de  citoyen  dangereux,  d'intrigant  coupable,  de  nouveau 
Monk;  ils  évoquent  à  chaque  instant  les  souvenirs  du 
17  juillet  1791 ,  de  ce  jour  oii  La  Fayette,  suivant  eux, 
avait,  de  propos  délibéré,  fait  égorger  les  patriotes  au 
Champ  de  Mars. 

Le  lendemain,  21  juillet,  Lasource  rouvre  la  discus- 
sion par  un  discours  longuement  étudié  :  «  Je  viens  bri- 
ser une  idole  que  j'ai  longtemps  encensée,  s'écrie-t-il.  Je 
viens  vous  dénoncer  celui  qui,  «  divorçant  avec  la  liberté 
que  jadis  il  avait  épousée  en  Amérique,  »  a  quitté  son 
armée  pour  venir  «  attaquer  la  faction  jacobite.  »  Par 
faction  jacobite  qu'entend-il  ?  «  Serait-ce  la  masse  im- 
posante des  amis  de  la  liberté  ?  Serait-ce  la  majo- 
rité même  du  Corps  législatif?  Digne  émule  de 
Bouille,  La  Fayette  tient  le  même  langage  que  les 
conspirateurs  d'outre-Rhin.  Il  a  les  mêmes  vues ,  il 
forme  les  mêmes  vœux  que  l'ennemi  contre  lequel , 
lui  général,  il  est  tenu  de  porter  les  armes  :  comme 
Léopold  et  Kaunitz,  il  veut  défendre  le  roi  contre 
cette  prétendue  faction  jacobite...  Il  vient  nous  parler 
d'anéantir  le  règne  des  clubs,  lui  qui  a  transformé 
en  club  son  armde!...  Eh  bien!  moi,  je  vous  dé- 
nonce La  Fayette  comme  employant  toutes  sortes  de 
moyens  pour  aveugler,  pour  tromper,  pour  séduire  lès 
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Hohiats.  I^  Fayelte  a  voulu  faire  marcher  des  troupes 
viM*K  la  (*a[)itale  et  engager  le  brave  Luckner,  qui  a  été 
iiu^iraniable,  à  partager  cet  acte  de  scélératesse  et  de 
haute  trahison.  La  proposition  en  a  été  feite  à  Luckner 
par  M.  Bureaux  de  Pusy.  J'invoque  ici  le  témoignage 
i\v  ivu\  de  mes  rollèinies  auxquels  cet  exécrable  projet 
a  i*lô  ri* volé  en  ro^me  lemps  qu'à  moi  :  ce  sont  MM.  Bris- 
sol«  Guadel.  <iensonné.  Laman]ue  et  Delmas;  je  de- 
mande qu'on  înli^rfielle  le  maréchal  Luckner  lui-même , 
tH  s'il  reste  le  ni'»indrp  doute  sur  l'exécrable  attentat 
diml  j'accuse  i«-i  Ijà  Fayette,  je  consens  à  être  moi- 
luême  aussi  vit.  8us>i  coupable,  aussi  sévèrement  puni. . 
aussi  exectv  que  ce  traître  dont  le  nom  seul  me  fait 
frémir.  -» 

1^  gauche  attendait  le  plus  grand  effet  de  cette  dé- 
nonciation, mais  l'Assemblée  n'y  prêle  d'abord  qu'une 
nieili<.Kr»^  att»^ntîon  :  DumolanI .  quoique  souvent  in- 
lem:»uipïi  j«ar  les  rires  et  les  murmures  des  tribunes, 
prewl  •rn'-r^'iquemen!  la  dè^n>e  île  Li  Fa\etle. 

P'»«!rjUMi  le  .i!»neral  ne  pourrait-il  |^is  pétitionner 
c<.>mme  to«it  autre  citoyen '-  tVe>l  pptvisement  jiour  em- 
|.iécber  que  son  armée  ne  doliU^e.  a*  qui  eût  été  illégal, 
qu'il  est  venu,  ♦^n  son  nom  pn^pre.  exprimer  à  Paris  ce 
quelle  fi«.*nsait.  La  Fa\ette  s'est  pi\»sente  à  la  barre  de 
rAssembl.'e.  seul  et  ilesiirmt\  t'ouuneni  a-t-on  pu  le 
tt>mparer  à  Ct'Siir  [liissimt  le  Uubicon?  r.e|>endant  la  ca- 
lomnie, avec  art  organistn? .  a  voulu  voir  un  crime  dans 
r-ette  «leman^he;  les  pt^rturlvUeui-s.  accusés  |^r  lami  de 
la  liberté  œnstitutionnelle.  ont  ameute  ce  qu'ils  nomment 
le  peuple.  • 
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Ijà  gauche  interrompt  violemment.  «  Et  moi  aussi, 
je  respecte,  j'honore  le  peuple,  s'écrie  Duraolard.  —  Eh! 
bien,  il  ne  vous  estime  pas!  »  lui  réplique  insolemment 
Bazire.  Dumolanl  dédaigne  de  relever  cette  étrange  in- 
terruption et  reprend  ainsi  : 

«  Oui ,  je  resf>ecte  le  f)euple,  je  vois  en  lui  mon  sou- 
verain. Mais  je  ne  reconnais  pas  le  peuple  dans  les  ora- 
teurs de  café  et  de  place  publique;  dans  les  folliculaires, 
dont  la  plume  ne  trace  que  des  caractères  de  sang  et 
dont  rimagination  ne  se  repait  (jue  d'atrocités;  dans  ces 
hommes  sans  moyens  d'existence  connus,  sans  profes- 
sion déterminée,  qui  sont  moins  une  partie  intégrante  du 
corps  social,  (prune  lèpre  honteuse  qui  le  dévore  et  le 
consume.  Voilà  ceux  qui  mettent  en  mouvement  et  qui 
dirigent  une  multitude  crédule,  voilà  ceux  qui  ont  dé- 
couvert l'art  de  justifier  les  crimes  et  de  légaliser  les 
émeutes  ;  voilà  ceux  qui  se  trouvent  réunis  pour  compo- 
ser cette  prétendue  opinion  publique  qui  condamne  La 
Fayette*.  » 

Ici  se  produit  un  véritable  soulèvement  des  tribunes. 
Le  président  menace  de  sévir  contre  elles. —  a  Ne  faites 
pas  attention ,  s'écrie  un  montagnard ,  c'est  une  fenmie 
qui  pleure  son  tils  massacré  au  Champ  de  Mars  !  »> 

Torné,  le  fameux  évoque  constitutionnel  du  Cher, 
succède  à  Dumolard;  il  dirige  les  plus  vives  attaques 
contre  La  Fayette  et  fait  le  plus  pompeux  éloge  de  la 
journée  du  20  juin.  Voici  l'étrange  description  qu'il  en 
donne  : 

t.  Journal  fies  DébaU  H  Décrets,  n«  308,  p.  ?98 
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«  Un  peuple  nombreux  s  assemble  en  armes  iK)ur  cé- 
lébrer une  fête  civique;  il  parait  dans  le  sein  du  Corps 
législatif;  il  y  déploie  toute  la  majesté  d'un  peuple  libre. 
Après  avoir  offert  ses  hommajjes  à  ses  représentants  élus, 
il  se  rend  tranquillement  et  avec  la  même  dignité  chez 
son  représentant  héréditaire.  Jan>ais  peuple  n*avail 
montré  aux  yeux  d'un  monarque  tant  de  force,  de  di- 
gnité, de  modération  et  de  respect  tout  ensemble  pour  sa 
personne  et  pour  la  loi.  Jamais  un  roi  ne  fut  plus  digne- 
ment entouré;  les  haillons  de  la  vertu  avaient  pris  la 
place  de  la  dorure  de  tous  les  vi(*es.  Ce  peuple  ne  jeta 
sur  le  luxe  royal  que  des  regards  de  mépris;  dans  ses 
yeux  se  mariaient  le  reproche  et  l'amour,  le  méconten- 
tement et  la  retenue  ;  sur  ses  lèvres  était  la  vérité  sans 
injure,  et  dans  ses  bras  fut  la  force,  la  grande  force  sans 
attentat...  Jamais  roi  n'eut  une  cour  plus  digne  d'un  père 
du  |>euple,  et  jamais  lui-mémo  n'eut  une  popularité 
plus  touchante  et  plus  calme  ;  s'il  oui  un  moment  de  dé- 
fiance, bientôt  ollo  fit  place  à  la  sécurité  et  se  termina 
piïr l'admiration*.  ^> 

Torné  termine  son  discours  on  s'élevant  «  contre  les 
su;.?gestions  pestiférées  do  la  cour,  les  horreurs  clandes- 
tines (l'une  procédure  infernale,  les  machinations  des 
Fouillants  et  de  tous  les  aniîn«ni\  nourris  à  la  ménaiçerie 
de  la  liste  civile'^.  » 


r  Voir  l<^  Journal  des  Débats  et  Décref'^.  p.  305.  n"  :290,  et  le  dis- 
cours quo  Torné  fit  imprimer  à  l'Imprimerie  nationale.  Ce  discours 
n'occupe  pas  moins  de  vingt-six  pages  in-î^°,  toutes  sur  le  même  ton. 

2.  L'évéïjue  consliluliunnel  du  Ch'»r,  qui  était  loin,  on  le  voit,  de 
professer  In  minsuétudo  évangôli([uo,  st'mbir  faire  ici  allusion  à  un 
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Sans  daigner  répotidre  ii  la  liarangrie  du  pn^lat  aïon- 
tâgnard^  les  anus  ilu  général  La  Fayette  detuaiident  à 
aller  aux  vôix.  Maïs  la  gauche  veut  prendre  le  teoips  de 
donner  un  corps  h  la  dénonciation  annoncée  par  Lasource. 
En  effet,  si  cette  dénonciation  était  admise,  I^  Fayette 
ne  serai ï  plus  un  général  coupable  seulement  d'une  dé- 
maœhe  imprudente,  mais  un  conspirateur  [)risen  Hagrant 
délit  de  marhination  contre  la  suit  te  de  TÉlat,  dénoncé 
par  un  frère  d'armes  qui  n'aurait  pas  voulu  s'associer  à 
ses  projets  libertJcîdes, 

Les  tribunes  étaient  remplies  de  soi-disant  fédéréSp 
Depuis  le  commencement  de  la  séance  l'orage  gronda  il, 
mais,  après  le  discours  de  Torné.  il  érialc.  Le  président 


êbcniiniible  pamphlet  probablement  dû  à  l^  pluiue  d  uii  ik  505  amm, 
puisqu'il  m  servit  en  pleine  Ââsemblée  des  mémeà  ei pressions  que 

•  figriuble  folliculaire.  N^^m  avons  retrouvé  deux  éditions  de  cet  écrit. 
Nous  en  cilon»  ici  loul  ce  qui  peut  en  ètr^  honnêtement  extrait^  pour 
faire  dtvinpr  le  rï*ste: 

I /?*•*€  ripli'oit  fie  In  ntém$g(*ne  roi/ate  li'animmi^  vivant  s,  pittbii  eaux 
Tuikricë.  prés  de  lu  lerrame  nalionah.  ap^r  hurs  noms,  qrni- 
Htés^  ct^uieurs  êi  propriétéë^ 

•t  II  i'  a  queïqm^  t^^mpà  ipi'il  èvtste  dans  le  château  de  Henri  TV 
une  menHj4iTte  véntiihlemoiit  curieu^ts  tant  par  la  rareté  des  animaux 

I^ui  la  composent  que  p^ir  lu  dépense  («îtcessive  que  son  entretien 
coûte  ^  ta  nation. 
a  Le  public  a  examiné  les  bètes  férocas  qui  étaient  dans  leur$ 
CBfes  respectives  dans  le  [>arc  de  Versailles,  il  peut  ^oir  plus  commo- 
dénient,  et  sans  se  déranger  beaucoup,  une  quanLilé  de  quadrupèdes 
nuwmble^  au  Louvre.  Nou§  allons  citer  les  plus  remarquables  de  ces 
bèlw  féroces,  indiquer  leurs  habiludes  ot  leurs  inclinations,  leur 
manière  de  ?o  nourrir  et  îeurs  propriétés*  p 

^uit  la  description  du  roval  Veia,  du  royal  Veto  femolle,  du  Delphi- 
ius,  de  la  Madame  Royale»  d'Elisabeth  Veto,  etc.,  etc. 
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est  obligé  de  se  couvrir,  les  perturbateurs  n'en  con- 
linuent  pas  moins  leur  effroyable  désordre.  I^  prési- 
dent menace  de  faire  sortir  par  la  force  les  habitués 
des  tribunes  et  leurs  amis  des  déparlements  ;  mais  d'eux- 
mêmes  ils  se  pn'^cipitent  hors  de  la  salle  en  vocifé- 
rant. Dans  l'Assemblée,  Témolion  est  à  son  comble; 
on  s'attend  à  une  invasion  de  la  |>opulace.  Un  grand 
nombre  de  députés  s'écrient  :  «  Nous  saurons  mourir 
à  notre  |X)sle!  Nous  ne  pouvons  plus  délil)érer  ici,  la 
liberté  des  opinions  est  violée;  il  n'y  a  plus  d'Assemblée 
nationale!  »>  Mais  le  présiilent,  Aul)ert-Dubayel ,  apaise 
le  tunudte  en  rappelant  ii  l'ordre  les  membres  qui  vien- 
nent «l'exprimer  des  craintes.  <i  L'Assemblée  nationale, 
dit-il  avec  calme,  ne  peut  cesser  d'exister  un  moment; 
ellr  saura  aller  siéger  ixirtout  ailleurs  Haus  le  royaume. 
—  Oui,  s'écrie  Calvet.  nous  saurons  braver  les  Autri- 
cliiens  i4  l(»s  Prus'^iens  ;  allons,  s'il  le  faut,  à  Maubeuge; 
mais  nous  ne  |m)uv(mis  rester  plus  lonizlemps  dans  un  lieu 
o\\  l'on  ne  res[M^cte  plus  ni  la  loi  ni  ses  or2:anes*.  »> 

Enlin,  le  pn'sitlcMil  ptMil  >e  dtrwuvrir;  la  s«'»ance  se 
rouvre  et  l'on  demande  la  cloluro  de  la  discussion. 

Mais  (luadel  s'empare  de  la  tribune  et  vient  déposer 
sur  le  bureau  unf»  dénonciation  en  réirle  «-outre  Lï  Fayette. 

<«  Ouehpirs  niL'nibres<le  rAsseinbh'C  nationale  R\anteu 
l'invasion  de»  voii*  M.  le  maréchal  Ijnkner.  le  17  juillet  au 
soir,  «-hi^z  M.  l'cvéïjue  de  Paiis.  et  lui  ayant  demandé  s'il 
était  vrai(|U*on  lui  eut  pn»|M^se.«lela  parldeM.  Ixi  Fayette, 
^lo  manher  sur  F*aris  avcr  son  arnic«Miprè>  Tévénement 

\.  Jfotrnal  ilr.<  ihhnl.^  et  n>rn!^,  n'  2*t'V  p.  30*  et  3a5 


LIVRE  V.  94 

du  20  juin,  M.  le  maréchal  Luckner  a  ré[K)Ddu  en  ces 
termes  :  «  Je  ne  nie  pas  :  c'est  M.  Bureaux  de  Puzy,  celui 
a  qui  a  élé,  je  crois,  trois  fois  président  de  TAssemblée 
«  nationale.  Je  lui  ai  répondu  :  Monsieur,  je  ne  mènerai 
«  jamais  l'armée  que  je  commande  que  contre  les  ennemis 
t(  du  dehors.  La  Fayette  esl  le  maîlre  de  faire  ce  qu'il 
«  voudra;  mais  s'il  marche  sur  Paris,  moi  je  marcherai 
«  sur  lui,  et  je  le  dauberai,  M.  Bureaux  de  Puzy  me  dit 
«  alors  :  «  Mais  la  vie  du  roi  est  en  danger  !  »  VoiI«^  ce 
Ci  qu'il  m'a  dit,  et  ils  m'ont  fait  d'autres  propositions  qui 
u  sont  bien  plus  horribles.  » 

«  Telles  sont  les  propres  expressions  de  M.  le  maréchal 
Luckner  que  nous  avons  entendues  et  que  nous  attes- 
tons *.  » 

Aussitôt  après  la  lecture  de  cette  pièce,  Girardin  de- 
mande que  Guadet  la  signe  sur  le  bureau  des  secré- 
taires ;  ce  que  fait  Guadet ,  et  son  exemple  est  suivi 
par  Brissot,  Gensonné,  Lamarcjue,  I^source  et  Delmas. 

La  droite,  néanmoins,  insiste  pour  que  l'on  prenne 
immédiatement  une  décision  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  douze,  sauf  à  revenir,  plus  tard  et  après  infor- 
mation, sur  le  nouveau  grief  imputé  au  général  ;  mais  la 
discussion  est  brusquement  interrompue  par  un  des  offi- 
ciers de  garde,  qui  vient  annoncer  au  président  qu'une 
masse  énorme  d'individus  se  porte  vers  le  château  et 
vers  r Assemblée. On  entend  sonnerie  tocsin k Saint-Roch. 


r  Copié  sur  l'original  même,  signé  des  six  députés;  les  comptes 
rendus  du  Jêurnal  des  Débats  et  Décrets  et  du  Moniteur  présentent 
quelques  variantes. 
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Au  moment  nioiue  piirait    le  dieu  qui  apaise  les  tem- 
pêtes, le  maire  Pêtion  *. 

tv  On  a  (Taint  un  mouvement,  dit-il  ;  je  suis  intervenu, 
tout  est  calme.  Plusieurs  citoyens,  il  est  vrai,  voulaient 
entn^r  au  jardin  des  Tuileries;  je  m'y  suis  opposé,  ils  ont 
obiM.  »> 

Les  tribunes  et  la  gauche  font  une  ovation  à  Pétioo 
lorsque*  lt*fu^ant  les  honneuî^  de  la  séance  qui  lui 
ont  été  aitxiniés  par  rAssembliH*,  il  se  retire  pour 
aller  «  où  son  devoir  rap|H*llt\  •  Après  son  départ, 
la  î^auclie  demande  Tajournement  de  toute  décision  à 
réimni  du  j^Miénd  I^  FaNcUe*  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  pu 
éclain  ir  le  fait  avamv  par  (îuadet  et  ses  amis. 

Dans  toute  Assemblée  nombreus*^  et  ajîitée,  les  plt>- 
ptv<itions  d'aji>umement  ont  toujoui*s  une  faveur  assu- 
nN**  |>an^  que  les  j^^ns  faibU^  et  timorés  s'y  rallient 
[Hun*  n^avoir  |iiis  lH\<iùn  de  preniire  une  déiûsion  immé- 
diate; ils  no  |>iv\ oient  t>iis  que  Ie>  choses  vont  bien 
S4Hivonl  en  s\i5ii:ravant.  ot  que  co  qui  était  ditlicile  un 
jour  devient  iuqH>>siblo  le  lendemain. 

Maijiiv  les  eneririqut^s  pr\>testations  de  la  droite  • 
raj»>urnement  est  donc  aixvplc  jmi*  la  majorité. 


I    Tour  K'^^rc  p^i*t.-^  .1-»  ;j  x\r\v   :■».  *l,  '-^  *vti^^'e  n?rKÎu  du  Jour- 
'^il  if^s  r^^.z'<  ^:  l^'"y:<  est  ivs.*'.îooiîp  i>"M>  vlr^Ln-rf»  que  celai  du 


LIVRE   V.  93 


IV 


L'émeute^  qui  avait  été  renforcée  par  la  brusque  sortie 
des  ftkiérés,  avait  pris  son  origine  dans  les  rassemble- 
ments qu'occasionnait  aux  abords  des  Tuileries  la  fer- 
njeture  du  jardin ,  fermeture  qui  avait  eu  lieu  le  lende- 
main du  20  juin  et  qui  avait  été  maintenue  depuis  cette 
époque.  Cette  mesure  avait  été  prise  pour  soustraire  le 
roi  et  la  reine  aux  insultes  les  plus  grossières.  Des  fédérés 
avaient  chanté  à  tue-tête,  en  voyant  la  reine  se  promener 
dans  le  jardin  ,  des  couplets  tels  que  ceux-ci  : 

Madame  Veto  avait  promis 
De  faire  égorger  tout  Paris... 

Les  gardiens  ayant  voulu  imposer  silence  aux  chan- 
teurs, il  s'en  était  suivi  une  rixe  dans  laquelle  une  des 
personnes  qui  accompagnaient  la  reine  avait  dû,  pour 

r  Prudhomrae,  dans  ses  Révolutions  de  Paris,  raconte  ainsi  les 
scènes  tumultueuses  qui  se  passaient  au  dehors  pendant  les  débats  que 
nous  venons  de  retracer: 

u  Des  hommes  parcourent  les  rues  voisines  de  la  rue  Saint -Honoré 
encriajit:  u  Aux  armes  I  on  met  la  main  sur  les  députés  patriotes  et  sur 
«  les  braves  fédérés,  on  les  égorge  dans  le  jardin  des  Tuileries;  il  faut 
a  en  briser  les  portes!  »  Une  vingtaine  d^bommes  apportent  une  poutre, 
la  lancent  contre  la  grille  du  Manège;  la  foule  envahit  le  jardin  di's 
Tuileries.  Mais  en  ce  moment  arrive  Pélion. 

«  Mes  frères,  mes  amis,  s'écrie-t-il,  je  viens  vous  dire  de  ne  pos 
«  vous  laisser  aller  à  ces  mouvements  partiels  qu'on  excite  au  milieu 
H  de  vous  pour  vous  porter  à  des  excès  et  perdre  vos  magistrats,  o 

«  A  la  voix  du  populaire  Pétion,  le  jardin  des  Tuileries  est  évacué, 
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éloigner  les  insolents,  les  frapper  à  coups  de  plat  de 
sabre.  Les  fédérés  étaient  aussitôt  allés  à  TAssemblée 
nationale  dénoncer  cet  attentat  à  la  majesté  du  peuple 
français,  et  ils  avaient  obtenu  les  honneurs  de  la  séance  *. 
Fiers  d'un  si  bel  exploit,  ils  revinrent  les  jours  sui- 
vants errer  autour  du  jardin  des  Tuileries.  La  populace 
les  y  suivit,  poussée  par  les  Jacobins;  ils  avaient  répandu 
le  bruit  que  la  grille  était  fernaée  parce  que  le  château  se 
remplissait  d'armes  et  de  conspirateurs.  Après  l'émeute 
du  21  juillet,  ce  même  bruit  fut  répété  avec  plus  d'insis- 
tance; on  ajoutait,  à  l'adresse  des  députés  timorés,  que, 
maîtresse  de  la  terrasse  des  Feuillants,  la  cour  disposait 
des  abords  de  l'Assemblée  nationale  et  pouvait  un  jour 
ou  l'autre  faire  envahir  la  salle  de  ses  séances  par  les 
séides  du  despotisme.  Fauchet,  profitant  de  ces  nouvelles 
rumeurs .  demanda  qu'il  fût  décrété  d'urgence  que 
l'allée  des  Feuillants  serait  désormais  comprise,  pour  le 
service  de  la  police,  dans  l'enceinte  extérieure  de  l'As- 
semblée nationale ,  depuis  la  porte  de  la  cour  du  manège 
jusqu'à  celle  de  l'Orangerie.  La  droite  voulut  s'opposer  à 
cet  empiétement,  obtenir  au  moins  que  le  temps  d'élever 
un  mur  de  clôture  entre  la  terrasse  et  le  jardin  fût  laissé  au 


et,  de  toute  cette  émeute,  il  ne  reste  plus  qu'une  foule  fort  agitée, 
réunie  autour  de  TÂssemblée  et  attendant  la  sortie  de  ses  membres 
pour  leur  distribuer  arec  équité  l'éloge  et  le  blâme»  ;  —  c'est-à-dire 
pour  les  applaudir  avec  frénésie  ou  les  insulter  avec  lâcheté.  De  tels 
désordres  auraient-ils  dû  être  tolérés  un  instant?  Ne  présageaient -ils 
pas  assez  ce  qui  allait  suivre? 

1 .  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas j  t.  II,  p.  373.  Journal  des  Débats 
et  Décrets,  n°  294,  p.  227-Î28. 
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roi.  Ces  observations  ne  furent  pas  écoutées;  la  majorité, 
qui  avait  peur  de  l'invasion  des  «  chevaliers  du  poignard,» 
adopta  avec  empressement  la  proposition  de  Fauchet. 
Dès  lors,  les  émeutiers  furent  maîtres  d'un  des  principaux 
abords  des  Tuileries.  Ils  se  tenaient  en  permanence  sur 
la  terrasse  des  Feuillants,  insultant  les  promeneurs  qui 
avaient  encore  Taudace  de  se  risquer  dans  le  jardin, 
mesurant  des  yeux  les  dernières  lignes  de  défense  que 
la  royauté  pouvait  encpre  leur  opposer. 

Cette  victoire  de  Fauchet  fut  suivie  d'un  nouveau 
triomphe  remporté  par  la  gauche  en  faveur  des  tribunes, 
ses  fidèles  alliées.  Celles-ci  avaient  été  si  tumultueuses  et 
si  insolentes  le  î21  juillet,  que  la  droite  crut  pouvoir 
tenter  un  suprême  effort  pour  réprimer  leur  tyrannie 
toujours  croissante. 

Le  lendemain  même  de  ce  jour,  Deusy,  Tun  des  con- 
stitutionnels les  plus  considérés  et  les  plus  courageux , 
réclame  des  mesures  pour  réduire  les  spectateurs  au 
silence.  Cette  proposition  est  naturellement  accueillie  par 
les  plus  violents  murmures  de  la  gauche.  Torné  demande 
le  renvoi  de  la  proposition  à  l'inquisition  de  Portugal. 
Choudieu  déclare  «  qu'elle  ne  peut  venir  que  de  députés 
«  qui  oublient  le  respect  dû  au  peuple,  leur  souverain 
«  et  leur  juge...  » 

A  ces  mots  éclate  un  tumulte  effroyable  que  le  prési- 
dent Aubert-Dubayet  ne  peut  parvenir  à  dominer.  Est-ce 
que  vous  avez  peur,  lui  crie-t-on?  «  Quand  vous  aurez 
«  mon  courage,  vous  pourrez  parler  ainsi,  »  réplique  à 
l'interrupteur  celui  qui  devait,  un  an  plus  tard,  s'illustrer 
par  la  défense  de  Mayence. 
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Ija  droite,  crai.î^iiaiit  «Je  succomber  on  insistant  |)Our 
Tadoption  de  nouvelles  mesures,  demande  seulement 
que  Ton  fasse  imprimer  et  plar-arder  de  nouveau ,  dans 
les  tribunes,  la  loi  qui  intenlit  toute  marr^ue  d*împroba- 
tion  ou  d'approbation.  On  lui  refuse  cette  satisfaction 
presque  déris^iirc;  rAssembl«*e  f)asse  à  Tordre  du  jour 
motivé  sur  Texistefice  de  la  loi .  et  consacre  ainsi  la  do- 
mination qui  tous  les  jours  s*ap[>esanlissait  sur  elle. 


Le  22  juillet  il  avait  été  rendu,  sur  la  pro[Kjsition  de 
l^croix,  un  (UnivrA  ainsi  conçu  : 

tt  L'Assemblée  nationale  dt'(ivl<* :  1*  que  M.  Bureaux 
de  Puzy  M^ra  tenu  de  comparaître  ii  sa  barre,  [Kiur  rendre 
comptas  en  ce  qui  le  concerne,  du  fait  dénrincé  |)ar 
M.  (iensTiiUK',  relatif  au  \ni)}H  de  faiie  marcher  les  deux 
armées  sur  Paris;  2**  que  MM.  Luckner  et  Im  Fayette 
donneront  S4*pan'*meiil  et  par  écrit  des  e\|)lications  [josi- 
tives  sur  le  même  fait,  et  que  co[iie  de  la  dénonciation  leur 
sera  envoyée  avec  le  présent  d/îcret.  »> 

Jusqu'au  28  juillet,  en  dépit  des  vives  et  incessantes 
n*clamalionsdes  Jacobins  et  d«*  leurs  amis,  on  ne  s'occufia 
point  de  La  Fayette  au  sein  de  TAssemblée.  Enfin  ce 
jour-lâ,  le  président  reçut  la  lettre  suivante  : 

'    Monsieur  le  présidt.-nt. 

Je  me   suis  rendu  à    Pîiii>  au.>silôl  (pie  j'ai  pu  me 
conformer  au  décret  du  Corps  législatif  qui  m'y  a  mandé; 
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j*atleticls  qu^îl  lui  plaise  de  recevoir  les  éclairnssemeois 
►  qu'il  exige  de  uioi,  et,  comnie  d'autres  devoirs  non  moins 
importants  me  rap])ellent  au  [)oste  que  j'ai  quitté,  je 
délire  vivement  (|ue  rAssemblée  nationale  veuille  bien 
hâter  le  moment  de  m'entendre  el  me  rendre  la  liberté 
de  retourner  h  mes  fonctions, 
a  Je  suis  avec  respect,  etc, 

«  Signé  :  BtREAUX  de  Pusr,  capitaine 
au  corps  du  génie. 

■  Paris,  le  29  juiilei  1791,  l'an  tv  de  laUt}er(é.  a 

L'ami  du  i^énéral  La  Fayette  est  immtkliatemcnt  reçu 

\tiB  iMirre,  Apri*s  avoir  produit  toute  la  correspndance 

échangée  depuis  un  mois  entre  Luckner  et  Ijà  Fayette, 

il  exprime  le  regret  d'être  obligé  de  convaincre  d'im- 

p^x^ture   des  législateurs;   et,  faisant  atlnsion  au   rùle 

qu'il  eut  Thonneur  de  jouera  TAssemblue  constituante» 

lîl  termine  ainsi  lexposé  de  sa  amdinte  :  (Je  déclare  à 

nies  accusateurs  qu'ils  ne  parviendront  [las  à  me  faire 

oublier  que,  dans  cette  méoie  enceinte,  à  cette  même 

iplace,  j'ai,  le  premier  de  tous  les  Français,  contracté 

|rengagement  solennel  de  main  tenir  de  tout  mon  pouvoir 

liberté  de  mon  pays  et  la  constitution  qu'il  ïi'estdonnt^e. 

î'ils  sont  en  état  de  m'enseij^ner  bien  des  choses  que  je 

le  désire  pas  savoir,  je  puis  du  moins  leur  en  apprenihe 

me  que  sans  doute  ils  ne  connaissent  pas  assez  :  c'est 

respect  qu*on  doit  à  son  serment*  » 

De  très-vifs  applaudissements  retentissent  dans  une 

gratide  |itirtie  de  l'Assemblée •  Ou  demande  T impression 

le  cette  harangue  si  nette  et  si  ferme.  Elle  est  décrétée 

7 
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avec  la  condition  réclamée  par  Bureaux  de  Pusy  lui- 
même,  que  les  secrétaires  signeront  et  parapheront 
comme  lui  ne  varientur  les  pièces  de  sa  justiticatioDy  qu*il 
dépose  entre  leurs  mains.  Quand  il  s*assied  au  banc  des 
pétitionnaires  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  Pami 
de  La  Fayette  est  salué  des  acclamations  de  la  droite 
et  des  huées  des  tribunes.  On  demande  le  rappel  a 
Tordre  des  spectateurs.  «  Laissez-les,  dit  dédaigneuse- 
ment Fressenel,  leurs  murmures  improbateurs  complè- 
tent la  justification  de  M.  Bureaux  de  Pusy  ^.  » 

Après  un  moment  de  tumulte,  Lasource  prend  la  parole, 
non  pour  discuter  «  la  prétendue  justification  qui  vient 
d'être  présentée,  »  mais  pour  maintenir  ce  qu'il  a  avancé. 

«  Si  quelque  chose,  ajoute  Guadet,  était  capable  de 
m'étonner  dans  la  démarche  de  M.  Bureaux  de  Pusy, 
c'est  que  cet  ancien  député  n'ait  pas  eu  le  temps,  pen- 
dant sa  carrière  politique,  d'apprendre  que  ni  les  menaces 
ni  les  injures  ne  sont  capables  de  détourner  un  véritable 
ami  du  peuple  de  faire  son  devoir;  je  le  remercierai  au 
nom  de  l'Assemblée... 

<i  —  Non,  non!  crie  la  droite. 

«  — Je  le  remercierai  au  nom  de  T Assemblée...  » 

On  interrompt  encore,  et  trois  fois  de  suite  Guadet 
répète  la  phrase  aux  applaudissements  de  la  gauche  et 
des  tribunes;  mais  comme  les  murmures  redoublent,  il 
se  décide  à  dire  : 

((  Je  le  remercie  au  nom  de  la  nation...  —  Non,  non, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  nation. 

I.  Journal  des  Débals  et  Décrets^  p.  iîLJ. 
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bien ,  dit  Guadet^.  je  le  remereie  au  nom  des  amb 
ue  la  liberté  de  ce  que,  inoins  audacieux  que  son  général* 
il  n'a  [jas  cru  devoir  faire  j^arlager  a  l'Asseaiblëe  elle* 
même  les  uulrages  qu'il  a  eu  lair  d'adresser  seulement 
à  une  jiortie  de  ses  nienibivs,,.  J'espère  que  T Assemblée 
iBettra  quelque  différence  entre  le  témoignage  de  six  repré- 
L^ntâuts  du  peuple  et  fun  de:i  auteurs  de  la  rérùkm.  Je 
réclame  llm pression  rie  ma  dénonciation  signée  de  mes 
cinq  eullégues  en  tek'  de  la  justilîcation  de  M.  Bureaux 
de  Pusy,  ^* 
^  La  discussion  ne  pouvait  évidemment  aboutir  dans 
le  tuomeul  même;  T  Assemblée  se  contenta  de  charger  sa 
commission  des  douze  de  faire  avant  huit  jours  un  rap- 
jjort  sur  cette  affaire, 

tLe  lendemain  (;iO  juillet) ,  le  ministre  de  la  guerre 
ransmit  a  T Assemblée  ce  billet  de  La  Fayette  : 
'*  Ai*je  proposé  à  M.  le  maréchal  Luckner  de  aiarcher 
vec  nos  armées  sur  Paris?  A  quoi  je  réponds  en  quatre 
mots  fort  courts  :  cela  nesè  pas  vrai.  » 

|<r  Loagwvt  î6  juillet  MM\  i> 
A  la  séance  du  soir,  on  lut  la  lettre  de  Luckoer,  rela- 
tive au  même  fait  : 

^^  u  Au  quartier  généi-aV,  LongueviUe,  prèi  Mt^tz,  18  Jutlii  t. 

^Ê  «  Je  sens  bien  vivement  en  ce  moment  combien  il  est 
^^fUigeant  pour  moi  de  ne  pas  savoir  parler  la  langue  du 
—jpays  011  je  sers,  et  à  la  liberté  dut|uel  jai  dévoué  le  reste 
BHl*  ma  vie.  Celle  difficulté  de  me  faire  entendre  a  été  sans 
doute  la  cause  de  la  différence  qu^il  j  a  entre  la  conver- 
sation que  j'ai  eue  chez  M,  Tévêque  de  Paris,  et  celle  que 
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je  trouve  dans  le  prooès-feflttl  de  rAâseaiUée  natîooale. 
Jamais  propositioo  de  marcher  sur  i^vis  ne  m*a  été 

faite » 

Les  joaroaox  jacobins  s'eflbrcmnt  d'ôler  toote  im- 
portaoœ  à  ces  déoé^tioos  socvessÎTes.  Le  Pmiriûie  /tm- 
cais  dédara  que  t   b  lettre  de  Lnckner  loi  avait  été 
imposée  et  qu'elle  u'étail  éTidemment  pas  de  loL.., 
poisqu>/ie  éiaii  écrite  en  français.  >  D'autres  relewèreat 
arec  aigreur  deux  lettres  écrites  à  Luckner,  de  la  propre 
main  du  roi.  Dans  la  premièfe,  Louis  XVI  remerciait  le 
TÎeux  marédial  des  dispositions  de  ses  troupes  à  son 
égard  :  «  Vous  m'avez,  disait-îl ,  donné  trop  de  preuves 
de  votre  attachement  à  b  constitution  pour  que  vous  ne 
désiriez  pas  Toir  rétablir  dans  le  royaume  Toidre  public 
et  le  règne  des  lois,  a  Dans  b  seconde,  le  monarque  en- 
gageait les  officiers  à  ne  pas  donner  leur  démîsâoQ  par 
attachement  pour  lui,  et  à  se  tenir  prêts  à  le  seconder 
dans  la  résolution  ioébranlable  où  ii  était  de  défendre 
le  pays  contre  tous  ses  ennemis  '. 

I .  Ces  dem  lettres  furent  répandues  è  pr>fu?:on  dans  rannée.  Elles 
étaient  certifiées  conformes  |>ar  Alexandre  Berthier.  alors  chef  d'état- 
major  du  maréchal  Luckner.  Ber:hier  devait  se  retrouver  exactement 
dans  le  même  emploi,  quatre  ans  p:us  Uni.  auprès  d'un  jeune  officier 
qui.  pourlemomont.  promenait  son  oisiveté  au\  abords  de  TAssemblëe 
et  du  château .  vnpit  deûler  devant  lui  les  promenades  civiques,  les 
émeutes  et  les  révolutions,  sans  se  douter  que  tous  ces  gens  si  agités, 
é-i  acharnés  les  uns  contre  les  autres,  si  ardents  à  la  conquête  de  la 
liberté,  travaillaient  à  lui  préparer  le  troue  qu'occupait  alors  i'béri- 
tir-r  de  soixante  n>i*. 

Ouant  au  malheureux  maréchal  Lurkner.  auquel  on  faisait  ainsi 
dirr.'  blanc  et  noir  dans  l'espace  de  quelques  jours,  il  tomba  bientôt 
dans  un  discrédit  complet.  Apres  le  10  août,  il  fut  rabaissé  au  rôle 
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Le  11  juillet,  sur  le  rapport  fait  par  Hérault-Séchelles, 
au  nom  des  comités  militaire  et  diplomatique  et  de  la 
commission  extraordinaire,  TAssemblée  avait  proclamé 
la  patrie  en  danger.  Cette  déclaration  était  accompa- 
gnée de  deux  adresses  :  l'une  à  l'armée,  rédigée  par 
Yaublanc;  l'autre  aux  Français,  due  à  la  plume  de 
Vergniaud*. 

Les  formalités  de  la  transmission  du  décret  au  pou- 
voir exécutif,  au  directoire  du  département  elt  à  la  mu- 
nicipalité ayant  pris  plusieurs  jours,  ce  ne  fut  que  le 


subalterne  de  général  de  Tarmée  de  réserve,  puis  dostilué  par  la  Con- 
vention, qui  déclara  dédaigneusement  qu'il  pouvait  se  retirer  où  il 
voudrait.  Il  fut  un  instant  oublié,  mais  on  se  souvint  de  lui  pour  le  tra- 
duire devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  il  paya  de  sa  tôte  ses 
tergiversations,  ses  dires  contradictoires  et  son  mauvais  français.  11 
avait  averti  La  Fayette  de  se  tenir  en  garde  contre  les  Jacobins;  ce  fut 
lui  qui,  après  avoir  choisi  le  rôle  de  la  prudence,  devint  une  des  pre- 
mières victimes  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

4 .  Ces  deux  adresses  se  trouvent  dans  V Histoire  parlementaire  de 
Bûchez  et  Roux,  p.  359  et  360  du  tome  XV. 

Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  ait,  avant  nous,  fait  remarquer  que 
plusieurs  passages  de  Tadresse  aux  Français  ont  été  presque  textuel- 
lement reproduits  dans  la  Marseillaise;  Rouget  de  Lisle  se  con- 
tenta de  mettre  en  vers  ces  paroles  échappées  à  la  verve  brû- 
lante de  Vergniaud  :  a  Souffrirez-vous  que  des  hordes  étrangères  se 
répandent  comme  un  torrent  destructeur  dans  vos  campagnes,  qu'elles 
désolent  notre  patrie  par  Tincendie  et  le  meurtre,  qu'elles  vous  ac- 
cablent de  chaînes  teintes  du  sang  de  ce  que  vous  avez  de  plus  cher?  » 


101  HISTOIRE    DE   LA  TERREUR. 

(liinnnr.he  22  et  le  lundi  23  que  le  décret  fut  promulgué 
dans  Paris.  Ces  deux  jours-là,  à  six  heures  du  matin, 
le  canon  d'alarme  du  parc  d*artillerie  établi  sur  le 
Pont-Neuf  annonça,  par  une  salve  de  trois  coups,  la 
sinistre  proclamation  ;  toute  la  journée,  il  ne  cessa  de 
retentir  d'heure  en  heure.  Pendant  ce  temps  le  rappd 
était  battu  dans  tous  les  quartiers,  et  deux  cortèges  offi- 
ciels parcouraient  la  ville. 

En  tête  de  chaque  cortège  marchait  un  détachémeat 
de  cavalerie  avec  trompettes ,  tambours ,  corps  de  mu- 
sique, et  six  pièces  de  canon.  Puis  apparaissaient  à  cheval 
douze  officiers  municipaux;  derrière  eux  était  déployée 
une  bannière  tricolore ,  sur  laquelle  étaient  inscrits  ces 
mots  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger! 

Au  milieu  des  places,  dans  les  carrefours,  sur  des  am- 
phithéâtres préparés  d'avance .  se  dressaient  des  tentes 
ornées  de  banderoles  tricolores  et  de  couronnes  de  chêne: 
une  planche,  |X)sée  sur  des  caisses  de  tambours,  était 
destim^  à  servir  de  bureau  pour  l'inscription  des  volon- 
taires. En  arrivant  ii  ihacun  dos  endroits  désignés ,  le 
cortège  s'arrêtait,  le  drapeau  tricolore  était  agité,  les 
tambours  exécutaient  un  roulement;  un  officier  muni- 
cipal lisait  Tacte  du  corps  législatif.  Le  gros  du  cor- 
tège reprenait  ensuite  sa  nian^he.  laissant  les  gardes  na- 
tionaux de  larrondissemont  déposer  leurs  drapeaux  sur 
ramphilhéàtre  et  former  un  grand  cercle,  au  milieu 
duquel  se  rangeaient  les  volontaires  à  mesure  qu'ils 
s'étaient  fait  inscrire.  Durant  les  deux  journées,  les  offi- 
ciers nnmicipux  siifllrenl  h  peine  à  recevoir  les  engage- 
ments. 
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Le  dirihinehe  et  surtout  le  lundi  soir,  quand  tes  deux 
cortèges,  partis  de  la  maison  roinmune,  y  renlmœnt,  ils 
étaient  considérableiiieiit  accrus  i>ar  les  enrôlés,  qui, 
sans  avoir  quitté  leurs  hnbits  de  Iravail,  avaient  iléja  l(> 
sac  au  dos,  le  fusil  cm  la  pique  sur  Tépaule,  et  morrhaient 
en  chantant  des  airs  patriotiques.  Une  fouie  immense  les 
accojjqm^nait  en  criant  :  Vive  la  nation  !  vive  |a  liberté  ! 
vivent  leurs  défenseurs! 

Saint  et  enivrant  enthousiasme,  vous  auriez  dû  ^tre 
sans  mélange!  Toutes  les  passions*  tous  les  délires  des 
sectes  politiques  auraient  dû  expirer  au  pied  de  ces  am- 
pbithédlreSf  oii  1  amour  de  la  patrie  enfantait  des  héros. 
Maïs  l'esprit  de  parti  ne  peut  s'apaiser  devant  les  spec- 
taclei>  les  plus  sublimes.  Ces  sjcophantes  qui  emprun- 
taient le  masque  du  patriotisme  pour  assouvir  leurs  im- 
placables haines  disaient  tout  haut  dans  les  groupes  : 

«i  Malheureux!  oh  amreZ'VOUê?  imisez  donc  mna  quels 
chefs  il  vom  faudra  marcher  à  tennemil  Vos  prinri/yaux 
officiers  nont  presque  iom  nobles;  im  La  Fayetle  vom  mè^ 
fiera  ù  la  bmtcherie.  F  h  !  ne  imyez-rous  pas  comme  ^  sans 
les  persiennes  fies  TtiilerieSfOn  sourit  d*un  rire  féroce  à 

\  voire  empressement  ffénérea,t  mais  arettgle^.  » 

On  cherchait  ainsi  à  an^ter  Télan  des  volontaires  pa- 
risiens; on  s'efforçait  surtout  de  retenir  à  Paris  les  plus 

i-exallés  des  fédérés  départementaux  ;  on  voulait  les  faire 
servir  à  la  réussite  des  desseins  que  les  meneurs  ultra- 
rohitionnaires  ne  prenaient  déjà  presque  plus  la  peine 


L  Bui'hc£  el  Rout,  Histoire  parle mmilaire  de  h  HéDolution  fmn- 
\fahe,  L  XV!,  p.  Wl,  d'après  ks  nëmfuiiùm  de  Parin,  n*  CUX^ 
lut  autres  jOurnauTC  popuîatreîï- 
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de  cacher.  II  suffit  de  parcourir  le  Journal  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  pour  voir  qu'au  moment 
même  où  TAssemblée  nationale  consacre  tous  ses  soins 
à  la  défense  nationale,  les  Jacobins  ne  parlent  de  nos 
armées  que  pour  dénoncer  la  trahison  des  généraux  et 
exciter  les  soldats  contre  leurs  officiers.  Ils  s'occupent 
beaucoup  moins  des  moyens  de  préserver  les  frontières 
de  rinvasion  que  de  renverser  la  royauté.  Ainsi,  à  la 
séance  du  15  juillet,  Billaud-Varennes,  qui  n*était  encore 
qu'un  très-obscur  avocat,  s'écrie  :  «  Le  moment  est 
décisif.  Nos  frères  d'armes  sont  ici;  s'ils  partent  sans 
que  de  grandes  mesures  aient  été  prises,  tous  les  sacri- 
fices de  la  révolution  ne  conduiront  la  patrie  qu'à  l'escla- 
vage. »  Ainsi,  peu  de  jours  après,  Robespierre  déclare 
qu'avant  de  s'occuper  de  repousser  l'ennemi  extérieur, 
il  faut  punir  «  le  traître  dont  l'existence  menace  la  tran- 
(juillité  de  la  France.  »  Quel  traître?  Robespierre  se  garde 
bien  d'entre  clair;  il  tient  à  rester  dans  les  nuages.  Mais 
ces  nuages,  voici  Dcmton  qui  brutalement  les  déchire. 
«  Que  les  fédérés,  s'érrie-t-il  en  plein  club,  examinent 
ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  sauver  la  patrie  des  trahisons 
du  pouvoir  exécutif.  Le  droit  de  pétition  n'a  pas  été 
enseveli  dans  le  Champ  de  Mars,  avec  les  cadavres  de 
ceux  qu'on  y  a  immolés...  Que  les  fédérés  présentent 
donc  une  pétition  h  l'Assemblée  sur  le  sort  du  pouvoir 
exécutif,  et  ne  se  séparent  pas  avant  que  le^  traîtres 
n'aient  été  punis,  ou  mieux,  n'aient  passé  à  l'étranger^.  » 

1.  Journal  des  Jacobins,  n**  201. 
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Quand  on  écrit  l'histoire  de  1792,  on  est  obligé  de  se 
servir  de  la  même  dénomination,  celle  de  fédérés,  pour 
désigner  à  la  fois  et  les  braves  qui ,  par  leur  courage, 
sauvèrent  la  France  de  l'invasion  étrangère,  et  les  misé- 
rables qui  empruntèrent  le  masque  du  dévouement  pa- 
triotique pour  se  livrer  impunément  au  meurtre  et  au 
pillage*.  Nous  n'aurons  pas  assez  d'éloges  pour  les  uns, 
pas  assez  de  mépris  pour  les  autres. 

Chaque  soir,  la  salle  de  la  rue  Saint-* Honoré  était 
remplie  de  pseudo-fédérés,  qui  venaient  déposer  sur  le 
bureau  du  président  les  lettres  de  créance  à  eux  remises 
par  les  frères  et  amis  des  sociétés  affiliées,  à  l'instiga- 
tion desquelles  ils  avaient  pris  la  route  de  Paris.  Aux 
applaudissements  des  habitués  du  lieu,  ils  se  posaient  en 
arbitres  des  destinées  de  la  France,  ils  s'arrogeaient  le 
droit  de  parler  au  nom  de  leurs  départements,  qui  certes 
ne  leur  avaient  donné  aucun  mandat  à  cet  effet.  Ainsi, 
Ton  entendait  (12  juillet)  deux  fédérés  de  la  Charente 
déclarer  qu'ils  ne  quitteraient  Paris  qu'après  que  l'As- 


ie Dans  la  séance  du  club  des  Jacobins  àw  M  juillet,  le  journaliste 
Robert  demanda  «  que  le  nom  de  /l^rf^r^5,  donné  aux  hommes  envoyés 
des  départements,  fût  remplacé  par  celui  d'insurgés,  le  seul,  dit-il, 
qui  leur  convint.  »  C'était  la  vérité,  mais  toute  vérité  n'est  pas  bonne  à 
dire;  on  fit  taire  le  malencontreux  orateur  et  la  société  passa  à 
rordre  du  jour.  Voir  V Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux, 
t  XVI,  p.  447. 
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semblée  nationale  aurait  statué  sur  le  sort  du  pouvoir 
executif;  d'autres,  du  Calvados,  demandaient  ouverte- 
ment In  destitution  du  roi  ;  un  de  leurs  émules ,  de  la 
Drôme,  s'écriait  (16  juillet)  :  «  Le  peuple  seul  peut  sau- 
ver la  France;  maïs  où  trouver  le  peuple?...  dans  les 
fédérés  !  Si  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  le.  droit  de 
rendre  la  souveraineté  au  peuple ,  le  peuple  la  repren- 
dra. »  Le  peuple,  bien  entendu ,  c'était  lui  et  ses  dignes 
acolytes. 

On  organisa  aux  jacobins  un  comité  ce/i^ra/  de$  fédé^ 
réSy  qui,  réuni  aux  principaux  meneui*s  du  club,  se  mît 
en  rapport  avec  les  comités  occultes  des  diverses  sec- 
tions parisiennes.  Ce  comité  central  devint  bientôt  la 
cheville  ouvrière  de  l'insurrection.  Son  premier  acte  fut 
de  lancer  le  programme  suivant,  en  opposition  manifeste 
avec  les  décrets  de  l'Assemblée  :  «  Arrivés  ou  en  route, 
les  fédérés  ne  doivent  poinl  se  laisser  diviser,  ils  doivent 
faire  masse  k  Paris,  et,  malgré  tous  les  ordres  qui  pour- 
raient leur  être  donnés,  refuser  de  se  rendre  au  camp  de 
Soissons.  » 

En  s  obstinant  à  ne  pas  quitter  Paris  après  le  délai 
fixé  par  la  loi,  les  fédérés  pouvaient  courir  le  risque  de 
ne  pas  toucher  les  trente  sols  par  jour  qui  leur  avaient 
été  alloués.  On  proposa,  en  séance  publique  des  jaco- 
bins, de  pourvoir  à  celle  diffîcuUé  financière.  Un  grand 
nombre  d'adeptes  déclarèrent  (ju'ils  étaient  prêts  à 
recevoir  chez  eux  chacun  un  fédéré.  Dès  lors,  ces  in- 
dividus, hébergés,  fêtés,  échauffés  sans  cesse  par  les  liba- 
tions faites  en  nombreuse  compa.i:nie  et  par  les  discours 
prononcés  en  leur  honneur  dans  le  club  Saint-Honoré, 
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devinrent,  on   le  conçoit  sans  peine,   les  instrunieols 
aveugles  de  la  lornii(hihle  sf>ciélé, 

1^17  juillet,  une  dépulalion  de  fédérés  se  présente 
h  ta  barre  île  V Asseiidilée  et  y  lil  une  adresse  oii  Ton 
trouve  tes  ph ra&es  suivantes  :  ^<  Représentants,  on  noui 
dit  que  la  nation  est  en  danger  :  c'est  nous  appeler  à 
son  secours^  c  est  nous  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  sauvée  ; 
si  elle  ne  peut  Tétie  par  ses  représentants,  il  Taut  bien 
qu'elle  le  soit  par  e!le-nn^nie,.* 

"  Pères  de  la  patrie,  nous  ne  voulons^  point  porter 
atteinte  d  notre  constitution,  mais  nous  voulons  qu'elle 
soit  et  qu*eUe  puisse  être  exécutée;  nous  ne  refusons  pas 
d*abéir  à  un  roi*  mais  nous  mettons  une  grande  diiré- 
rence  enti^  un  roi  et  une  cour  conspiratrice  dont  la 
constitution  même,  dont  1  ou  les  les  lois  divines  et  hu- 
maines rét  lament  la  punition  et  T expulsion,  n 

Après  avoir  employé  cette  précautfon  oratoire^  les 
pétitionna Lres  dénoncent  La  Fayette,  s'élonnent  qu'il 
existe  encore,  ilemandent  la  destitution  des  directoires 
départementaux  coalises  contre  la  liberté  publique,  et  ré- 
elaitient  »  qu'il  soit  fait  du  (louvoir  exécutif  ce  que  le  sa- 
lut de  rÉlat  et  de  la  consLitutiun  même  exigent  dans  les 
cas  où  la  nation  est  trahie  par  lui.  » 

Aox  jacobins,  les  fédérés  partaient  un  langage  à  peu 
près  semblable  : 

<^  Frères  et  amis,  nous  avons  entendu  les  cris  de  la 
patrie  en  péril,  et  nous  avons  volé  a  son  secours.,.  C'est 
à  Paris  que  nous  devons  vaincre  on  mourir,  et  nous  avons 
juré  d*y  rester.  C'est  ici  notre  poste;  cesl  le  lieu  de 
notre  triomphe  ou  ce  sera  cehii  de  notre  tombeau,,. 
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H  Simples  comme  la  nature,  pors  comme  Fairque  Ton 
rpfipire  dans  nr>s  campagnes,  ce  n'est  pts  sur  nous  que  le 
souffle  empr>i.<;onné  des  ambitieux  portera  sacootagion... 
I)f*j^  f\(^  cabales  se  laissent  deviner,  qui  Toienl  le  salut 
{\n  yi\\Hi  dans  un  changement  de  ministres...  » 

1/!  journal  des  jacobins  ne  nous  a  pas  conservé  le  nom 
de  rauteur  de  ces  deux  pièces  d'éloquence,  nous  serions 
t^^nté  de  Ifs  attribuer  à  Robespierre  lui-même.  Nous 
rrrjyons  le  reconnaître  au  style  filandreux  et  bucolique 
(pii  lui  i*^i  particulier,  à  la  tendresse  toute  paternelle 
avrc  laquelle  il  accueillit  ces  deux  adresses  dans  son 
journal,  Iv.  D^foiwinr  de  la  Constitution  (n*  iO),  et  sur- 
tout il  ralliision  insidieusement  lancée  dans  la  dernière 
phrase  contre  les  Girondins.  Robespierre  n'occupait  alors 
aucun  emploi  public.  Il  s'était  cantonné  dans  le  club  de 
hi  rue  Sîiint-llonoré  ;  là,  comme  le  dieu  caché  au  fond  du 
lern|ilr,  il  rendait  ses  oracles  en  attendant  que  ses  séides 
iiinn^unisseiil  nu  ^tîiihI  jour  le  culte  de  la  haine,  de  l'en- 
vie e|  (\r  U\  (li'iiilion,  d(Mlés  que  Torgueilleux  tribun  per- 
Hfuunlinil  eu  lui. 


Mil 

Liv».  jiMMidn  (rdeiV^s  st»  diM'Iaraient  ehacjue  jour  prôts  à 
ihiMMir  |HMir  1(1  |»iilrH\  innis  il  ivslaienl  à  Paris,  cou- 
itiirnl  le**  (jiNernes  ri  1rs  clubs,  s  amassaient  aux  abords 
lie  1  \4«en)hlee  e(  du  ehAleau  \^n\v  insulter  la  famille 
ro\nle  el  les  dt^pules  eonshlulionuels.  faisaient  des 
ndnvsMV!*  ptMu  demander  la  mise  en  aivusation  des  gé- 
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néniuîc  qui,  dârï?  ce  ûjoiueat  même,  défeadaienl  noire 
lerrikïire,  Peiulaiit  ce  teiiips,  les  vrais  fi'iMivs  se  din- 
genient  de  luiis  les  puinis  du  royaurue  vers  les  armées 
aciives  ou  les  camps  de  reserve.  Quel(iues-uns  avaieot 
vie  ohtiKés  de  traverser  la  capitale,  ou  s'y  êtaieot  lai^sii 
conduire,  (|uoi4]ue  Paria  ne  fût  |X)int  sur  leur  route 
la  plus  directe.  Mais,  à  peine  arrivés,  ils  avaient  pu  s'a- 
percevoir des  manœuvms  perfides  dont  on  clierchait  à 
les  entourer.  Ils  avaient  apprécie  les  compa^^nons  |iarmi 
lesquels  ils  s'ctaienl  fouivoycs;  ils  s'étaient  liâtes  de  fuir 
les  luttt^s  fratricides,  et  de  quitter  les  clubs  pour  les 
camps  ^*  Là,  au  moins»  la  conduite  à  tenir  n*était  pas 
douteuse;  là,  tous  s'abandonnaient  avec  entbousiasme 
aux  mêmes  sentiments  ;  la  haine  de  l'étranger  et  Ta- 
mour  de  la  f>atrie. 

Mais  ces  nouvelles  forces  s'ignoi^aient  elles-mtVmes;  il 
fallait  les  organiser,  ou  plutôt  il  fallait  organiser  Tarmce 
toute  entière  :  œuvre  d'autant  [il us  dillicile  que  1  émi- 
gration avait  presque  épuisé  les  anciens  cada^s,  et 
qu'en  présence  du  danijor  de  la  ptrie,  on  devait,  pour 
ainsi  dire,  improviser  tout  un  matéiiel,  amier,  équiper, 
instruire  une  masse  éooniie  de  volontaires. 

La  Législative  ne  resta  pas  au-dessous  de  sa  lâche - 
Les  historiens  ont  exalté  l'héroïque  résistance  que  la 
France  opposa  à  Tinvasion  étrangère,  et  en  ont  rap- 
porté tout  rhonoeur  a  la  Convention;  ils  se  sont  mon- 


.1,  Voïf  le  discouri  prononcé  à  la  barre  do  rAssombîée  par  Ricard, 
nmn  df^  soi  tante  dii  nm  eafliarjdt*=it  pour  dêinerïlir  leê  adresi<*s  ta- 
bri([uéc^  d.inâ  la  du b  de  In  ru p  SujrïL-Bonon^ 
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IréfKHTiuverainement  injusles  envers  l'Assemblée  qui  dé- 
créta la  ré({uisilion  de  1792.  Les  principaux  éléments  de 
la  réHintance  nationale  ont  été  préparés  par  la  commis- 
Hion  extraordinaire,  composée,  par  moitié,  de  constiUi- 
tionnolH  et  de  f^irondins,  unanimes  en  tout  ce  qui  con- 
cernait la  défense  du  territoire.  Si  Vergniaud,  son  organe 
lialiituel,  eut  le  malheur  d'attacher  son  nom,  comme 
pi^énident  de  la  liégisiative  et  de  la  Convention,  à  des  évé- 
nements h  jamais  déplorables,  ses  entraînements  et  ses 
fautes  sei*ont  rachetés,  nous  Tespérons  pour  sa  mémoire, 
par  son  eoura^^e  et  pr  le  service  immense  qu'il  rendit  à 
la  France  en  la  dotant  d'une  armée  qui  devait  la  sau- 
ver do  l'invasion  élransèiv. 

Le  "îh  juillet*  Vei>;niaud  présenta  un  décret  concerté 
avei*  les  ^Miêraux  desarnuVs  du  Rhin  et  du  Midi,  aux 
termes  du(|uel  les  Uitaillons  lie  volontaires  devaient  être 
formes  jmr  canton*  et  les  ijrailes,  jus<]u*à  celui  de  lieu- 
tenanl-i\>loneK  donnes  à  relivlion.  Ces  jeunes  gens, 
l^utanl  jHUir  ainsi  dirt*  du  même  village,  a\ant  pu  de 
lon^iue  dale  s'appiwier  les  uns  les  autres.  n*bésitèrent 
|v{^s,  au  momeni  où  il<  allaient  alTronter  des  troupes 
iuuern-^s.  à  n^etm^  de  ivto  artVvlions.  rivalités,  jalousies, 
et  ,^  oluMsu\  jxnir  ji^  KX^UvIuiiv  j  la  \. gloire  ou  à  la  mort, 
U^  |4us  cajvid^îts  o:  les  j'.us  oner^  |iws  d'entre  eux.  Si 
I  ou  |\u\\Mni  î,^  ..>iodt\<  o:îL:  Ts  *;  ii,  Jans  chaque  d^^par- 
temîSït.  fuïvnï  o  as  ii  :  Îhhî:v  >iîs:V!\>e  du  dao^A^  de  la 
jvAtv.o  jVv,;ï  i;i;ïî\'M;  jt  ;,  \tu  .v.^  :i\>.-?;S.  :n  \  n?trouve 
■c>  n»Mn<  «î;^  •A  ;.•  ,.A4ri  .ïo  .v->  >.»  .i»^«>  .  ..is^ri-s  qVi.  ievaîent 
;%Mi>*\  kA  x.'îV  *c  .^*'4;q;îc  »i;'-  ^-.o:  A.v    .^;  Fnxidrîo*  de 
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quart  de  siècle  l'Europe  du  bruit  de   leurs  exploits*. 

Le  lendemaio  (25  juillet),  ce  fut  eocoresur  la  propo- 

^iliuii  dé  Vergriiâud  que  la  Législative  adopta  le  décret 


1.  Nous  avons  constaté ,  au  moyen  dm  éials  de  service  des  géùé- 
mux  de  ta  République  et  de  r Empire,  la  po^ititjn  qup  chactjn  d'eux 
ocetipatt«  le  \*^  août  ilB%,  (lan§  les  bataillons  de  volontaires  nâttonaui. 
Nous  donnons  ici  le  résultat  de  nos  rechercher;  on  y  verra  que  la  plu- 
part de  ca»  généraux  furent  élus  officiers  dans  les  btit«ii lions  formés 
3vant  la  date  que  nous  avons  prise  pour  base  de  notre  LravaiL  QueK 
ques^uns  des  plus  illustres  manquent  à  cette  liste  gloneuse,  mais 
voici  pourquoi  :  ou  ils  Taisaient  déjà  partie  de  rarmée  active,  ou  ils 
tie  devinrent  olficiers  qu'après  la  date  par  nous  choisie.  Sous  n'avonn 
pas  poussé  nos  recherches  au-delà  de  ceuï  qui  obtinrent  sous  l'Em- 
pire le  grade  de  géoérauit  de  division, 

fidliartl  capiiâiae  au  1*'  bfitaillan  de  b  Vendée. 

Bon  I  mort  général  de  division  a  Sain  t-ie^in -d'Acre),  coin  mandant  du 

1'*^  baUiUon  de  la  Drùme^ 
Bounet^  lieutenant  au  i*'^  bataillon  de  l'Orue. 
Boudt*t»  lieutenant  au  7"*  bataillon  de  la  Gironde. 
Brpussier,  capitaine  au  y  bataillon  de  \û  ^euse, 
Erune^  adjudant-majûr  au  î*^  iMiailîon  de  SeineHît*Oîs«, 
G^brau.  commandant  du  5'  bataillon  de.^  Bou^^heî^du-Hhone. 
Cliampionnet,  commandanl  du  b*  bataillon  de  la  Drome. 
Cbarpt?ntier,  capilàiue  au  f-'  balai  lion  de  l'Aisne. 
Compdus,  capitaine  au  3*  bataillon  de  la  Haute-Garonne. 
Delrance,  sous-beu tenant  au  ^'  bataillon  des  fédères  oatiODàUx. 
Deiaborde*  commandant  du  V"  b^ttaillon  de  la  Cote^'Or. 
Delmas,  commandant  du  I"  buUiillon  de  la  Coirèie. 
Delort,  capitaine  au  3*  batailloo  du  Gers. 
Dessolle.  capitaine  au  i*^  bataillon  du  Gers. 
Duliesme,  capitaine  au  (*■'  bataillon  de  Saène-ei- Loire. 
Friaiit,  commandant  du  9*  tïataillon  des  volontaires  parisiens. 
Gamn,  lieu  tenant-colonel  du  i*  batailloo  du  Var. 
Gouvion  Saint-Cyr,  capiuiine  au  I"'  t»ataiilon  de  volontaires  partAious^ 
Guilleminciti  suus-beutenant  au  4*  batailloiï  du  Nord* 
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qui  défendait,  sous  peine  de  mort,  à  tous  commandants 
d'une  place  forte  de  se  rendre  avant  que  l'ennemi  eût 
ouvert  une  brèche  réellement  praticable,  et  qui  ordonnait 

Harispe,  capitaine  commandant  de  la  compagnie  franche  des  Basses- 
Pyrénées. 

Heudelet,  lieutenant  au  S*"  bataillon  de  la  Côte-d'Or. 

Jacquinot,  lieutenant  au  4*'*'  bataillon  de  la  Meurthe. 

Jourdan,  commandant  du  t^  bataillon  de  la  Haute- Vienne. 

Lannes,  sous-lieutenant  au  t*  bataillon  du  Gers. 

Leclerc  (plus  tard  beau-frère  du  général  Bonaparte,  mort  à  Saint- 
Domingue  commandant  en  chef  l'expédition),  lieutenant  au  V  ba- 
taillon de  Seine-et-Oise. 

Lecourbe,  commandant  du  7«  bataillon  du  Jura. 

Lovai,  commandant  du  bataillon  des  grenadiei*s  parisiens. 

Maison,  capitaine  au  9*  bataillon  des  fédérés  parisiens. 

Masséna,  commandant  du  t^  bataillon  du  Var. 

Meunier,  capitaine  au  iO**  bataillon  du  Jura. 

Michaud,  capitaine  au  2*"  bataillon  du  Doubs. 

Molitor,  capitaine  au  4*"  bataillon  de  la  Moselle. 

Morand,  capitaine  au  7*  bataillon  du  Doubs. 

Moreaux,  René  (mort  le  40  février  4795,  général  en  chef  de  l'armée 

l    de  la  Moselle),  commandant  du  4*'  bataillon  des  Ardennes. 

Moreau,  Victor,  commandant  du  \"  bataillon d*Ille-et-Vilaine. 

Mortier,  capitaine  au  4*'  bataillon  du  Nord. 

Mouton  (plus  tard  comte  de  Lobau),  lieutenant «u  9*  bataillon  de  la 
Meurthe. 

Oudinot  (plus  tard  duc  de  Reggio),  deuxième  lieutenant-colonel  an 
3*  bataillon  de  la  Meuse. 

Pécheux,  capitaine  au  4*  bataillon  de  TAisne. 

Péri  gnon,  lieutenant-colonel  de  la  légion  des  Pyrénées. 

Perrin,  Victor  (plus  tard  duc  de  Bellune),  commandant  du  4'  bataillon 
des  Bouches-du-Rhône. 

Robin,  commandant  du  S*"  bataillon  de  TÂin. 

Souham,  commandant  du  S^  bataillon  de  la  Corrèze. 

Subervie,  lieutenant  au  î*"  balaillon  du  Gers. 

Vincent,  sous-lieulcnant  au  4<"  bataillon  des  Pyrénées-Orientales. 


LIVRE  V.  M3 

Iqye  les  habitants  ou  \ei^  corps  administratifs  des  villes  de 
[guerre  fussent  traités  comoie  rebelles  et  déclarés  traîtres 
\h  la  patrie,  s'ils  demandaient  à  capituler. 

La    Législative  répondait    ainsi   aux  craintes  de  la 

France  entière  au  moment  de  la  retraite  de  Luckner, 

craintes  accrues  par   les  paroles  que   Ton  prétendait 

Ravoir  été  prononcée»  par  le  vieux  niaréclial  : 

W      "  Dans  Tétat  ellrojable  où  se  trouve  l'armée^  je  ne 

puis  répondre  que  les  Autrichiens  ne  soient  à  Paris  avant 

Hfiix  semaines!  n 

H     Les  Autrichiens  à  Paris!  ils  ne  devaient  y  venir  que 
~  ringl-deux  ans  plus  tard,  après  avoir  été  rejelés  hors 
de  nos  fmntieres  a    trois  reprises  différentes,   écrasés 
^  en  Ilatie  et  en  Allemagne,  obligés  de  subir  par  deux  fois 
Via  honte  de  la  prise  dç  Vienne  et  de  souscrire  quatre 
ou  cinq  traités  plus  durs  les  uns  que  les  autres.   Ils 
Bue  devaient  y  venir  que  le  jour  où  la  France,  épuisée 
■  par  des  revers  inouïs,  dus  à  Tambition  d*un  insatiable 
conquérant,  aui*ait  attiré  TEurope  entière  sur  ses  cam- 
pagnes veuves  de  leurs  délenseurs.  ^[aisqyi  pouvait,  en 
juillet  1792»  assurer  que  Fétranger  serait  arrêté  dés  ses 
premiers  pas  en  Champagne,  que  la  France,  comme  au- 
IreCoisla  Grèce,  aurait  ses  Thermopyles?  Royalistes,  mon- 
tagnards et  constitutionnels,  lous^  rœil  Dxésur  les  cartes 
de  France,  étudiaient*  anxieux  et  rêveurs,  les  contrées 
ou  le  sort  du  pays  allait  se  décider*  Chac  un,  avec  des  espé- 
rances, des  craintes,  des  colères  bien  différentes,  y  suivait 
la  marche  des  armées  coalisées,    comptait  les  étapes 
qu'elles  avaient  franchies,  celles  qu'elles  avaient  encore 
parcourir  avant  d*arriver  h  Paris»  dans  cette  ville  que 
Il  ë 
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W  ^ài^v^  *ii  le$  prioc-es  étrangers  désignaîeQt  haute- 
rii<^it  <fHunÊh  le  but  de  la  campagne  ou  plutôt  de  la 
\j4t\>fi  «fe  plaisir  qu*ils  allaient  entreprendre^. 

Peri'lant  ce  temps,  les  journaux  ultra-royalistes  et  les 
y/WfUînx  ultra -révolutionnaires  semblaient  s'accorder 
fi^iur  ^;nflammer  les  passions  et  satisfaire  leurs  haines 
|#»rtirijliirnfS.  Les  premiers  ne  déguisaient  pas  la  joie  an- 
tu:i|/^;  que  leur  causait  Tannonce  du  retour  des  émigrés, 
pnV'/dant  ou  suivant  les  armées  étrangères;  ils  ne  taris- 
fwiierit  pas  en  plaisanteries  sur  ce  qui  se  passerait  à  Paris 
lorH(|ue  lr*s  ulilans  auraient  restauré  Tautorité  royale  K 
l>*.H  mux^nds  prontaient  des  troubles  et  de  la  confusion  qui 
n'*K"ui^*nt  ^^^^^  tous  les  esprits,  pour  calomnier  les  giron- 
(liiiH  dont  la  supériorité  portait  déjà  ombrage  aux  véri- 
tables  chefs  de  la  démagogie.  Ainsi,  les  amis  de  Robes- 

t.  V(Mr  los  Mémoires  (lo  Barbaroux,  page  38,  et  ceux  de  madame 
(!iiiii|»jiM,  \r,\\io  i!8,  loino  II. 

/.  Ndin*  iiniKirtialilr  d'Iiistorion  nous  oblige  à  mettre  sous  les 
>i'ii\  il(«  in»s  lorl(Mirs  los  pn>\  oral  ions  insensées  des  ultra-ro}'alistes; 
vWoA  p(Mi\f*nl  expliquer,  nuiis  non  justifier,  bien  des  colères  et  bien  des 

riintPit. 

t':\tn\ltH    IM'    JOl  l\N\K   1)K    L\   COUR   ET    DE    LA    VILLF, 

I  iMiiin  N.ms  11'  iu»m  lîu  Prtit  (fuutier. 

S"  du  !"  phlli'i  ..  (loblenl/.  iîjuin.—  I.e  7  du  moisproebaio,  les 
i.Midc'a  du  loipM  -I»  nioiiiM^I  en  mule...  Tous  les  émigrés  s'achemiDent 
xeia  loa  lionhcie^d  AUare.  Ils  sont  tous  armés  et  manœuvrent  à  force. 
I.'onui^i»  di"«  emi^-iô--,  lorle  île  i.'i.OOO  ijommes,  dont  < 0,000  de  cavale- 
lie,  BiMii  aoin  lea  oidreH  du  ilue  de  Bjuaswiok,  comme  le  reste  des 
h.Miprs  .  \.Mn  iiupHMiouN  que  eesl  le  nomme  Jougeinau,  Tyrolien, 
«pn  ;«  hie  M    d««  «i.MiMou  ti'iin  eoup  de  carabine  dans  la  poitrine  à 

\  .Iti  U     ■.  l.o^  K«''»*  «l»»i  pi\\jv\>  ni  d'envoyer  de  nouveaux  batail- 
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pierre  et  de  Marat  faisaient  courir  le  bruit  que  Yer- 
gniaud ,  Guadet,  Gondorcet,  Brissot,  avaieût  pris  leurs 
passe-ports  pour  fuir  de  Paris  et  au  besoin  trouver  un 
refuge  en  Angleterre.  A  cette  absurde  accusation,  Brissot 
répondit  avec  une  noble  (ierté  :  a  Je  méprise  trop  les 
lâches  qui  abandonnent  leur  poste  dans  la  crise  où  nous 
sommes,  pour  partager  leur  ignominie.  »  Quant  aux 
autres,  la  calomnie  tomba  d'elle-même,  mais  nous  la 
verrons  se  reproduire  et  devenir  contre  eux  un  chef  d'ac- 
cusation devant  le  tribunal  révolutionnaire. 


IX 

Ges  bruits  calomnieux  furent-ils  dus  à  l'attitude  que 

Ions  à  la  frontière  ne  savent  pas  sans  doute  que  les  Autrichiens  sont 
décidés  à  traiter  avec  la  plus  grande  sévérité  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  enrégimentés  en  troupe  de  ligne.  On  a  beau  nous  débiter  de 
grands  mots,  comme  vingt  rnilliom  de  bra^,  la  tmtion  se  lève  tout 
entière,  etc.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  des  gens  et  les  lois 
de  la  guerre  veulent  que  tout  habitant,  bourgeois  ou  paysan,  trouvé 
les  armes  à  la  main,  est  dans  le  cas  de  voir  ses  possessions  ravagées  et 
incendiées...  H  n'appartient  qu'aux  troupes  de  ligne  de  s'armer  et  de 
faire  la  guerre;  tout  peuple  qui  en  agit  autrement  s'expose  aux  plus 
grands  malheurs,  et  n'a  aucunement  le  droit  de  s'en  plaindre.  » 

N*  du  Î2  :  «  Les  puissances  étrangères,  qui  vont  prendre  nos  Suisses 
à  leur  service,  comptent  bien  les  employer  contre  nous  et,  comme  ils 
sont  tout  rendus,  ils  ne  veulent  pas  leur  donner  la  peine  d'aller  les 
joindre  pour  les  faire  revenir  ensuite  :  c'est  autant  de  temps  et  de 
dépense  d'épargnés.  » 

N*  du  2t.  a  Un  député  lisait  à  un  de  ses  confrères  une  lettre  des 
frootières  qui  commençait  par  ces  mots  :  «  Nos  armées  se  replient,  » 
un  voisin  l'interrompit  et  lui  dit  :  a  Lisez  puent,  c'est  le  mot.  » 
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prirent  les  principaux  girondins  dans  la  deuxième  quin- 
zaine de  juillet?  On  ne  saurait  rien  aflirmer  à  cet  égard. 

Nous  avons  déjà  vu  le  rédacteur  de  Tadresse  des 
fédérés  aux  jacobins  glisser  quelques  insinuations  sur 
les  calculs  de  ceux  qui  ne  désiraient  autre  chose  qu*UD 
changement  de  ministère  opéré  au  profit  de  leurs  amis. 
A  quelques  jours  de  là  (1 8  juillet)^  un  autre  jacobin 
reprochait  publiquement,  dans  la  salle  Saint-Honoré,  à 
Vergniaud ,  d'être  resté  silencieux  lors  de  la  discussion 
sur  TafTaire  de  La  Fayette  et  de  n'être  pas  éloigné  d'une 
transaction  avec  le  roi  s'il  consentait  à  replacer  au  pou- 
voir certains  ministres. 

Robespierre  surveillait  les  girondins  avec  cette  haine 
jalouse  qui  donne  souvent  des  intuitions  extraordi- 
naires ;  savait-il  qu'en  ce  moment  ils  étaient  engagés 
dans  une  néirociation  avec  Louis  XVI ,  par  rintermé- 
dmve  du  peintre  Boze  et  de  Thierrj -,  l'un  des  valets  de 
chambre  du  roi?  Boze  avait  pris  l'initiative  de  ces  pour- 
[uu-Jors,  se  figurant,  avtH?  naïveté,  jiouvoir  mener  à 
bonno  lin  une  entivprise  dans  laquelle  de  plus  habiles 
auraient  vraisemblabloment  tM?houé;  car  il  fallait  que,  de 
part  cl  d'autre,  on  mit  de  cO»lé  bien  de>  préjugés,  bien  des 
res>enliment>,  bien  des  méfiances.  Boze  avait  obtenu 
tl(*s  Imis  prinriiuiuv  chefs  i:irûndins.  Gensonné,  Guadet 
el  NePi^niaud,  qu'ils  lui  écriraient  une  lettre,  destinée  à 
tMre  nuM*  sous  les  \euv  de  Ljuis  XVI.  Dans  cet  écrit, 
les  inùs  di»|)iUes  exprimaient  la  |K^n>t^  que  les  dangers 
qui  menaçaient  le  roi  |H>uvaient  encore  être  conjurés, 
M  delinilixemenl  el  franeheuienl  il  s^*f)arait.  par  des  actes 
siisMUtieatit's,  s;i  cause  de  celle  de  la  contre-révolution  ; 
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s'il  choisissait  ses  ministres  panni  les  hommes  les  plus 
pronotiœs  en  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses;  s*U  re- 
mellail  la  gartie  et  rédueation  du  jeune  prince  royal  h  un 
gouverneur  revêtu  de  la  confiance  de  la  nation  i  si,  enfin ^ 

•il  retirait  à  La  Fayette  le  commandement  de  l'armée* . 
Les  consliuilionnels  faisaient  agir  de  leur  côté  auprès 
de  Louis  XVl,  pour  le  déterminer  a  se  jeter  dans  leui's 
bras,  La  Fayette  ofi'rait  toujours  de  recevoir  le  roi  au 
milieu  de  son  armée»  Il  était  en  corres[X3ndance  active 
Hftveo  Lally-TollendaU  revenu  tout  exprès  d'Angleterre, 
^Lt,  par  son  intermédiaire,  entretenait  des  relations  indi- 
^mlesavec  MM.  de  Monlmorinet  Bertrand  de  MoHevillej 
I     anciens  ministres»  et  toujours  confidents  de  Louis  XVI* 
^K    A  ces  deux  propositions,  si  différentes  par  le  hul, 
^■ly  moyens  et  les  hommes  qui  les  présentuient,  le  roi 
répondit  d'une  manière  à  peu  près  identique.  Aux  giron- 
dins *  on  fil  dire  d'une  manière  banale  que  le  pouvoir 
exécutif  apportait  le  plus  grand  soin  au  choix  des  mi- 

L 

^H    i.  Cette  lettre,  dont  reiistence  fut  révélée  par  Gasparin  à  la  séance 

^Hu  5  janvier  il9:\,  devînt  un  des  principaux  chefs  d'accusalion  pro- 

^EUutli  contre  fe^  girondins,  devant  le  tribunal  révolutionnaîre^  par  Im 

Amar  et  les  Fouquier-Tin ville.  M.  Granier  de  Cassa gnan  (Histoire 

fiés  girandins  H  Masmcren  de  septembre),  page  iH  du  tome  !"%  dît 

que  le*  girondin;?.  ûC4!uséâ  par  Uobespi erre  à  l'occasion  de  cotte  le Uro^ 

*  sauvèrent  «  par  de  vagues  et  inexactes  explications,  »  CiHte  asser- 

lon  ost  des  moins  fondéeSt  c^r  il  suffit  de  se  reporter  à  la  séance  du 

avril  1793,  pour  voir  que  la  lettre  des  girondins  fut  imprimée 

Btre  le  5  janvier  et  le  <2  avril  par  les  soins  de  Gensonné,  qui  Tavail 

erîte  et  en  avait  c-onservé  îa  minute*  Vergtiiaud  et  Guadet  n'avaient 

^i  que  la  signer»  Elle  se  trouve  in  exieiuo  dans  ïe&  pièces  justifî- 

de  y  Histoire  de  la  BévaluHon^  par  M,  Thiers,  i*  votamc. 
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nistres  ;  qu'il  s'était  tenu  très-scrupuleusement  dans  les 
limites  de  la  constitution;  qu'on  avait  mis  tout  en  œuvre 
pour  empêcher  la  coalition  des  puissances ,  mais  que  la 
guerre  étant  aujourd'hui  déclarée  et  l'ayant  été  par  des 
ministres  patriotes,  il  n'y  avait  plus  qu'à  la  poursuivre. 
A  La  Fayette,  par  l'intermédiaire  de  son  aide  de  camp  La 
.  Colombe,  on  fit  écrire  :  «  Nous  sommes  bien  reconnais- 
sants envers  votre  général ,  mais  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  pour  nous  serait  d'être  enfermés  pendant  deux 
mois  dans  une  tour.  »  Aux  intimes  on  disait  :  «  M.  de 
La  Fayette  sauvera  peut-être  le  roi,  mais  il  ne  sauvera 
pas  la  royauté.  » 

Ainsi ,  entre  tous  les  partis  possibles ,  on  choisissait 
aux  Tuileries  le  pire,  celui  de  se  laisser  aller  aux  événe- 
ments. Or,  presque  toujours  et  surtout  en  temps  de 
révolution ,  les  événements  tournent  au  pmfit  des  auda- 
cieux et  contre  les  timides.  Quoi  de  plus  naturel?  Les 
premiers  les  font  naître,  les  seconds  les  subissent. 


A  ce  moment,  les  girondins  semblaient  caresser  avec 
amour  une  idée,  qu'ils  croyaient  de  nature  à  concilier 
les  partisans  de  la  république  et  les  partisans  de  la  mo- 
narchie. C'était,  après  avoir  fait  prononcer  la  déchéance 
de  Louis  XVI,  de  donner  à  Tenfant  royal  un  gouver- 
neur qui  aurait  été  investi  d'une  grande  partie  du  pou- 
voir exécutif,  et  aurait  reçu  leurs  inspirations;  par  ce 
moyen  ils  espéraient  se  séparer  avec  éclat  des  auxiliaires 
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dangereux  et  impatients,  dont  ils  étaient  encore  obligf^ 
l^d'atcapter  Je  concours  mais  dont  il  leur  lardait  d'être  à 
jamais  débarrassés.  Aussi  les  voyons ^nous  jouer  un 
triple  rôle  :  éviter  d'attaquer  directement  le  pouvoir 
royaK  s'elforcer  tie  relenir  les  exaspérés,  et  cependant 
hriser  tout  ce  qui  j>ouvaîl,  hommes  ou  choses,  faire  ob- 
Estacle  k  leur  rentrée  au  pouvoir. 

Le  21  juillet,  Vergniaud  vient  ^  au  nom  de  tacom- 
[niission  extraordinaire*,  présenter  la  déclaration  sui- 
[vante,  qui  est  a  Tinslant  même  votée  et  portée  au  roi  : 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  depuis  loni,'- 
i«  temps  les  ministres  ont  déclaré  (ju'ilsne  croyaient  pas 
[tt  pouvoir  servir  utilement  la  chose  publique;  qu'en  con- 
!•  séquence  ils  ont  donné  leur  démission; 

a  Considérant  qu'une  pareille  déclaration  de  leur  j)art 
I  n  a  dû  altiTcr,  dans  toutes  tes  parties  de  radministrationj 
w  la  œn fiance  sans  laquelle  il  est  impossible  d'assurer  le 
U  sucœs  de  nos  opérations,  qu'elle  peut  nuire  m^oieà 
[m  rharmonie  que  rAssemblée  est  jalouse  de  otaintenic 
|ts  entre  les  deux  pouvoirs; 

«I  Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  oit  se 
lt<  trouve  la  nation,  la  mésintelligence  entre  les  autorités 
L  constituées,  le  moindre  embarras  dans  Texécution  des 


L  La  commission  extraordinaire  avail  jusqu'alors  été  composée  de 
âùnwe  ini»mlirps.  ifuis,  ilans  la  deuxième  quinzaine  de  juiNeU  les  cir- 
conslanccâ  dovpnnnl de  plus  en  plus  graves,  on  sontit  la  néce^i^il^  d'y 
ftire  i^nimrk?s  personnages  les  ptu^  influents  dei  deux  parties  de  T As- 
semblée; 1p  nombre?  de  ses  membres  fui  porté  h  dix*buîl  et  prc** 
|ue  au^iilot  après  a  vingt  et  un.  C'est  C5e  dernier  chitfre  qui  servira  à 
Ib  deeigner  désormais. 


no  HISTOIRE  DE   LA  TERREUR. 

«  moyens  de  dérense ,  les  plus  légères  fautes  ou  même 
«  rinaction  la  plus  instantanée  du  pouvoir  exécutif 
(c  pourraient  nous  conduire  aux  revers  les  plus  funestes  ; 
«  Déclare  au  roi  que  le  salut  de  la  patrie  commande 
«  impérieusement  de  recomposer  le  ministère,  et  que  ce 
H  renouvellement  ne  peut  être  différé  sans  un  accroisse- 
a  ment  incalculable  des  dangers  qui  menacent  la  liberté 
((  et  la  constitution.  » 

Le  23,  Guyton-Morveau,  au  nom  de  la  même  com- 
mission, fait  adopter  une  nouvelle  déclaration  plus  grave 
encore  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  plus 
«  sacré  de  ses  devoirs  est  de  déployer  tous  les  moyens 
«  que  la  constitution  met  à  sa  disposition,  pour  prévenir 
«  et  faire  promptement  cesser  le  danger  de  la  patrie; 

Cl  Considérant  que  rien  ne  peut  contribuer  plus  effi- 
«  cacementà  remplir  cet  objet  important,  que  de  donner 
«  à  la  responsabilité  des  ministres  toute  la  latitude  que 
«  le  salut  de  l'État  exige  dans  de  telles  circonstances; 

«  Décrète  que,  quand  le  Corps  législatif  a  proclamé, 
«  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  5  de  ce 
c(  mois,  que  la  patrie  est  en  danger,  indépendamment 
«  des  cas  où  la  responsabilité  peut  être  exercée  contre 
«  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  tous  les  ministres  sont 
(c  solidairement  responsables,  soit  des  actes  délibérés  au 
«  conseil  relatifs  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
«  l'État,  qui  auraient  occasionné  le  danger,  soit  de  la 
«  négligence  des  mesures  qui  auraient  du  y  être  prises 
«  pour  le  prévenir  ou  en  arrêter  les  progrès  ; 
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a  Laquelle  responsabilité  solidaire  aura  lieu  égale- 
((  ment  contre  tous  les  ministres  après  la  proclamation 
«  du  danger  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  révoquée...  » 

C'était  aggraver  considérablement  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ,  c'était  suspendre  l'épée  de  Damoclès  sur  la 
tête  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  L'Assemblée  décida, 
de  son  autorité  privée,  que  cet  acte,  ne  devant  point  avoir 
un  effet  immédiat,  n'avait  pas  besoin  d'être  soumis  à  la 
sanction  royale;  il  fut  néanmoins  promulgué  dans  les 
formes  des  lois  ordinaires  et  revêtu  de  Vexequatur  du 
malheureux  monarque,  qui  se  laissait  ainsi  enlever  une 
à  ime  ses  dernières  prérogatives. 

I^  même  jour,  Lasource  fait  renvoyer  à  l'examen  de 
la  commission  extraordinaire  les  questions  suivantes  : 

«  !•  Quels  sont  les  maux  de  la  patrie  ? 

«  2"  Quelles  en  sont  les  causes  ? 

«  3**  Les  moyens  employés  jusqu'à  présent  sont-ils 
«  sulHsants  ? 

«  II''  Y  a-t-il  lieu  de  prendre  des  moyens  extraordi- 
«  naires,  et  quels  sont-ils  ?  » 

Les  girondins  espéraient,  par  cette  série  d'actes  agres- 
sifs, conserver  la  direction  exclusive  du  mouvement  et 
apaiser  les  soupçons  de  la  montagne  ;  mais  celle-ci  ne 
se  contentait  pas  de  si  peu  ;  chaque  jour  elle  essayait  de 
faire  expliquer  la  Gironde  sur  ses  véritables  et  dernières 
intentions. 

Choudieu  apporte,  le  23  au  soir,  une  pétition,  suivie 
de  dix  pages  de  signatures  ;  elle  est  aussi  brève  que  ter- 
rible : 
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«  Angers,  48  juillet,  Tan  iv  de  la  liberté. 

«  Législateurs, 

c(  Louis  XVI  a  trahi  la  nation,  la  loi  et  ses  serments. 
«  Le  peuple  est  souverain  ;  vous  êtes  ses  représentants  ; 
«  prononcez   sa  déchéance,  et  la  France  sera  sauvée.  » 

.  Deux  jours  plus  tai'd  (25  juillet) ,  Vergniaud  est  l'ob- 
jet des  plus  vives  récriminations  de  la  part  d*uD  autre 
montagnard,  qui  lui  reproche,  à  raison  des  dernières 
mesures  défensives  qu'il  fait  adopter  par  FAsseoiblée, 
d'avoir  mis  tout  le  royaume  sous  le  régime  militaire. 
«  A  qui  ce  grand  pouvoir  est-il  confié  ?  s'écrie  en  termi- 
nant le  fougueux  Du  hem  ;  au  pouvoir  exécutif,  au  pre- 
mier traître  du  royaume!  » 

Vergniaud  est  obligé  de  venir  justifier  la  commission 
cxtraoïxlinain^  et  de  gourniander  les  ardeurs  trop  vives 
de  son  collègue  jacobin. 

<^  (îanlons-nous,  dit-il,  dun  trop  grand  excès  de 
zèle;  nous  devons  entretenir  le  feu  qui  vivifie,  éteindre 
le  feu  (jui  dévoiv.  Ne  nous  laissons  |^s  entraîner  par  des 
mouvements  dêsonionnés,  ni  subjuguer  par  de  >7iines 
terivurs.  Quant  aux  dangers  auxquels  M.  Duhem  vient 
de  faiiv  allusion.  //  durait  peuf-i'tre  été  prudent  de  ne  pas 
m  nutant  /uiricr.  ^^ 

Mais  tant  de  (inonsjHVlion  ne  pnit  satisfaire  Chabot 
qui  tiemandeque  Texanien  de  la  conduite  du  roi  soit  mis 
à  1  onlix^  du  j(un\  poin*  le  lendemain  à  midi,  toute  affaire 
a^<;mle.  I.  e\-i\\puein  voit  que  1  Assemblée  ne  parait 
|Vïs  tlis|H>stv  à  stHXMider  si^n  inq^uienee,  il  cherche  donc 
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une  occasion  de  passionner  le  débal  et  se  jette  dans  ses 
divagations  habituelles.  Ce  sera  à  ses  amis  à  s'emparer 
de  rincident  qu'il  va  fiiire  naftre, 

tt  Tous  les  dt^crcls  de  !' Assemblée,  s*écrie-t41,  ne 
peuvent  étouffer  Topinion  puliUque.  S'il  est  prouvé  à  la 
nation  que  le  Corps  législatif  ne  trouve  point  dans  la 
constitution  assez  de  pouvoir  pour  agir,  nulle  puissance 
ne  pourra  rcmpécher  de  se  saover  ellennéme-  Quand 
bien  même  le  pouvoir  exécutif  sortirait  blanc  comme 
neii^e  de  cette  discussion,  le  pt^ti pie  français  aura  tou- 
jours le  droit  incontestable  de  changer  sa  constitution..,  *> 
A  ces  mots  la  dioite  se  soulevé,  demande,  exige  le  rap- 
pel h  ronlre  du  députe  qui  u  viole  le  serment  qu'il  a 
prèté«  » 

Le  président,  La  fond- La  débats  prononce  le  rappel, 
mais  aussitôt  Chouilieu  s'élance  a  la  liibunc,  demande 
ou  plutrtf  prend  la  parole,  accuse  le  président  tl'avoir 
îiitTonnu  la  souveraineté  du  peuple  français,  consaca*o 
par  la  constitution.  Se  loiunant  vers  la  droite,  il  s'é- 
crie :  «  Je  prie  mes  adversiiires  de  faire  silence  et  de 
m\^outer!  Voici  les  propres  termes  de  la  conslitulion  i 
«I  L'AssemliIée  lonstituauU»  déclare  que  la  nation  a  le 
ti  droit  imprescri[îtible  de  changer  sa  constilulion.  n 
Je  dis  qu'il  n'est  plus  de  conslitiitiont  qu'il  n*y  a  plus  de 
principes  sacrés,  si  vous  iVarrête^î  Taudace  de  vos  prési- 
dents-.. Je  demande  donc  que  le  président  soit  rappelé  à 
Tordre  et  h  ce  qu'il  doit  a  la  majesté  de  la  nation.  » 

I^  gironde  fait  causse  commune  avec  la  montagne. 
Isnard  insiste  pour  qu'un  blâme  solennel  t  vienne  ras- 
surer le  peuple  sur   sa  souveraineté,  »   Lacroix  invile 
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I^foDcl-Ladebat  à  réparer  lui-même  sa  propre  fiiute. 
Mais  celui-ci  n'accepte  pas  la  générosité  de  Lacroix,  il 
fait  lire  la  constitution  par  Tun  des  secrétaires.  «  Point  de 
chancelier!  justifiez-vous  vous-même!  »  lui  crie-l-on. 
Le  président  lit  Tarticle  sur  la  ré^ision  et  déclare  que, 
dans  son  opinion,  en  rappelant  Chabot  à  Tordre,  il  ne 
s* est  point  écarte  du  pacte  fondamental  ;  mais  que, 
comme  son  opinion  ne  peut  faire  loi,  il  va  consulter  T As- 
semblée pour  savoir  si  elle  la  partage.  On  lui  crie  à 
gauche  de  quitter  le  fauteuil  ;  Lafond-Ladebat  en  des- 
cend. Un  des  ex-pœsidents,  Aubert-Dubayet,  l'y  rem- 
place et  consulte  l'Assemblée.  Celle-ci  déclare  que  son 
président  sera  rappelé  à  Tordre. 

Ainsi  se  termina  cette  scène  presque  unique  dans  les 
fastes  parlementaires.  La  majorité  abaissa  la  dignité 
pn*sidenlielle  devant  cet  ignoble  et  impudent  person- 
nage qu'on  appelait  Chabot  ;  la  iiiontainie  reconnut  une 
fois  de  plus  qu'à  force  d'insistance,  de  bruit  et  de  cla- 
meurs, elle  réussirait  h  im{)Oser  à  TAssemblée  ses  vo- 
lontés turbulentes. 


XI 


Poussés,  pressés,  harcelés  par  la  montagne,  les  giron- 
dins sentirent  qu'ils  ne  pijuvaienl  |)i\s  ivster  longtemps 
encore  dans  re\|)ectative.  Ils  se  distribuèrent  les  rôles  : 
liuadet  se  chargea  des  menaces,  Brissol  des  avances  à 
faire  au  pouvoir  exécutif. 

Le  26.  Guadet  vint,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, présenter  un  projet  d'adresse  au  roi.  C'était  une 
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demici'e  el  supit^me  sommation  adressée  a  Louis  XVK 
c*éUiît  le  résumé  oQiciel  de  la  lellre  remise  par  TintiTmë- 
diuire  de  Uoze. 

u  Sire, 

«  \m  nation  fiançaîse  vous  a  confié  le  soin  de  sa 
«  défenso,  et  les  nlliciers  de  nos  troupes  ont  fui  rKez  les 
M  puissances  étrangères,  lleuuis  h  vos  parents,  à  vos 
(c  cx)urtisans,  à  vos  gardes,  ils  forment  une  armée  et 
M  nous  ont  déclaré  la  guerre,-.  Le  peuple  français  voit 
<i  SCS  frontières  envahies,  ses  campagnes  menacées... 
«  D\m  bout  du  royaume  a  fautre,  des  prêtres,  des 
tt  nobles,  des  factieux  de  toute  espèce  troublent  le  repos 
M  des  citoyens  et  tous  s  honorent  du  litre  de  vosdéfen- 
«  setjrs.*<  Par  quelle  fatalité  sommes-nous  obligés  de 
«  doulersi  ces  ennemis  de  la  France  vous  servent  ou 
«  vous  trahissent?  » 

Puis  venaient  des  allusions  très-directes  au  renvoi  de 
Itoland,  Clavière  et  Servan,  a  la  i>ossibilité  d'une  iwon- 
ciliation  si  le  roi  s'enlourait  d'un  miuislère  vigilant  et 
ferme.  L'adresse  se  terminait  ainsi  : 

il  La  nation  seule  saura  sans  doute  défendre  et  con- 
«  server  sa  liberté  ;  mais  elle  vous  demande»  sire,  utœ 
H  dernière  fois,  de  vous  unir  a  elle  pour  défendre  la 
*t  constitution  et  le  trône,  d 

Brissot  alla   très-loin  dans  ses  avances» 

«  SU  existe,  dit-il,  des  hommes  qui  travaillent  à  établir 
mai n tenant  la  l'épubliqua  sur  le^  débris  de  la  constitua 
lion,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  tomme  sur 
les  amis  actifs  des  deux  cliambres  et  sur  les  contre-révo- 
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lutionnaires  de  Cobientz...  n  Appuyaoi  Fadresse  présen- 
tée par  GuadeL  il  ajouta  :  u  II  vaut  beaucoup  mieux 
tenter  cette  suprême  démarche,  quel  qu'en  doive  être  le 
succès,  que  de  discuter  prématurément  la  déchéance...  ; 
car  il  importe  de  suivre  Topinion  de  la  ijrrande  masse  des 
Français  qui  veulent  la  constitution  et  ont  une  égale  hor- 
reur pour  le  patriotisme  ardent  et  le  modérantisme 
extrême  ;  point  de  succès  dans  la  guerre  entreprise,  si 
nous  ne  la  faisons  sous  les  drapeaux  de  la  constitu- 
tion... Les  dangers  augmentent.  les  troupes  ennemies 
nous  menacent  de  près,  dit-on;  soit!  ce  qui  est  plus 
dangereux,  selon  moi.  c  est  que  la  moitié  de  la  nation 
se  réunisse  a  nos  ennemis.  Tel  serait  infailliblement  notre 
sort,  si  vous  prononciez  ainsi  la  déchéance  avant  que 
toute  la  nation  soit  bien  convaincue  qu'elle  a  été  encou- 
rue, avant  qu'un  mur  et  sévère  examen  n'en  démontre 
Tévidence.  » 

Brissot  avait  été  fnkjuemmeDt  interrompu  par  les 
murmures  de  rexlrèuie  gauche  et  des  tribunes  ;  les  épi- 
Ihètes  de  («  scéhfrat,  >  de  «^  traître  à  double  face,  »  de 
<t  doublure  de  Barnave,  >  lui  avaient  été  prodiguées  ; 
la  droite  Tavait  au  contraire  plusieurs  fois  soutenu  de 
ses  plus  chaleureuses  acclamations.  Quand  l'orateur 
descendit  de  la  tribune,  les  huées  des  spectateurs  redou- 
blèrent, mais  la  très-grande  majorité  de  l'Assemblée* 

I.  Cela  est  constate  par  le  Journal  dt's  Ih'haU  et  Décrets,  n°  303, 
et  par  le  Moniteur,  page  883.  Le  dernier  ne  donne  qu'une  analyse 
(Ju  (liricours  et  annonce  qu'il  le  reproduira  en  entier  dans  un  de 
>e»  prochains  numéros;  mais  les  rédacteurs  du  Moniteur,  toujours  à 
TatTût  de  la  faveur  populaire,  et  s*apercevant  du  mauvais  effet  que  la 
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ijmdii  et  décréta  T impression  de  son  discours.  On 
tWt  et  flaoïnies  au  elidi  Saiiit-Honori!  caiUreBrissal; 

(Biais  SI  les  réeriiuinations  furent  violentes,  elles  s'apai- 
sèrent asse^  vite,  parce  que  les  diverses  nuances  du  parti 

,  comprirent  ({uVau  moment  de  l'actioii  il  fallait  étoulTer 
tous  les  germes  de  division*  sauf  à  les  foire  revivre  plus 
lard*  La  tolérance  des  jacobins  fut  poussée  à  un  tel  point 
que,  Lasource  s'étant  permis  d*attaquer  les  fédérés  parce 
qu*ils  restaient  à  Paris,  Legendre  ne  put  le  faire  rappe- 
ler à  Tordre;  Manuel  supplia  la  société  de  ne  point 
infliger  sa  censure  à  T orateur  giii>ndin,  en  raison  des 
services  qu'il  avait  préc^enimeiit  rendus  à  la  chose 
publique*. 


\H 


Du  sein  de  rAssemhlce  nationale  et  du  club  des 
[jucobins»  ra.^itation  descendait  dans  la  me.  Le  bruit 
s'était  répandu  dans  Paris  que  Ton  faisait  aux  Tuile- 
ries des  dépôts  d'armes.  Le  ministre  de  T intérieur, 
pour  dissiper  les  soupçons,  écrivit  a  Pélion  que  le 
roi  déi;irait  que  deux  oflîciers  municipaux  vinssent 
sur-le-champ  visiter  le  palais;  mais  le  conseil  général 
refusa  de  délibérer  sur  celte  motion  et  chargea  le  maire 
i  d'écrire  au  comité  de  la  section  des  Tuileries  qu'il  eût 


[  liâr&ngue  de  Brisâot  mmi  produit  sur  les  Jacobins^  se  gardèrent  bien 
^de  remplir  leur  prûme&se. 

%,jQwrmildû   lûBOciélé  dêi  Ami$   de  la   ConUimion,  èéance 
i  dit  t^. 
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à  recevoir  de  chacune  des  personnes  habitant  le  châteaa 
la  déclaration  des  armes  en  leur  possession^.  Aiosi, 
la  municipalité  traitait  le  roi  comme  un  simple  parti- 
culier, qui  devait  aller  à  sa  section  remplir  les  forma- 
lités auxquelles  était  astreint  tout  habitant  de  Paris.  Il 
est  dilïicile  de  concevoir  une  manière  plus  leste  et  plus 
cavalière  d'agir  vis-à-vis  de  celui  que,  duns  le  langage 
constitutionnel,  on  appelait  le  représentant  héréditaire 
de  la  nation. 

La  droite  réclama  à  diverses  reprises  le  rapport  du 
décret  qui  avait  rouvert  nuit  et  jour  au  public  la  terrasse 
des  Feuillants  ;  mais  l'Assemblée  se  contenta  de  charger 
son  comité  de  ivsoudœ  cette  question  :  «  Le  jardin  des 
Tuileries  est-il  ou  n'est-il  i)as  une  propriété  publique?  » 
Les  meneurs  n'attendii^nt  point  la  réponse.  Gomme  leur 
intérêt  était  d'empiVher  tout  mouitment pariiely  ils  éla- 
bliivnt  entre  la  terrasse  et  le  jardin  un  ruban  tricolore. 
Celte  barrière  qui.  au  dire  du  Pa(ri'>(e  français^  mar- 
quait la  liirne  de  dcniarcation  entiv  le  fetriloif^e  frath- 
rais  et  le  territoire  autrichie}^  fournit  aux  jacobins  de 
nouvelles  ociasions  dinjurior  le  mi.  Pœscjue  chaque 
malin  on  trouvait  attachées  au  ruban  des  devises  mena- 
Vanles.  celle-ci  nolanimenl  :  La  colère  du  peuple  lient 
à  un  ruban  ;  la  couronne  du  roi  lient  à  un  fil.  » 

CoiHMulant.  les  doniaiiOi^uos  s*in)[)alieutaient  des  hési- 
talions  de  T Assemblée;  ils  craii;naient  surtout  de  voir 

I.  A  l'ooiaMon  ilo  cos  do[vt>  il\irmo>  que  Ton  prolendail  exister 
aux  l  uiiorii»s«  il  s'on.::a;-:iM.  i  iiîro  '.o  îi.in;>:n>  ilo  riiUérieur  et  le  maire, 
unoiorivspomlanoo  forl  ruruni>t\  Ki'.i»  fut  imprimée  à  l'époque  même 
par  ordre  du  minii^lro  do  i  inler;eur. 
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■s'éloigner  les  fédères,  tloiit  Fijutorité  militaire  pressait 
ie  départ  p 


de 


inv  Sotssons  s  Alin  d  avcur  le  prétexte 
retenir  au  moins  ceux  ([u'on  voulait  eoriscîTer  h  Paris, 
f  on  imagina  de  leur  donner,  le  26  juillet,  un  banquet 
populaire  sur  tes  ruines  de  la  Bastille.  Mais  était-ce  sim- 
plement une  îèUi  destinée^  suivant  le  langage  du  temps, 
à  sceller  la  fraternité  entre  Paris  et  le»  déparlemenls? 
Non,   sans  doute;  les  meneni's  jacobins  et  conleliers 
^espériiient  bien  tiue  cette  aoiive  pourrait  devenir  rocca- 
Hsion  de  riosurrection  depuis  longtemps  projeté?. 
■      En  effet,  vers  sept  heures  du  soir,  le  cabaœt  du  Soleil 
if'or^  situé  vis-à-vis  de  la  Bastille,  l\  Tenliw  du  faubourg 
^Saint-Antoine,   recevait  dans  une  arrière-boutique  les 
^conspirateurs  subalternes  fpii  s'étcuent  charges  de  mettre 
ce  jour-lk  en  mouveoierU  les  masses  populaires.  A  Teliit- 
mnjor  ordinaire  de  IVnneute,  à  Santerre,  ii  Lazouski,  à 
Fournier  r Américain,  s  étaient  joints  Vaugeois,  vicaire 
Mronstitutionnel  de  Tévéque  de  Bloîs,  le  collègue  et  Tami 
\     iU'  rex-citpucin  Chabot;  Westennann,  alors  simple  gicf- 
lier  de  Uaguenau,  le  seul  vraiment  brave  de  toute  cette 
troupe;  le  journaliste  Carra,  Thomme  de  plume  et  le 
futur  annaliste  de  rinsunection ;    le  professeur  Guil- 
laume,  Debesse   de   la   Drôme,   Galissot  de  Langres, 
Anthoine,  ex-maiœ  de  Metz,  prcsîtient  des  jacobins, 
*a  plusieurs  autres  agitateurs  obsrUT'S, 

Quelques-uns  de  ces  indivitlus  faisaient  partie  tlu  d:- 

l>  Du  li  au  30  juitltît,  iJ  parut  i!e  Parti  5^3U  fédérés  tJéparté- 
'  mentaux.  Voir  Ip  rapport  du  Tï\iiii5tro  de  Lt  guerre  Ut  à  Id  stvinca 
du  30  juillet  m  soir.    [Jotirial  dn$    VébûU  et  Iférjris,   ti°   SOS, 
p.  4^3.) 
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•A  K»uv  3*.vi\H  ilt*s  fé(Iéi\*s,  les  autres  d  étaient  que  des 
fticinnirs  consultants.  Entre  eux  fut  discuté  et  dressé  un 
M^wict'  plao  dattaque  des  Tuileries.  L'iosuirection  dé- 
tail ^^  mu^^er  autour  de  drapeaux  rouges,  dont  le  modèle 
lui  aptM.>rU^  |>ar  Fournier.  On  y  lisait  ces  mots,  écrits  eo 
^  a*>*cl^4VS  lïoirs  :  «  Résistance  à  l'oppression  ;  Un  mar- 
tsiîv  d'u  i^euple  souverain  contre  la  rébellion  du  pouvoir 
N(Vf^«/.  »  Westermann  se  chargea  d'aller  à  Versailles  et 
J  v^vk  i^tiuiener  la  garde  nationale  avec  ses  canons.  La* 
A\»:iski  |)ix>nHt  que  le  faubourg  Saint-Marceau  serait  prM 
^v^iit  quatre  heures  du  matin. 

r^^lH'udant,  on  savait  vaguement  aux  Tuileries  ce  qui 
xo  tnunait.  i^  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionalo*  Mandat,  avait  convoqué  six  ou  sept  mille  bom- 
MI014,  puis,  ses  moyens  de  défense  disposés,  s'était  rendu 
il  hi  nuiirie  pour  avoir  des  renseignements  précis  et  exci- 
ter I**  /Mtî  du  pren}ier  magistrat  de  la  capitale.  Pétion 
^rnnil  <rîi|)|)ri*nilre  que  la  garde  nationale  de  Versailles 
iH*  marcherait  j)as  et  qu'on  ne  s'entendait  plus  au  Soleil 
il'nr.  l/insurreclion  n'ayant,  ce  jour-là,  aucune  chance 
de  lu'uissile,  le  maire  était  disposé  à  remplir  son  devoir; 
il  allait  partir  ;)our  la  Bastille,  oii  il  arriva  à  minuit. 

h»  leslin  n\i(|ue  était  terminé.  Tout  le  faubourg  y  avait 
\tn>  pari,  cliacun  ayant  a|)porté  son  sou[)er.  Les  tables 
rcl'ives,  on  <lansail  des  farandoles  civiques  et  on  chantait 
ilrnairs  révolu l ion na ires.  En  parcourant  les  groupes  qui 
iM*  paraissiiient  p(*nser  (ju'à  se  réjouir,  le  maire  rencontre 
quel  pies  rédiTi's,  avec*  lesquels  il  cause  en  ami;  puis, 
nprch  aroir  tiMc  r opinion,  il  harangue  la  foule:  a  On 
coîinait  l(*  |)iojcl  d'aller  au  château,  toutes  les  mesures 


LIVRK   V,  m 

le  |>rëcayUuïi  oui  été  [irises  ;  durits  ne  bougei  (las  et 
r'eîilrez  pHisibleiiierH  che^  vouè»^.  ^ 

Le  conseil  (ut  suivi,  et  les  conspiraleui^allablés  dans 

Iie  cabai'et  de  la  (ïlaee  de  la  Baslille  se  l'etiiwent  eux- 
iiiêtues,  fort  à  contre-cœur.  ù*peiidant,  coninie  durant 
quelques  minutes  le  tocsin  avait  sonné»  la  i^'éuérale  avait 
été  battue,  ftOO  ou  500  fédcœs  avaient  formé  un  rdsseni- 
mSleroent  qui  s'était,  il  est  vr'ai^  bientôt  diï^pei*sép  il  fallait 
"  ex(ï!ifiuer  ces  mouvements  qui  avaient  jeté  l'inquiétude 
dans  tout  Paris.  Ce  fut  Carra,  Caii'a  lui-même,  l'un  des 
y  COQ  vives  du  Soleil  d'or^  cjui  se  chargea  de  donner  le 
changea  Topinion  [iublir|ue;  un  lut,  le  lendemain,  datis 
les  Annales  fmirifiiiffuca  : 
H      M  Le  banquet  civique  s'est  fait  hier  sur  le  terrain  de  lu 
"Bastille  avec  la  [»lus  parfaite  tranquillitéj  mali.'re  les  ef- 
forts de  quelques  émissaires  du  cabinet  autrichien,  qui» 
^Mus  Tapparence  du  patriotisme,  cherchaient  à  pmliier 
du   rassemblement  pour    éi^^arer    Topinion    publitiue..* 
Les  Tuileries  sont  toujours*  barricadées;  le  bruit  court 
udepuis  quelques  jours  qu'il  s'y  entasse  une  quantité  pro- 
[digieuse  d'armes  et  de  munitions,  qu'on  y  a  aiîjmrté 
[bciiucoup  d'habits  de  i^^ardi^s  nationaux,  "   Le  Patruite 
franmis  î,  voulant  f^nre  pardonner  a  Brissot  son  récent 


1,  t'our  rimpai^arït  récil  de  ii  tentative  a voriée  d«  la  ayiidu  t(» 
jyilltî!,  iit>U'  auïng  lei  \ivm\  naîf^  qu'a  près  le  îri{)m(iht^    rh* 

jrriHiUon  du  10  uoiit  Pétion  ei  Cdtrâ  coji^ignereiîl,  daBi*  deî»  écrit* 
ftgné»  d'eux,  pour  revendiquer  la  pari  j^bri^Uîse  qu'ils  y  avaiftni  prîsf . 
1^01  r  un  opuscule  publie  par  Petion  sous  le  titre  Piéçm  imp&rîa/itrg 
îtêiT  Vkiëtmm  ei  les  AfinaltiK  piïlrioiùpwi  dtjliurni*) 

2,  Xuim^rodu  îS  judhL 
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discours,  til  chorus  a%'ec  les  Annales,  el  le  Moniieur^ 
s'accorda  avec  le  Patriote  poar  alirîbiier  rémotioD  popu- 
laire aux  bruits  répandus  sur  les  préparatifs  mQitaires 
des  Tuileries.  «  [jes  agitateurs .  disait  le  Moniteur,  oot 
encore  une  fois  perdu  leur  temps  et  leur  argent.  »  Mais 
les  mensonges  du  journalisme  ne  suffisaient  pas  pour 
anéantir  tous  les  soupçons,  une  démarche  officielle  était 
indispensable.  Pétion,  qui  avait  été  initié  aux  projets 
des  conspirateurs,  qui  avait  été  instruit  heure  par  heure 
(il  s'en  vanta  lui-m^me  plus  tard)  de  ce  qui  se  passait 
au  Soleil  d'or,  a  Versailles ,  dans  les  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau,  Pélion  paya  d'audace  et,  ac- 
compagné de  son  fidèle  Manuel  et  d'une  députation  de 
la  municipalité,  vint  lire  à  la  barre  de  l'Assemblée  na- 
tionale un  rapport  qu'il  avait  écrit  d'avance,  a  pour  le 
cas  où  il  n'aurait  pas  pu  être  admis  *.  » 

't  î*arl>.  le  il  juillet,  I79î.  an  iv  de  la  liberté. 

((  Monsieur  le  président, 

'(  Je  saisis  mes  premiers  instants  de  liberté  pour  vous 
faire  part  des  événemenls  qui  viennt»nt  d'avoir  lieu. 

«  Hier,  à  minuit,  je  fus  instruit  d'un  projet  qui  n'a 
pu  être  imaginé  ([ue  par  des  ennemis  de  notre  liberté  et 
par  des  citoyens  égarés.  11  parait  (jue  l'on  avait  conçu 


1 .  Numéro  du  28  juillet. 

i.  Nou-i  {)ubIions  le  tv»xte  môme  du  rapport  de  Pélion,  que  nous 
avons  retrouvé  tout  entier  écrit  de  Sii  main.  Les  versions  qu'en  don- 
nent le  Moniteur  et  le  Journal  des  Drhals  et  Décrets  présentent 
quelques  variantes  avec  le  tcxie  original. 

» 
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ridée  de  remiir  en  urnsm  les  iédéiés,  les  fauboiirg&  de 
Pam,  les  environs,  et  môme  la  garde  natiomile  de  Ver- 
flaillés,  île  les  rassembler  au  bruit  du  tambour  et  du  toe~ 
tin,  et  de  les  porler  aulour  de  TAssemblée  nationale  et 
du  château.  Que  serait -il  arrivé  alors?  C'est  ce  que 
jignore. 

(I  Celte  nouvelle  ne  me  fut  pas  plus  tôt  connue,  que  je 
me  rendis  sur  Teiu placement  de  la  Bastille,  où  Ton  m'a- 
vait annoncé  que  se  faisait  le  rassemblement.  Il  était 
alors  minuit,  Je  trouvai  des  citoyens  paisibles  dont  les 
uns  dansaient  et  les  auti^es  étaient  à  table*  Je  leur  parlai» 
je  leur  dis  ce  que  j*avais  appris,  je  leur  découvris  le 
piège  qui  leur  était  tendu,  je  les  engageai  à  se  retirer 
trdnqui!lenientchez  eux,  et  ils  m 'écoutèrent  avec  quelque 
confiance. 

*i  De  là,  je  fus  au  faubourg  Sainl-Marceau*  J'entrai  à 
la  section,  qui  était  rassemblée.  Je  fis  part  aux  citoyens 
présents  du  motif  de  mes  inquiétudes;  ou  me  répondit 
qu'on  venait  de  recevoir  un  message  jiar  un  jjarticulier 
à  cheval,  qui  les  engageait  a  s'armer  pour  la  lilîertéet  a 
prendre  leurs  canons.  Plusieurs  citoyens  m'assurèrent 
que  je  pouvais  être  tranquille,  que  le  faubouig  le  serait, 
et  qu'ils  attendraient  tous  Tordre  des  magistrats  pour 
marcher. 

«  Sur  les  deux  heures  et  demie,  je  rentrai  a  la  mairie, 
assez  satisfait  de  la  disposition  des  esprits.  A  cinq  heures, 
j*ai  ref;u  la  nouvelle  que  le  tocsin  avait  sonné  et  que  la 
générale  avait  été  battue  dans  le  faubourg  Saint-Antoine; 
qu'il  s'y  formait  un  rassemblement  considérable  et  que 
Tissue  était  interceptée  pour  tous  ceux  qui  voulaient  en 
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sortir.  Je  priai  i'un  de  MM.  les  administrateurs  au  dépar- 
lement de  police  de  s'y  rendre  à  Tinstant,  et  je  l'y  ai  suivi 
de  très-près.  J'ai  trouvé,  en  effet,  un  concours  prodigieux 
de  citoyens  et  les  bataillons  sous  les  armes  avec  leurs 
canons.  Je  me  suis  arrêté  de  distance  en  distance  pour 
haranguer  ces  nondireux  citoyens,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
consolant  pour  le  magistrat,  c'est  qu'il  a  vu  encore,  dans 
cette  occasion,  que  la  voix  de  la  raison  était  plus  puis- 
sante et  plus  salutaire  que  celle  de  la  force.  On  s'est 
plaint  de  ce  que  la  caisse  avec  laquelle  on  avait  battu  la 
générale  avait  été  enlevée  de  force  dans  un  corps  de 
ganle,  et  de  ce  qu'on  avait  forcé  les  portes  d'une  église 
|)Our  sonner  le  tocsin. 

«  J'ai  fait  assembler  le  conseil  général,  et  je  lui  ai 
rendu  compte.  Je  lui  ai  proposé  la  mesure  d'un  avis  aux 
citoyens;  j'esj)ère  qu'une  journée,  dont  les  commence- 
iiuMils  paraissaient  annoncer  des  orages,  finira  par  être 
calme. 

((  J'ai,  au  surplus,  donne  des  ordres  à  M.  le  C(miman- 
(lant  général  pour  tenir  sons  les  armes  des  forces  im[îO-. 
saules. 

u  Je  suis  avec  res|)e(i,  monsieur  le  président,  etc. 

«  Le  maire  de  Paris, 

<i   Pl'TlON.    » 

Lalbnd-Ladehal  présidait.  Malgré  les  rumeurs  qui 
accusent  Pélion  d'avoir  été  de  connivence  avec  les  éraeu- 
tiers,  il  est  oblige»  de  se  rendre  à  tant  d'audace,  et  il 
exprime  avec  Ixmne  foi  la  satisfaclion  de  l'Assemblée 
nationale  |)()ur  la  manière  dont  le  maire  de  Paris  a  com- 
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pris  ei  rempli  mn  devoir.  Celle  scène  de  haute  comtkiie 
se  termine  par  des  applaudissements  que  prodij]fuent  à 
Tenvi  la  gauche  et  les  tribunes  au  «  vertueux  ma- 
gistrat, » 

Des  que  le  silence'  est  rétabli,  Hua  s  écrie  que  si  le 
ciiaire  a  rempli  son  devoir,  l'Assemblée  doit  aussi  remplir 
le  sien;  ([u'elle  est  tenue  de  rechercher  les  cau^s  des 
troubles,  d'inviter  le  ministre  de  la  justice  à  découvrir 
et  à  faire  punir  les  auteurs  de  ces  complots,  par  lesquels 
le  peuple  t^  est  continuellement  tenu  dans  un  état  convuU 
âif^.  ')  Mais  cette  proposition  n'a  pas  de  suite,  et  la 
fauche  parvient  à  diriger  t^ute  l'attention  de  T  Assemblée 
sur  une  adresse  du  conseil  j^éaéral,  que  Pétion  avait  lue 
aussitôt  aprt*s  son  rap{3ort.  La  commune  réclamait  : 

i*  l"  Une  loi  d'urgence  qui  interdît  a  tout  Français  de 
sortir  du  myaume  pendant  la  durée  du  danger  de  la 
pairie; 

ti  2*  Le  sétjuestre  des  biens  de  ceux  qui  contrevien- 
draient à  cette  loi; 

«  3**  L'établissement  d'un  comité  de  surveillance  dans 
le  sein  de  la  municipalité.  » 

De  ces  trois  propositions,  la  première,  convertie  en 
motion,  est  adoptée  sur-le-champ;  les  deux  autres  sont 
renvovées  à  la  commission  exu^aordinaire. 

Le  wmité  de  surveillance,  demandé  le  27  juillet  par 
Pétion,  fut  établi  après  le  10  août.  Il  inaugura  son  in- 
stallation en  remplissant  les  prisons  de  prétendus  suspects 
et  en  les  faisant  massacrer  au  2  septembre.  La  déma^ifo- 


1 .  Jourtml  dt'fi  llébùt»  f't  lhkTf*lii,  n*  :iOi.  p.  ;183- 
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gie  procède  loujoui's  de  la  même  manière  ;  elle  commence 
par  le  mensonge  el  la  calomnie,  elle  finit  par  les  empri- 
sonnements et  les  assassinats.  Ce  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes  hommes  qui  font  Tune  et  Tautre  besogne; 
mais  comment  ceux  qui  ont  posé  les  prémisses  pour- 
raient-ils repousser  toute  solidarité  avec  ceux  qui  ont  tiré 
les  conséquences? 


LIVRE   VI 


LES   SECTIONS 


I 


Depuis  quelque  temps  Pétion  et  Manuel  se  préoccu- 
paient tout  particulièrement  de  régulariser  l'action  jus- 
qu'alors tumultueuse  et  désordonnée  des  sections  pari- 
siennes*; car  régulariser  cette  force,  c'était  en  décupler 
la  puissance. 

La  loi  interdisait  aux  corps  constitués  de-  faire  des 
adresses  et  des  pétitions  collectives;  mais  les  sections  pa- 
risiennes n'étaient  pas,  dans  le  sens  légal  du  mot,  des 
corps  constitués,  puisqu'elles  n'avaient  pas  une  autorité 
défmie  et  des  attributions  spéciales.  C'est  pourquoi,  au 
grand  regret  des  meneurs  jacobins ,  elles  n'avaient  pu, 
au  moment  de  la  proclamation  de  la  patrie  en  danger , 
se  mettre  en  permanence  comme  tous  les  autres  corps 
auxquels  s'appliquait  le  décret  du  12  juillet. 

4.  Voir  dans  le  premier  volume,  p.  331,  la  notice  concernant  l'or- 
ganisation (le  la  municipalité  et  des  sections  parisiennes.  Nous  don- 
nons à  la  un  do  ce  deuxième  volume  une  autre  notice  qui  contient 
des  détails  statistiques  sur  les  quarante-huit  sections  et  sur  la  part 
que  chacune  d'elles  prit  aux  événements  du  40  août. 
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Il  fallail  dooc  arriver  à  constituer  de  fait  cette  perina- 
nence^  et  cependant  ne  pas  perdre  le  privilège  que  les 
sections  avaient  su  tirer  du  silence  de  la  loi  :  celui  de  faire 
à  tous  propos  des  adresses  et  des  pétitions  collectives. 

Ije  17  juillet ,  un  arrêté  municipal  établit  un  bureau 
central  de  correspondance  entre  les  quarante-huit  sec- 
tions  de  Paris.  Ce  bureau  avait  pour  mission  «  de  rendre 
entre  les  sections  les  communications  actives  et  ra- 
pides; »>  il  tenait  ses  séanc*es  à  THotel-de- Ville  et  était 
placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  immédiate  du 
procureur  de  la  commune.  Quarante-huit  commissaires 
y  devaient  passer  journellement  pour  communiquer  les 
arrêtés  pris  dans  chacune  de  leurs  sect*ons  et  recevoir 
communication  des  arrêtés  pris  dans  les  autres*. 

Dès  le  6  juillet*  la  section  du  Marché  des  Innocents 
avait  demandé  que  les  quarante-huit  sections  envoyas- 
sent des  délégués  à  rHotel-de-Ville,  chargés  de  rédiger 
une  adresse  à  iarniée.  où  seraient  exprimés  tous  les  sen- 
timents de  fraternité  (jui  unissiiient  Paris  aux  défenseurs 
de  la  ptrie.  Naturellemeril.  un  des  premiers  soins  du 
nouveau  bureau  de  corres|K)ndance  fut  de  presser  la 
nomination  de  ces  commissaiivs.  Trente-deux  sections 
ré|)ondirent  toul  d'abord  à  Tapi^el  de  la  municipalité; 
quel(|ues  autres  se  joiirnirent  plus  tard  à  elles.  Après 
plusieurs  si'aravs  successives,  on  admit  le  projet  présenté 
par  CollolnrHerbois,  Tallien  el  Xavier  Audoin-. 


I.  Voir  le  l»\io  jle  c»  l  iiru'le  el  la  lelln»-oireuliûn'  de  Manuel  dans 
V Histoire  parlf'meniairr,  t.  \V|,  p.  i.il. 

t.  Nous  iu 01. s  reirouve  le  |.n  ees-\>  rl.ylqin  ;ut  dressé  a  celle  occa- 
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L'adresse  contenait  uue  série  de  calomnies  dirigées 
contre  les  généraux  (|in  commandaient  nos  armées  ;  elle 
tendait  à  jeter  Pesprit  d*insubordination  et  de  révolte 
dans  les  rangs  des  soldats.  Tout  cela  était  déplorable; 
mais  ce  qui  Tétait  bien  plus,  c'était  l'innovation  qui  ve- 
nait d'être  consacrée,  sans  que  ni  la  municipalité  légale, 
ni  le  département,  ni  l'Assemblée,  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif eussent  songé  à  s'y  opposer,  eussent  entrevu 
toutes  les  conséquences  qu'une  pareille  usurpation  pou- 
vait avoir  dans  un  temps  très-rapproché. 

Ainsi,  un  pouvoir  nouveau,  sans  règle,  sans  responsa- 
bilité, sans  garantie,  se  posait,  de  son  autorité  privée,  à 
côté  de  celui  que  la  loi  avait  institué  pour  représenter  la 
commune.  Des  commissaires,  dont  l'élection  n'était  en- 
tourée d'aucune  formalité,  dont  les  pouvoirs  n'étaient 
pas  toujours  inscrits  sur  les  registres,  mais  souvent 
libellés  sur  un  chiiïon  de  papier  en  l'absence  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens  actifs  de  la  section,  enBu  dont  les 
attributions  pouvaient  être  aussi  vagues  et  aussi  larges 
que  possible,  se  réunissaient  k  l'IIôtel-de-Ville ,  délibé- 
raient avec  toutes  les  formes  d'une  assemblée  régulière 
(président ,  secrétaire  et  procès- verbal) ,  prenaient  des 
décisions  et  s'arrogeaient  le  droit  de  parler  au  nom  de  la 
population  parisienne. 

La  commune  insurrectionnelle  du  10  août  était  toute 
trouvée.  Les  commissaires  de  section  n'eurent  plus,  au 


sion  i)ar  les  commissaires  des  sections.  Nous  le  donnons  à  la  On  de  ce 
volume.  Le  texte  complet  de  l'adresse  à  l'armée  se  trouve  dans  l'y/ts- 
loire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  t.  XVL  p.  24K 
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jour  choisi  par  les  conspirateurs ,  qu'a  venir  s'emparer 
violemment  de  la  salle  oii  siégait  le  conseil  général  de  la 
commune,  et  à  dissoudre  ce  corps,  qui,  par  un  aveugle- 
ment stupide,  leur  avait  ouvert  lui-même  les  portes  de 
THôtel-de-Ville,  les  avait  installés  près  de  lui,  leur  avait, 
pour  ainsi  dire,  reconnu  le  droit  de  parler  et  d'écrire  en 
son  lieu  et  place.  Pourquoi  des  individus  sans  titre  et  sans 
mandat  n'auraient-ils  pas  mis  en  aclion,  vis-à-vis  de  ces 
municipaux  si  bénévoles,  la  fable  de  la  Lice  et  sa 
compagne?  Cette  fable  n'est-elle  pas  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  régimes? 


II 


Grâce  à  l'établissement  du  bureau  central  de  corres- 
pondance, le  mouvement  révolutionnaire  se  généralisa. 
Une  motion  démagogique  était-elle  produite  dans  une 
section,  presque  instantanément  elle  était  répandue, 
adoptée,  amplifiée  dans  les  autres.  Non-seulement  les 
sections  correspondaient  entre  elles ,  mais  encore  avec 
toutes  les  communes  de  France;  elles  usurpaient  le 
pouvoir  législatif,  inventaient  des  délits,  édictaient  des 
peines. 

La  section  des  Lombards  proposait  l'établissement  d'un 
camp  sous  Paris,  faisait  afficher  des  avis  aux  Parisiens^ 
dans  lesquels  elle  menaçait  de  la  fureur  du  peuple  qui- 
conque tirerait  sur  lui  en  cas  d'insurrection,  et  garantis- 
sait la  sûreté  personnelle ,  ainsi  que  la  propriété,  à  ceux 
qui  se  rangeraient  de  son  côté. 


LIVRE   fl, 

La  se<:tioii  du  Théâtre-Français  deci\?laiu  dans  un  ai*le 
signé  Danton,  Cliaurnette  et  Moniorn,  que  la  d[vi?;iuii 
eonsli  tu  lionne)  le  de^^  citoyens  atlitV  et  des  citojens 
passifs  n'ét^iit  plus  reconnue  par  elle  et  que  a  tous  les 
Français,  ayant  un  domicile  quelconque  dans  sa  circon- 
scription, partageraient  effectivement  la  portion  de  sou- 
veraineté appartenant  a  ladite  section,  " 

Depuis  que  le  mot  déchéance  avait  été  prononcé  à 
rAsseniblée,  cette  question  était  tivs-violeniinent  agitée 
dans  la  plupart  des  sections >  La  municipalité  eut  Tau- 
daœ  de  la  mettm  à  Tordre  du  jour  de  toutes  k  la  fois*  Na- 
turellement les  jacobins  la  mirent  également  eu  discus^ 
sion;  ils  prirent  même  les  devants  sur  les  sections,  paœe 
f(ue,  pour  un  objet  aussi  inq^ortanl,  ils  tenaient  a  faire 
prévaloir  leurs  idées  particulières* 

(1  La  nicine  du  mal  est  dans  le  pouvoir  exécutif,  s  é- 
cria  Robespierre  au  club  de  la  rue  Saint-^EIonoré,  mais  il 
t^t  aussi  dans  la  législature.  La  déchéance  du  roi  est 
nécessaire,  mais,  le  fantôme  appelé  roi  disparu,  qui 
gouvernera  ? 

«  Le  /jouvofr  exécutif  sem-t'-il  exercé  jMt  le  Ojrp^ 
légistalif*/  Je  ne  vois  daits  celte  confusion  de  tous  les  pou- 
roirs  ffue  le  plus  insupportable  des  despolismes.  Que  le 
tlcspotisme  ait  une  seule  iéle  ou  quil  en  ait  sepl  cents  ^ 
c'est  toujours  te  despotisme.  Je  ne  connais*  rien  d'aussi 
effrayant  ipie  ridée  d*un  poucoir  illimité  remis  à  une 
ctssemblée  uomhreuae,  qui  est  au-deis:sus  des  his^  fût-elle 
une  assemblée  de  sages,  n 

Ainsi  Roliespierreanalliématisait  d  avance  le  r^giie  de 
la  Convention,  le  |K)uvoir  s^ouverain  exercé  par  une  as- 
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semblée  unique.  Mais  pourquoi  blâmait-il  un  régime 
dont  il  devait  devenir  le  promoteur  le  plus  fervent? 
C'est  qu'alors  ses  rivaux  siégeaient  à  la  Législative  et 
que,  lui,  il  s'en  était  exclu,  tandis  que  plus  tard  il  fut 
l'inspirateur  caché  et  tout-puissant  du  terrible  comité  de 
salut  publie,  auquel  la  Convention  avait  remis  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  souverains. 
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Laissons  la  pétition  sur  la  déchéance  s'élaborer  dans 
le  comité  central  réuni  à  l'Hôtel -de -Ville,  laissons 
les  sections  révolutionnaires  se  disputer  la  palme  de 
Vénergie  civique  (style  du  temps);  assistons  à  l'entrée  des 
fédérés  marseillais  qui,  partis  le  2  juillet  des  bords  de  la 
Méditerranée,  arrivèrent  à  Charenton  le  29  au  soir. 

Qu'étaient  ces  hommes?  De  valeureux  jeunes  gens  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  et  des  contrées  cir- 
convoisines,  qui  avaient  quitté  le  foyer  domestique  pour 
répondre  à  l'appel  de  la  patrie  en  danger?  Non,  ceux-là 
étaient  aux  frontières,  avec  Masséna  et  Championnet. 
Ceux  qui  vinrent  à  Paris  n'étaient  que  des  bandits  éraé- 
rites,  expédiés  par  les  sociétés  populaires  du  Midi*,  poui* 


1 .  Voici  la  description  que  doni^e  de  ces  Marseillais  ua  député  des 
Bouches-du-Rhône,  Blanc-Giliy,  qui  certes  devait  les  connaître: 

«  La  ville  de  Marseille,  assise  sur  la  Méditerranée,  au  voisinage  de 
cent  nations,  doit  être  considérée,  à  cause  de  son  port,  comme  lasen- 
tine  d'une  grande  partie  du  globe,  où  vont  se  rendre  toutes  les  impu- 
retés du  genre  humain;  c'est  là  que  nous  voyons  constamment 
disposée  à  fermenter  l'écum?  des  crimes  vomis  des  prisons  de  Gènps, 


I 


t?n%e!*&er  la  constiliaîan  et  ploîiîi;ei*  lii  Kraiice  dans  l'anar- 
chie, ^ous  le  demandons  aux  ecri  vains  les  plus  dîsptjsts  ^i 
[lallier  les  crimes  de  la  demagoi^ie,  |>eul-on  citer  le  nom 
d  unde  ces  hommes  qui  vinrenU  sous  le  tili^  de  Marseil^ 
lat*i.  effrayer  la  capitale  de  leur  sinistre  pit^ence,  fairT  le 
3acdt*sTuileries,  jeter  bas  un  Irône  fie  dix  siècles,  pr**sî- 
der  aux  massacres  de  septembre,  et  disparaitie  ensuite 
en  laissimt  âpre»  eux  une  ineilaçable  trahn%  de  ^^ang?  A 
rliat{ue  pas  un  œtrouve,  dans  les  Castes  militaires  de  celle 


du  Fiénaiil,  de  \*d  Skllc,  de  loute  l'Itulte  t*ntin^  dt*  ri£s|iij^(ii\  de  l' Ar- 
chipel et  de  h  B^irttsne..,  Toutes  tes  fois  que  ta  giirde  niiliotinle  de 

kli»eille  s*ost  mh^  en  marc  fie  en  dehors  de  ses  mura ,  la  horde 
bripnds  sans  patrie  n'a  jtimaiâ  Litânqué  de  6e  précipiter  h  U 
fiUtUs  et  de  jeter  la  dévMstiitîou  dans  tous  \m  lieux  de  §ûn  piseage.  » 
(Héoeii  é  'iUûrme ,  pa  r  B I  n  n  t  *G  i  1 1  y ,  )  Cet!  e  broc  tm  re  en  Irèm  enien  t  cou  - 
fs^tOSB  valut  à  son  auteur,  aprè^  Je  10  aoàt^  un  décret  d'acciisalion. 

Lei  bmtomtii  les  ptu^  favorables  au^  idées  ultrd-révoiutionnatn*?i 
ocil  em-môine3  euprirné,  sur  les  Mar.-oi liais,  ûm  upinion&  qui  se  np* 
prùcbiml  des  nuirez.  M.  Louiâ  Bhine  (p.  464  du  VI*  volunie)  k^ap|>eiie 
«  dei  avenltiriers  intrépides,  j»  M*  Michelet  les  juge  ainsi  (p.  530 
du  m*  volume]  : 

m  Les  cinq  c^nts  hommes  de  Marseille,  qui  n'étaient  puint  du  tout 
ê%clu?pîvement  Harsetllai!^,  étaieitt  dêjk,  quoique  jeunes^  de  vieux  ba* 
Liilleurs  de  la  guerre  civile,  faits  au  Sîing»  très-end urciji:  les  uns,  rudes 
Ikomnies  du  peuple,  comme  wfit  le^  marins  ou  paysaiiè  de  Provence, 
pupuliition  âpre,  ^n?  peur  ni  pitié.  iJ'autre$,  bien  plus  danger^ui, 
de»  jeaneai  gens  de  plus  haute  classe,  a  loi!;  dinii*  leur  premier  accès  ée 
fureur  et  dé  fanatisme ,  étranges  i^éatures,  troubles  et  orageuses  dès 
la  n;ii!*6aiiec,  vouées  ou  vertige,  tt-llois  qu'on  nVn  voil  guère  de  t»a- 
n^ilï-'s  que  sous  cû  violent  climat. „,  Le  chant,  dans  leurs  bouches, 
prenait  un  aeceui  très-contraire  à  rinspiraiian  primitive,  accent 
farouche  et  de  meurtre;  ce  chant  généreux,  liéroïque,  devenait  un 
cÎL*nt  d*i  iOÎiTt*  bir;aôi  il  jlljil  s'^isscjcier  iiu\  hurlements  de  b 
Terr'*uf 
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époque,  d'anciens  irardes  françaises,  d'anciens  vainqueurs 
de  la  Bastille^  qui  plus  lard  se  distinguèrent  et  parvin- 
rent au\  plus  hauts  grades;  mais  peut-on  prouver  qu*uD 
seul  d'entre  ces  Marseillais  se  soit  distingué  aux  ar- 
mées ,  y  ait  aa|uis  quelque  gloire,  y  ait  péri  d'un  noble 
tR'pas  ?  Que  Ton  cesse  donc  de  mêler  le  souvenir  de  ces 
brigands  avec  celui  du  chant  sublime  auquel,  par  une 
étrange  aberration,  on  a  donné  leur  nom,  qui  fut  hurlé, 
il  est  vrai,  dans  les  orgies  et  dans  les  scènes  de  meurtre 
dont  ils  souillèrent  la  capitale,  mais  qui  a  condm't  et  qui 
conduit  encore  nos  jeunes  soldats  à  la  victoire;  avec  cet 
hynme  qui  doit  vivre  éternellement  dans  la  mémoire  de 
tous  les  Français,  comme  le  symbole  de  Famour  de  la 
jxitrie  et  non  œmme  le  signal  de  la  guerre  civile.  La 
Marseillaise  a  été  improvisée  à  Strasbourg  par  Rouget 
de  Lisie,  qui  n'eut  jamais  rien  de  commun  avec  les  Mar- 
seillais, qui.  apivs  le  10  août,  refusa  de  reconnaître  le 
[xmvoir  issu  de  i'insunvclion.  el  fut  poursuivi  pendant 
toute  la  Terreur  par  les  sbires  du  comité  de  salut  public*; 
elle  fut  chantée  pour  la  première  fois  dans  la  maison  du 
maire  Dietrich,  qui  fut  proscrit  comme  ami  du  général 


I.  Nous  avons  rotrou\é  le  mandat  d'arrèl  lancé  contre  Rouget 
(le  Lisle.  Il  est  daté  du  4  8  scpleinbre  1793.  «  Le  comilé  du  salut 
public  arrête  (jue  leciioycn  Rouirez  su:^  surnommé  de  Lille,  ci-de- 
vant ofïicier  du  j:énie,  retiré  à  Saini-Ciermain,  sera  mis  sans  délai 
en  elat  d'arrestation,  cliar^'e  le  ministre  de  la  i:uerre  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

<f  .Membres  pré>enls  à  la  séance  :  Jean  Bon  Saint-André,  <^rnol, 
Prieur,  L'ainl-Just,  Robespierre.  Hérault,  Billaud-Varennes.  » 
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La  Fayette ,  et  traîné  au  tribunal  révolutionnaire  par  les 
ordres  de  Robespierre^. 

Deux  jeunes  Marseillais  étaient  depuis  plusieurs  mois 
à  Paris  :  l'un,  Rebecqui,  avait  été  appelé  à  la  barre  de 
TAssemblée  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  comme 
commissaire  dans  le  district  de  Vaucluse;  l'autre,  Bar- 
baroux,  avait  été  envoyé  par  sa  ville  natale  pour  veiller  à 
certains  intérêts  locaux^.  Ils  fréquentaient  assidûment  le 
club  des  Jacobins  et  les  conciliabules  secrets,  du  petit  ap- 
partement de  la  rue  de  la  Harpe ,  où  Roland  était  rentiv 
après  sa  sortie  du  ministère.  En  correspondance  régu- 
lière avec  les  sociétés  populaires,  qui  avaient  expédié  la 
bande  des  Mai'seillais,  et  avec  la  bande  elle-même,  pen- 
dant les  vingt-sept  jours  qu'elle  avait  mis  à  traverser  la 

4.  Dietrich  fut  suspendu  de  ses  fonctions  de  maire  dé  Strasbourg, 
le  19  août  1792.  Il  disparut  durant  plusieurs  mois  et  vint  se  constituer 
prisonnier,  le  40  novembre.  Traîné  de  prison  en  prison,  pendant  près 
d*un  an,  il  fut  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  le  8  ni\6se  an  ii 
(28  décembre  1793),  et  condamné  à  mort,  sur  le  témoignage  de  Phi- 
libert Simond  et  d'Euloge  Schneider,  deux  prêtres  apostats,  les  chefs 
de  la  démagogie  strasbourgcoise;  ils  devaient  eux-mêmes  ne  pas 
tarder  à  suivre  leur  victime  sur  l'échafaud. 

2.  Ces  deux  jeunes  gens  devaient  payer  bien  cher  les  rêves  insensés 
dont  ils  se  berçaient  alors.  Barbaroux,  proscrit  nprès  le  31  mai,  se  ré- 
fugia àCaen,  puis  en  Bretagne,  enfin  dans  les  environs  de  Bordeaux; 
pendant  treize  mois,  il  eut  à  supporter  le  dénùment  le  plus  complet, 
les  tourments  de  la  faim,  les  angoisses  de  la  proscription;  il  se  tira  un 
coup  de  pistolet  sur  le  revers  d'un  fossé,  se  blessa  seulement,  fut 
pris  par  les  agents  de  Robespierre  et  transporté  à  demi  mourant  à 
Bordeaux.  Il  y  fut  guillotiné  le  7  messidor  an  ii,  moins  de  deux  ans 
après  le  10  août,  moins  de  cinq  semaines  avant  la  chule  de  st^s  per- 
sécuteurs. Rebecqui ,  pour  échapper  aux  sicaires  du  comité  de  ^alut 
public,  se  noya  dans  le  port  de  Marseille,  en  floréal  an  ii. 
Il  10 
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France,  ils  lurent  instruits  itnniédiatement  de  son  arrivée 
à  Charenton,  et  se  rendirent  au-devant  d'elle,  en  com- 
pagnie de  Fournier  T  Américain  et  d'un  ancien  procureur 
au  Chàtelet,  fort  mêlé  depuis  longtemps  à  toutes  les 
menées  démagogiques  et  qui  devait  bientôt  acquérir  une 
eiïroyablo  renommée  sous  le  nom  de  Bourdon  (de l'Oise). 

Ils  s'abouchèrent  avec  les  chefs  de  la  colonne  marseil- 
laise. On  décida  qu'elle  entrerait  le  lendemain  dans  la 
capitale,  que  le  faubourg  Saint-Antoine  tout  entier  lui  fe- 
rait escorte  et  qu'on  profiterait  de  l'occasion  pour  enlever, 
de  gré  ou  de  force,  la  déchéance  ou  la  suspension  du  roi. 

Tout  était  prêt,  croyait-on.  Santerre  avait  promis  qua- 
rante mille  hommes  de  Saint-Ant(jine  et  de  Saint-Mar- 
ceau; en  passant  sur  le  quai,  un  millier  de  patriotes  se 
seraient  détachés  de  la  foule,  auraient  surpris  l'Hôtel  de 
Ville,  y  auraient  installé  le^  délégués  des  sections;  un 
[)arc  d'artillerie  de  la  garde  nationale,  conduit  d'avance 
sur  leur  route,  serait  tombé  entre  les  mains  des  insurgés; 
(|uatre  cents  citoyens  auraient  retenu  Pétion  à  la  mairie, 
quatre  cents  autres  auraient  arrêté  le  Directoire  du 
département;  des  hommes  armés  auraient  occupé  tous 
les  ponts  et  les  différents  postes  de  la  capitale.  Cela  fait, 
l'armée  popuhiire,  par  trois  colonnes,  aurait  envahi  le 
jardin  des  Tuileries  et  la  place  du  Carrousel  ;  le  palais 
n'eut  pas  été  attaqué,  mais  bloqué;  prenant  d'un  même 
coup  de  filet  et  le  roi  et  l'Assemblée  nationale,  les  chefs 
révolutionnaires  auraient  sommé  celle-ci  de  sauver  TÉtat 
en  détrônant  celui-là*. 

1.  Lo  plan,  écrit  au  crau)n  [kt  IJiirbaroux,  lut  cofiié  par  Fournier 
r.Vir.éricaiii.  .Wmoircs  de  liarbaroiix^  |).  i8-.')2. 
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L'affaire  maii(|iui  le  30,  comme  elle  avait  manqué 
le  26,  à  cause  de  l'absence  des  auxiliaires  sur  lesquels  on 
comptait.  Soit  qu'on  eut  refusé  de  le  suivre,  soit  que  le 
cœur  lui  eût  manqué,  Santerre  n'amena  point  les  qua- 
rante mille  hommes  qu'il  avait  promis.  Les  Marseillais, 
au  nombre  de  cinq  cent  seize,  ne  trouvèrent,  pour  les  re- 
cevoir, qu'environ  deux  cents  fédérés  des  départements  et 
deux  douzaines  de  Parisiens  armés  de  piques  et  de  cou- 
telas*. Le  long  du  faubourg  Saint-Antoine  et  des  bou- 
levards ils  rencontrèrent,  il  est  vrai,  une  assez  grande 
foule,  mais  très-pacifique.  Ils  y  jetèrent  l'épouvante  en 
arrachant  les  cocardes  à  rubans  que  portaient  beaucoup 
d'hommes  et  de  femmes.  Les  démagogues  prétendaient 
que  les  vrais  patriotes  ne  devaient  porter  que  des  co- 
cardes en  laine. 

Sur  les  ruines  de  la  Bastille ,  les  iMarseillais  furent 
reçus  par  un  groupe  de  Jacobins  que  la  société  mère  avait 
envoyés  pour  leur  faire  cortège.  On  proclama  leur  chef 
un  Brutus  et  eux  des  Scaevola,  «  pour  avoir  juré  de  ne 
pas  quitter  la  capitale  sans  avoir  affermi  le  trône  de  la 
liberté  d'une  manière  inébranlable  ^.  » 

Ils  allèrent  ensuite  à  la  mairie  acclamer  Pélion,  pri- 
rent quelques  instants  de  repos  dans  la  caserne  qui  leur 
avait  été  préparée  (la  Nouvelle-France),  et  enfin  se 
rendirent,  sous  la  conduite  de  Santerre,  à  un  banquet  qui 
leur  était  offert  par  les  Jacobins  en  général  et  spécialc- 


1.  Mémoires  de  Barbarou.r,  p.  ')*. 

t.  Journal   du  clnh  des  Amis   de  la  Constitution,  séance    «lu 
29  juillet. 
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ment   par  les  gardes  nationaux  du  faubourg   Saint- 
Antoine. 


IV 


Non  loin  du  cabaret  dans  lequel  les  Marseillais  entrè- 
lent  aux  Champs-Elysées  vers  quatre  heures  et  demie, 
des  grenadiers  du  bataillon  des  Filles -Saint- Thomas 
achevaient  un  repas  de  corps  chez  le  traiteur  Dubertier*. 
Ces  grenadiers  étaient  particulièrement  détestés  desémeu- 
tiors,  parce  qu'ils  s'étaient,  en  plus  d'une  circonstance, 
montrés  les  zélés  défenseurs  de  Tordre  et  de  la  Constitu- 
tion. Au  moment  de  leur  sortie  du  restaurant,  les  gardes 
nationaux  sont  donc  entourés  par  la  foule  qui  venait  d'ac- 
compagner les  Mai^seillais  et  stationnait  dans  les  environs; 
on  leur  lance  des  injures,  puis  de  la  boue,  puis  des  pierres. 
Voulant  éviter  une  lutte  inégale,  la  plupart  se  retirent  par 
petits  groupes  ;  ceijendant  quelques-uns  semblent  vouloir 
résister  à  tant  de  violences.  Aussitôt  un  rappel  de  tam- 
bour se  fait  entendre,  les  agents  de  provocation  crient  : 
«  A  nous  les  Marseillais!  »  Ceux-ci  sortent  de  leur 
cabaret  par  les  portes,  par  les  fenêtres  et,  sabre  au 
poing,  se  ruent  sur  les  grenadiers  qu'ils  dispersent  et 
poursuivent  dans  toutes  les  directions.  Un  jeune  agent 
de  change,  nommé  Duhamel,  essaye  de  se  dégager  en 
dirigeant  contre  les  assaillants  un  pistolet,  qui  ne  part 
pas.  Otte  démonstration  porte  à  son  comble  la  rage 
des  MarsoûUais,  ils  se  jettent  sur  lui  ;  le  malheureux 

I.  Journal  des  Pehals  et  Drcrot^,  n"  iUl,  p.  43. 
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^îm^ homme  se  précipite  dans  ud  tafé  de  la  rue  Saint- 
Floit»ntin,  mais  les  Marseillais  y  entrent  aussiUH  et  le 
percent  de  mille  coup^.  Des  gardes  nationaiix  sont  bles*j 
ses,  trois  très-dangereusement,  douze  autres;  asseî;  griè- 
veoienL  Quelques-uns  ne  doivent  leur  salut  qu'à  une 
«^irconsiance  fortuite  :  le  pont  lournant,  qui  séparait 
alors  le  jartlin  des  Tuileries  de  la  place  Louis  XV,  se 
trouvait  à  leur  portée,  ils  le  franchissent,  le  referment 
derrière  eux,  traversent  le  jai\lin  en  courant  et  se  réfu- 
gient au  Château,  ou  des  secours  leur  sont  prodigués  2, 


4.  Le»  démagogues  voulurent  voir  dans  cm  diverses  circonstances 
la  prDtivo  que  la  cour  avail  suscité  r émeute,  dans  te  but  de  {irnvo- 
qiier réloignsmaiit  immédiat  des  Marseillais,  Il  fallait  porter  bien  loin 
Tesprit  dopnrtt  p^ur  prétendre  un  inâtant  que  les  grenadiers  des  Ftilcs^ 
Saint-Thomas  avaient  été  apostés,  â  pomt  nommé,  aûn  d'exciter  des 
trouble»  iux  Champs-Elysées*  Comment  auniîeiit-ils  pu  réti<e?  on 
ignorait  k  jour  de  rarrivée  des  Warseillaig  h  Paris;  la  repas  de  corps 
qui  avait  li  eu  dmz  Dutîertier  était^  au  contraire,  indiqué  depuis  pi  ut^ieu  rs 
jours;  d^aillenrs,  les  grenadiers  des  Fil les-Saint-Tiiomas  étaient  tous 
tleê  genâ  notables  dans  leur  quartier;  cjuelques-uns  avaient  des  po&i- 
lions  considérables,  aucun  n'aumit  accepté  le  méiier  de  coupe-inrret; 
fe$  vrtîs,  les  seulï^  coupe-jarrets  étaient  certainement  les  Marseiltaii. 
\  venaient  ils  fjiro  aux  Champs-Elysées,  te  jour  même  de  leur  arri- 

lîfls  étaient  casernes  à  b  Nouvelle-France  {au  liaut  du  faubourg 
BÎèro}t  ^  une  lieue  de  là;  il  y  avait  cent  établlsêements  l>eâucoup 
plus  rapprochés  qui  auraient  pu  recevoir  les  comivos  de  San  terre; 
mais  on  voulait  faire  peur,  on  voulait  avoir  des  prétextes  de  troubles, 
il  fallait  aller  cbercher  une  occasion  de  rixes  la  où  on  devait  espcirer 
'la  trouver^  Pour  justifier  I©  guet-apens  que  Ton  disait  avoir  été  tendu 
aui  Marseillais,  on  déclara  le  soir  même,  aux  Jacobins,  que  la  reine 
avait  dit  h  uno  do  nés  femmes  :  «  Ne  craignez  rien,  votre  mari  n*y 
éyit  pas,  »  Qui  prouve  que  ce  mot  ail  été  prononcé?  Comment  sup- 
poser que  la  reine  savait  par  cœur  la  liste  de  ceuï  qui  auraient  été 
apostésTTout  cela  est  simplement  absurde  ;  le  mol  eût-iî  été  prononcé, 
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Dans  riniéiicur  du  Château,  comme  au  dehors,  Ta- 
larme  fut  extrême.  On  fit  mander  le  maire  Pétion  qui  se 
rendit  aux  Ghamps*Élyséesoii,  naturellement,  il  ne  trouva 
plus  personne.  La  générale  fut  battue.  Réuni  sur  la  place 
Favart,  le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  voulait  se 
porter  en  nrasse  à  la  caserne  des  Marseillais;  on  V&i 
détourna.  Quelques  grenadiers  furent  délé^és  auprès 
de  TAssemblée  nationale,  qui,  dès  l'ouverture  de  la 
séance  du  soir^  entendit  leurs  justes  plaintes. 

«  Nous  nous  étions  réunis  pourdîner  ensemble,  dirent- 
ils,  nulle  santé,  nul  mot  n'avait  pu  donner  lieu  à  calomnier 
nos  intentions.  Quel  a  donc  été  notœ  étonnement,  en 
sortant  pour  revenir  dans  nos  foyers,  de  nous  voir 
assaillis  par  une  troupe  de  gens  égarés  qui,  fâchés  de 
nous  entendre  répondre  par  les  cris  de  Vive  la  nation  !  à 
ceux  qu'ils  nous  criaient,  nous  ont  couverts  d'une  grêle 
do  pierres.  Cherchant  alors  à  nous  rallier,  nous  avons 
entendu  un  ia|>|H^I,  et  aussitôt  nous  avons  été  attaqués 
|mrsi\  cents  furiou\  ijui  dînaient  près  de  nous.  Ils  ont 
tondu  sur  nous  à  coups  de  sabœ  et  de  pistolet;  plusieurs 
lie  ni»s  camarades  en  ont  été  victimes,  ils  sont  morts... 
Ceux  qui  se  sont  sauvés  ne  l'ont  dû  (ju'à  leur  fermeté  ou 
en  adoptant  un  sitinc  ile  ralliement  71/^  J/.  Sanferre  leur 


comment  n  \  p^ïf  \ui'  s^miumî  r- t  uiif  ja'.-ie.  «Iki'  au  lK«>jrd.  dans 
i'inloiUn>n  lie  ras-ir»  r  uir-  n\i!h»'iirt'u-i  U'iunu^  i;u.  tivmblait  pour  les 
jouî>  vit'  son  in.^ri*'  Cv  ijui  l'tari»*  I  iiitv  ti  vn.e  «l'un  i;uot-a|»ens,  cest 
qu-' les  >larM\i!ai>  i- .!  eitl  p'u^  *!••  li  q  «n.is,  S4m>  y  comprendre 
!''uni  tanpli)tr:i'rs:  le-  cor.\  i\r<  ilu  l)i'qu»'i  «ies  Fi.ios-S^unt-Thoroas 
eUi'Mit  ju  nomh-e   .»■  r.  n*  <o  \  !:i'— 1\      V-:»   \'  Ij"jo*;rapht'^  p.  48. 
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indiquait.  Nous  venons  vous  (leniander  justice  de  ces 
assassins.  Les  gardes  nationales  de  Paris  ont  bien  su 
vous  défendre  jusqu'à  présent,  n>xiirez  pas  de  nous  dej|| 
voir  de  sang-froid,  sous  nos  yeux,  les  meurtriers  de  nos 
frères  *.  » 

La  lecture  de  cette  adresse  fut  interionipue  presque  à 
chaque  phrase  par  des  cris  :  Ce  nest  pas  rrai/(|ue  pro- 
féraient les  tribunes  au  paroxysme  de  la  fureur.  Lorsque 
Toi'aleur  arriva  au  récit  de  la  mort  du  garde  national 
Duhamel,  un  misérable  eut  l'infamie  de  s'écrier  :  «  Tant 
mieu.r  ^  !  » 

L'AssembhM?  était  profondément  indignée;  mais  la 
iMonlagne,  de[)uis  plusieurs  heures  que  cette  scèni»  de 
meurli-e  s'était  passée,  avait  pris  le  soin  de  se  nmnir  de 
témoins  en  sens  contraire.  Elle  les  fait  immédiatement 
paraître  à  la  barre  pour  contre-balancei*  les  témoignages 
des  victimes  elles-mêmes.  Ils  sont  trois!  L'un  d'eux  dé- 
clare qu'étant  de  garde  au  Château  «  des  grenadiers, 
l)arbouillés  de  boue  exprès,  sont  entrés  sans  carte  chez 
le  roi  ;  »  que  celui-ci,  la  reine  et  les  dames  d'honneur 
ont  affecté  de  donn.-r  de  !ji:rnnds  soins  aux  blessés.  Un 


I  Noun  avons  retrouvé  la  rninule  inèiiie  du  discours  qui  fut  pro- 
iioH'  0  au  nom  dos  f^renadiors  du  hilaillon  dos  Fill«\s-S;Hnl-Tliou)iis. 
Celle  minute  contient  une  phrase  que  les  rédacteurs  jugèrent  prohn- 
blt-niMii  eux-mêmes  trop  vive  et  qu'ils  effacèrent.  Malgré  la  surcliargo, 
nous  a\on>  pu  la  lire;  ell»  était  ainsi  conçue  : 

«  La  garde  nation  de  esl  en  arme^;  elle  ne  les  déposera  que  lors<iue 
vous  aurez  délivré  la  capitale  de  cette  troupe  effrénée,  égare»,  (jui 
m  -nace  inju-iteinenl  les  citoyens  dans  leurs  f)ersonne^  et  leurs  pro- 
piiétés.  » 

î.  Coniplf  ren»lu  du  .^foniteur,  p.  90r 
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autre  raconte  qu'il  a  menacé  de  sabrer  un  grenadier  qui 
disait  tout  haut  que  les  Marseillais  étaient  des  brigands; 
^  (|u'il  Ta  conduit  à  l'état-niajor,  mais  qu*on  Fy  a  Eût 
relâcher.  Le  troisième  ajoute  :  «  Je  préviens  l*Asseniblée 
([u'on  doit  lui  apporter  un  corps  mort;  on  lui  dira  que 
c'est  une  victime  des  Marseillais,  ceux  qui  rapporteront 
veulent  commencer  la  contre-révolution  *.  »  Dans  ce  der- 
nier fait*  il  y  avait  cela  de  vrai  que  Mathieu  Dumas, 
(|ui  avait  eu  deux  parents  blessés  aux  Champs-Elysées, 
avait  proposé  aux  gardes  nationaux  des  Filles-Saint- 
Thomas  d'aller  chercher  le  cadavre  du  malheureux 
Duhamel  au  café  de  la  rue  Saint-Florentin  et  de  le  porter 
au  sein  de  l'Assemblée  ^. 

Mais  avant  que  Dumas  ait  pu  prendre  la  parole  pour 
préparer  cette  scène  tragique,  le  montagnard  Gaston  se 
présente  à  la  tribune  et  raconte  à  sa  manière  les  faits 
dont  il  a  clé  témoin.  Il  a  vu  les  Marseillais  prendre  uo 
re|3as  fruiral;  il  a  entenilu  des  olHciers  de  la  garde 
nationale  crier  :  ^  Vive  le  roi .  vive  la  reine ,  vive  La 
Fayette  !  »  On  a  ilit  (uTils  avaient  aussi  crié  :  «  A  bas 
la  nation  !  î)  il  ne  Ta  pas  entendu.  Une  querelle  s'étant 
en.irajLve  entre  les  olliciers  et  les  Mai^eillais  sur  les  cris 
(pie  les  uns  proféraient  et  sur  ceuv  que  les  autres  vou- 
laieiil  leur  im[)Oser.  les  Marseillais  ont  franchi  les  fossés 
coinnie  des  lions,  et  ont  tiré  leurs  Siibœs;  («  c'était  un 
sjH'ctacle  iinfxjsanl  ;  ;>  niais  lui,  (îaston,  il  est  inter- 
venu et  a  ein|Kklie  la  mêlée  ile  devenir  sanirlanle.  Par 


1.  Lo,/ot^,tt/i/it.i.    lis.   WV-    \o1iî::»\ 

2.  Xtuvcnirs  de  Mnt/ii^"  Ifc^fo.  t.  II.  i..  4l«-il9. 
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malheur,  vers  la  rue  Saint-Florentin,  un  grenadier  a  de 
nouveau  provoqué  les  Marseillais,  qui  cheminaient  tran- 
quillement formés  en  bataillon  carré  ;  ceux-ci  n'ont  piw 
se  contenir,  et  u  il  a  vu  leurs  sabres  tomber  sur  lui  !  » 

A  ces  mots,  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer 
Teuphémisme  pour  expliquer  un  meurtre  abominable, 
une  partie  des  tribunes  applaudit;  l'Assemblée  se  con- 
tente de  passer  à  Tordre  du  jour,  sous  prétexte  que  la 
justice  seule  est  compétente  pour  connaître  de  toute  cette 
aflaire. 

La  nuit  ne  fut  pas  troublée,  mais  durant  toute  la  jour- 
née du  lendemain,  on  eut  des  craintes  très-vives  aux 
Tuileries  *.  Les  meneurs,  qui  déjà  avaient  manqué  leur 
coup  deux  fois,  paraissaient  vouloir  profiter  de  la  sur- 


1.  Voici  deux  billets  qui  prouvent  les  inquiétudes  que  Ton  eut  au 
château  et  à  Télat-major  de  la  garde  nationale  dans  la  journée  du  34. 

<  Parùi,  lo  31  juillet. 

a  Au  maire  de  Paris. 

«  Le  roi  me  charge,  Monsieur,  de  vous  inviter  à  vous  rendre  à  une 
heure  auprès  de  lui,  pour  concerter  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique. 

a  Le  ministre  de  Fintérieur, 

«  Sifjnë  :  Champion.  » 

a   GARDE   NATIONALE   PARISIENNE,    ÉTAT-MAJOR   GENERAL. 

«  Au  nia  ire  de  Paris. 

«  Je  viens  d'apprendre.  Monsieur,  que  l'intention  pour  les  rassem- 
blements, s'ils  ont  lieu,  est  de  faire  battre  la  générale  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  à  quatre  heures  du  malin.  Si  cela  avait  lieu,  je 
pense  que  je  dois  être  autorisé  à  la  faire  battre  de  mon  côté.  J'en- 
verrai de  bonne  heure  au  faubourg  pour  m'en  assurer;  je  vous  de- 
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excitation  des  esprits  pour  brusquer  Tinsurrection  ;  on 
parlait  de  faire  battre  la  générale;  mais,  comme  les  pré- 
^•autionsde  Tautorité  paraissaient  prises  et  que  les  prépa- 
ratifs insurrectionnels  n'étaient  pas  complets,  TafTaire 
fut  encore  remise. 


Aux  séances  du  31  juillet  et  du  1*'  août,  de  nouvelles 
députations  de  gardes  nationaux  viennent  se  plaindre 
des  infâmes  agressions  dont  leurs  camarades  ont  été 
victimes;  mais  ces  plaintes  sont  accueillies  par  les  voci- 
férations des  tribunes.  Une  partie  de  l'Assemblée  se  lève, 
indignée  de  tant  d'audace.  Dumolard  s'écrie  :  «  Entendez- 
vous  les  luirlements  de  ces  cannibales?  »  —  «  Rappe- 
lez-leur, ajoute  Leroy,  que  des  Français  ont  péri  hier  par 
la  main  de  leurs  frères. 

Guadet  vient .  au  nom  de  la  connnission  extraor- 
dinaire, faire  un  ra|)port  sur  les  |)étiti()ns  contradic- 
toires présentées  pour  et  contre  le  départ  des  iMarseillais. 
Il  d(Tlnre  (|u'il  serait  vraiment  dérisoiie  d'envoyer  en  ce 
momeiU  à  Soissons  les  léd^M'és  de  Marseille,  puiscpie  Ton 
appi'(Mid,  par  une  lettre  de  la  nuinicipalili'.  que  rien  n'est 
(MU'ore   |rïvt   au  camp,   el    (|ue   les   volonlaiies  (jui  s'y 

niHiido  NOlnMcquisilion  priiiic»»  oas-lîi.  J'ai  [)ris  m»»:?  préraulions.  ^^ui- 
vanl  rc  quo  V(»u>  m'avoz  dit  aujourd'hui.  |)()ur  le  (lliàfo^iu.  J'aUends 
voln?  H'ponse  par  lo  porteur. 

Liî  cuiUMiaiidiitit  i,MMi{'M*;d. 

^if/Ht'  :  Mandat.  )• 
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trouvent  manquent  de  tentes,   d*armes,  d'habits,  de 
linge  et  de  vivres. 

La  gauche  prend  texte  du  rapport  de  Guadet  pour  ac-  % 
cuser  le  ministre  d'impëritie  et  de  trahison;  la  droite 
demande  que  l'on  s'occupe  de  renvoyer  de  Paris  le  ba- 
taillon qui  a  signalé  son  arrivée  par  de  si  effroyables 
désordres.  On  décide  l'envoi  à  Soissons  de  trois  commis- 
saires chargés  de  vérifier  les  faits  *,  et  toute  la  satisfaction 
que  Ton  donne  aux  malheureuses  victimes  des  brutalités 
des  Marseillais  est  une  vaine  et  froide  proclamation  que 
Lacépède  lit  au  nom  de  la  commission  extraordinaire.  La 
représentation  nationale,  s'élevant  contre  «  les  agents  de 
discorde,  »  y  prêche  l'union  aux  (édérés  et  aux  gardes 
nationaux. 

Se  voyant  assurés  de  l'impunité,  les  Marseillais  payent 
d*audace  et  viennent  eux-mêmes  (séance  du  2  août  au 
soir) ,  par  un  singulier  renversement  de  tous  les  rôles, 
demander  vengeance  contre  leurs  adversaires  et  notifier 
onicieilement  leur  arrivée  à  l'Assemblée. 

Leur  orateur  commence  ainsi  :  «  Nous  venons  au  nom- 
bre de  cinq  cents  acquitter  le  serment  des  citoyens  de 
Marseille  de  combattre  pour  la  liberté...  Le  nom  de 
Louis  XVI  ne  nous  rappelle  que  des  idées  de  trahison. 
Hâtez-vous  de  prononcer  une  déchéance  mille  fois  en- 
courue. On  nous  dit  de  voler  à  la  frontière;  mais  La 
Fayette  commande  encore  à  l'armée,  et  des  citoyens  li- 
bres sont-ils  donc  faits  pour  obéir  au  perfide  esclave  de 


i.  Ces  commissnire^  ôl^ient    (iaspiirin.   Licombo    Saint-Micliel    et 
Carnot  l'at  .é,  tous  trois  appartenant  à  rarméc. 
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la  Cour?  La  patrie  trouvera  parmi  no.us  des  vengeurs, 
La  Fayette  n'y  trouvera  pas  de  soldats  !  » 

L'orateur  se  plaint  ensuite  des  soins  qui  ont  été  donnés 
aux  adversaires  des  Marseillais  par  les  familiers  du  Châ- 
teau; il  s'indigne  des  poursuites  qui  viennent  d'être 
ordonnées  par  le  pouvoir  exécutif.  «  Eh  bien,  que  cette 
procédure  s'instruise,  s'écrie-t-il ,  nous  resterons  en 
otage  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée.  Nous  de- 
il^andons  à  être  appelés  à  garder  les  représentants  du 
peuple,  car  nous  y  avons  autant  de  droit  que  les  grena- 
diers des  Filles-Saint-Thomas,  dont  le  roi  vient^  de  se 
faire  le  défenseur  officieux  ^.  » 

La  gauche  applaudit,  demande  l'impression  du  discours 
des  Marseillais  et  l'envoi  dans  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. Laporte  (du  Haut-Rhin)  profite  de  cette  oc- 
casion pour  affirmer  que  c'est  la  liste  civile  qui  a  payé  le 
dîner  dos  grenadiers.  En  vain  Girardin  veut  appeler  la 
pitié  île  l'Assemblée  sur  la  famille  du  jeune  Duhamel,  qui 
laisse  deux  enfants  et  une  femme  enceinte.  On  lui  répond 
(|ue  Duhamel  était  un  agent  de  Coblenlz,  qu'on  a  trouvé 
dans  ses  poches  des  corres[)ondances  compromettantes; 
maison  se  garde  bien  de  les  produire  et,  malgré  l'insis- 
tance de  Girardin,  rAssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
ot  ordonne  rimpression  de  la  pétition  des  iMarseillais. 

Celte  scène  tumultueuse  venait  de  se  terminer,  la 
S('»ance  avait  été  lev('»e  et  déjà  les  bancs  s'étaient  fort  dé- 
garnis; il  était  onze  heures  du  soir.  Tout  à  coup  se  pro- 
duit une  autre  scène,  qui  donne  une  idée  de  l'émotion 

r  Loyodrapliv,  \).  71),  \ul.  XXVI. 
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fiévreuse  qu*UQc  itjuliitude  de  bruîls  absurdes  entiele- 
naient  dans  la  [lopiilation  parisienne* 

Une  foute  dlinmmes  et  de  femmes  envahit  la  barri?, 
criaBt:  K  On  empoisonne  nos  frères!  vengeance!  ven- 
^geance!  »  La  ix^ouvertuœdela  seanoe  est  ptTJamëe,  mais, 
\mù  les  députes  qui  étaient  encore  présents,  il  n'y  en 
ivait  aucun  qui  eût  le  droit  lé^'al  de  présider*.  Les  péti- 
tionnaires vomissent  mille  injures  contre  les  traîti'es  qui 
refusent  de  le^  enlendœ;  la  gauche  elle-même,  f>ar  Tor- 
gane  de  Lïisourœ,  est  obligée  de  les  rappeler  au  cal  me* 
Enfin  un  ex-présidentj  Veigniaud,  paraît,  et  les  f>tHi' 
ionnaîres  peuvent  dénoncer  avec  des  frémissements,  des 
hurlements  de  rage,  le  crime  horrible  commis  à  Soîssons 
contre  les  fcilérés»  Leur  indignation  éclate  par  phrases 
entrecoujx'cs  ;  «  On  a  mis  du  verre  dans  le  pain  des  vo- 
Irmtaires!  On  a  voulu  empoisonner  nos  défenseurs,  nos 
anus,  nos  frères,  nos  pères,  nos  enfants.  Les  uns  sonl 
morts,  les  autres  sont  malades  dans  les  hôpiiiiux-.  il  n'j 
a  que  les  aristocrates  qui  aient  j*u  commettre  un  crime 
iiissi  effmjable.  Qu'ils  se  déclarent  donc,  les  lâches  bo- 
'^micides,  et  nous  les  combattrons  !  Ah!  si  nous  n'avions 

fas  eu  tant  de  patience!  si,  dès  le  conauencement  tle  la 
•volulion,  nous  les  avions  exterminés  jusqu'au  dernier, 
i  révolution  serait  achevée  et  la  patrie  ne  serait  pas  en 
aûger.  Mais  vous,  représentants  du  peuple,  vous  en 
I.  Le^  anciens  présidons  étaiDût  ^euh  re\êlus  ttu  droit  de  rem- 
t>hjrer  en  cas  d  absonco  le  présid<^nl  en  excrcicp* 

t.  On  disait  que  cent  soi itante-dix  vobDtairm  «Haieni  tn^^ls  emjjoi- 
nn*^,  que  ^^pi  cenis  autrt»s  éliiîent  ]i  rbopital.  Voir  le  dîsL-ourà  de 
LasourCÊi  p.  4(7*  Journal  des  DébaU  et  DvireU. 
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qui  seuls  nous  pouvons  encore  avoir  confiance,  nous 
abandonnerez-vous?...  Si  nous  ne  comptions  pas  sur 
vous,  nous  ne  répondrions  pas  des  excès  auxquels 
notre  désespoir  pourrait  nous  porter...  C'est  à  vous  que 
nous  demandons  vengeance,  et  nous  l'attendons  de 
vous.  » 

«  Oui,  oui,  vous  Faurez,  s'écrie  la  Montagne.  » 

Le  président  répond  :  «  Citoyens,  l'Assemblée  partage 
votre  douleur  ;  les  expressions  de  votre  désespoir  ont  été 
jusqu'à  son  cœur.  »  Il  rappelle  que  des  commissaires, 
sur  le  patriotisme  desquels  on  peut  compter,  ont  été 
envoyés  à  Soissons,  et  annonce  que  la  délibération,  ne 
pouvant  être  valable  à  cause  de  l'insuffisance  du 
nombre  des  députés  présents,  sera  reprise  le  lendemain. 
«  Le  crime  est  atroce,  reprend  Thuriot,  il  faut  que 
la  vengeance  soit  prompte.  Je  demande  que  Ton  en- 
voie sur-le-champ  un  courrier  à  nos  trois  commissaires, 
pour  avoir  une  connaissance  précise  du  fait.  » 

Cette  motion  adoptée,  Veri^niaud  lève  la  séance,  et  la 
foule  s'écoule  en  faisant  entendre  ses  mçnaces  habituelles. 

Le  lendemain,  une  lettre  des  commissaires  de  l'As- 
semblée donnait,  sur  le  fameux  empoisonnement,  les 
plus  minutieux  détails.  '(  Si  du  verre  s'est,  en  effet, 
trouvé  dans  le  pain  des  fédères,  la  malveillance  y  est 
restée  complètement  étrangère.  La  manutention  avait  été 
établie  par  négligence  dans  un  des  bas  côtés  d'une  éghse, 
dont  les  murs  et  les  vitraux  tombaient  en  ruine;  des 
enfants  s'étaient  amusés  a  jeter  des  pierres,  et  des  débris 
de  verre  étaient  tombés  dans  le  pain  sans  que  les  boulan- 
gers s'en  fussent  aperçus.  Du  reste,  le  mal  avait  été  sans 
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œsultat.  Le  pain  avait  été  jeté  avant  le  repas  des  fé- 
(l('Tés,  et  aiicuin  de  ceu\-i'i  n'avait  éprouvé  le  moindre 
mal.  » 

Lasource  qui,  la  veille,  avait  été  le  premier  à  deman- 
der vengeance  de  Tattentat  imaginaire,  profila  de  Tocca- 
sion  pour  déclamer  une  fois  de  plus  <«  contre  ceux  cjui  ai?i- 
taient  le  peuple,  et  cherchaient  à  exciter  un  mouvement 
que  la  cour  désirait  depuis  longtemps.  »  C'était,  il  faut  en 
convenir,  se  retourner  avec  habileté.  L'incident  n'eut 
naturellement  aucune  suite,  et  l'enquête  ordonnée  pour 
rechercher  les  auteurs  de  ces  faux  bruits  fut  sans 
résultat. 


VI 


Tout  était  trouble,  anarchie,  confusion  dans  l'Assem- 
blée, à  Paris,  dans  la  France  entière.  Des  désordres  graves 
éclataient  de  toutes  parts.  Le  Poitou  et  les  provinces  en- 
vironnantes s'agitaient  sous  la  double  menace  de  la  pro- 
scription de  leurs  prêtres  et  de  la  réquisition  de  leurs 
enfants.  Dans  les  montagnes  de  la  Lozère,  Dussail- 
lant,  officier  du  régiment  de  Cambrésis,  après  s'être 
écha|)pé  de  Perpignan,  où  il  avait  compromis  dans  une 
espèce  d'échauffourée  une  grande  partie  des  oHiciers  de 
son  i-égiment,  s'était  jeté  dans  le  château  de  Bannes  et 
avait  convoqué  les  habitants  des  Cévennes  pour  formel* 
un  camp  à  Jalès.  Les  gardes  nationaux  des  départements 
environnants  avaient,  il  est  vrai,  suffi  pour  dissiper  ce 
commencement  de  i^uerre  civile,  mais  les  ferments  exis- 
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taient  toujours,  et  Tincendie,  un  moment  éteint,  mena- 
çait de  se  rallumer  sur  vingt  points  différenls. 

En  ce  moment,  parut  le  fameux  manifeste  du  duc  de 
Brunswick.  Cet  acte  était  intitulé  : 

«  Déclnration  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Bruns- 
«  wick-Lunebourg ,  commandant  des  armées  combinées 
«  de  LL.  MM.  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  adressée 
«  aux  habitants  de  la  France.  » 

Si  ce  manifeste  s'était  borné  à  exposer  les  griefs  que 
la  Confédération  germanique  croyait  avoir  contre  la 
France  :  les  droits  des  princes  en  Alsace  et  en  Lorraine 
méconnus,  certaines  possessions  de  l'empire  menacées, 
les  provinces  belgiques  envahies,  il  eût  ressemblé  à  tous 
les  manifestes  de  guerre.  Mais  le  généralissime  des  ar- 
mées royales  et  impériales  s'arrogeait  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  et  déler- 
a)inait  ainsi  le  but  que  se  proposaient  les  rois  coalisés  : 
«  Faire  cesser  l'anarchie  en  France,  arrêter  les  attaques 
portées  contre  le  trône  et  l'autel,  rétablir  le  pouvoir  légal, 
rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  était  privé  et 
le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité  légitime  qui  lui 
était  due.  »  En  conséquence,  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  ordonnaient  aux  populations  françaises  de  «  re- 
tourner sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, de  l'ordre  et  de  la  paix  »  ;  et,  par  l'organe  de  leur 
général  en  chef,  déclaraient  :  «  V  ne  point  faire  la 
guerre  pour  conquérir;  2"  vouloir  uniquement  délivrer 
le  roi,  la  reine  et  leurs  parents  captifs,  et  mettre  Sci 
majesté  très-chrétienne  à  même  de  travailler  à  son  gré 
au  bonheur  de  ses  sujeîs  ;  o**  assurer  la  protection  das 
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armées  combinées  à  tous  ceux  qui  ^e  soumettraient  au 
roi;  4*  traiter  en  ennemis  et  punir  comme  rebelles  à 
leur  roif  comme  perturbateurs  du  repos  public,  ceux 
des  gardes  nationaux  qui  auraient  combattu  contre  les 
troupes  des  deux  cours  alliées  et  qui  seraient  pris  les 
armes  à  la  main;  5°  exiger  la  soumission  immédiate  des 
généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ;  6'  rendre 
responsables,  sur  leurs  têtes  et  leurs  biens,  les  membres 
des  départements,  districts  et  municipalités,  de  tous  les 
délits  qu'ils  laisseraient  commettre  ou  ne  se  seraient  pas 
notoirement  efforcés  d'empêcher;  T  punir  dans  leurs 
personnes,  selon  les  lois  de  la  guerre,  jusqu'à  la  destruc- 
lion  par  le  fer  et  le  feu  de  leurs  maisons,  les  habitants 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  oseraient  se  défendre; 
8*  commander  à  la  ville  de  Paris  de  se  soumettre  sur-le- 
champ  et  sans  délai  au  roi...  ;  rendre  personnellement 
responsables  de  tous  les  événements,  sur  leurs  têtes, 
pour  être  jugés  militairement  sans  espoir  de  pardon,  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  département, 
du  district,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  tous  autres  qu'il  appartiendrait;  jurant,  en 
outre,  sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  de  roi,  que  si 
le  château  des  Tuileries  était  forcé  ou  insulté,  que  s'il 
était  fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à 
LL.  MM.  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  s'il  n'était 
pas  pourvu  immédiatement  à  leur  sûreté,  elles  en  tire- 
raient une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable, 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à 
une  subversion  totale^.  » 

\.  Voir  le  texte  m(^.ne  de  coite  importante  décïuiation  dans  Ynis- 
Il  11 
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I^e  duc  de  Brunswick  refusa,  dit-on,  pendant  plu- 
sieurs jours,  de  mettre  son  nom  au  bas  de  cet  insigne 
monument  de  folie*. 

Les  rédacteurs  du  manifeste  avaient,  peut-être  san.s 
le  savoir,  fourni  un  terrible  argument  aux  implacables 
accusateurs  qui  devaient  envoyer  Louis  XVI,  et  plus 
Uird  Marie-Antoinette,  à  l'échafaud.  On  a  été,  il  est  vrai, 
jusqu'à  soutenir  que  plusieurs  de  ceux  qui  conduisaient 
les  affaires  de  l'émigration  se  préoccupaient  plus  de  la 
régence  du  comte  de  Provence  que  de  la  vie  de  l'infor- 
tuné monarque,  et  donnaient  à  entendre  que  le  "principe 
monarchique  se  relèverait  plus  fort  dans  le  cœur  des 
Français  s'il  était  régénéré  par  un  baptême  de  sang.  La 
reine  n'avait-elle  pas  elle-même  à  Coblentz  de  puissants 
ennemis  :  ces  courtisans  ambitieux  et  coupables  qui 
l'avaient  naguère  poursuivie  de  leurs  calomnies  et  qui 

îoirv  imrhnncilaivo,  l.  XVI,  p.  270,  cl  dans  lo  deuxième  volume  de 
l'IIbtnirc  (le  la  lifholutioJi,  par  .M.  Thiors. 

\.  L'un  dos  plu>  fe  r  m  os  défende  urs  do  la  monarrhie  constilul  on- 
nollo,  l'un  dos  plu-^  courageux  orateurs  de  la  droite  de  l'Assemblée 
législative,  Matthieu  Dumas^  a  nom:nc  le  nianiîesto  du  duc  de  Bruns- 
wick «  l'acte  le  plus  impjlitique  que  l'orgueil  et  l'ignorance  aient 
j.imai-  dioté,  véritable  fratricide  dc>  princes  français  émigrés  envers 
Louis  XVI  et  sa  famille.  >-  ('ar,  ajnute-t-il.  «dans  l'état  de  fermentation 
où  éiait  toute  la  Franco,  et  surtout  la  capitale,  après  la  déclaration  de 
gufMTO,  faire  un  appel  à  la  minorité  ennemie  de  la  révolution,  la  con- 
sidérer comme  la  partie  saine  de  la  nation,  se  présenter  comme 
auxiliaires  dans  la  guerre  ci\ile.  c'était  évidonimenl  compromettre  le 
KM.  l'accuser  de  (omplicilé,  jusli.ler  les  calomnies  que  le  jwrti  consti- 
lijti'»Miiol  avait  c  «nsUiinnienl  démenties:  enfin  c'était  faire  surgir  et 
appoior  à  la  <l(f -nso  do  la  piitrii-  t.)Ut  ce(|ui  [?urtail  un  cœuf  français.» 
{.'^o/fvrmrSj  t.  H, 
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voyaient  aujourd'hui  en  elle  un  obstacle  à  leur  retour 
triomphal,  soit  comme  conseillers  du  faible  Louis  XVI, 
soit  comme  chefs  d'un  conseil  de  régence,  si  le  roi  péris- 
sait dans  la  tourmente  révolutionnaire?  Mais  de  pareilles 
assertions  veulent  être  prouvées,  et  celles-ci  sont  restées 
à  Tétat  de  rumeurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  masse  des  émigrés  n'était  et  ne 
pouvait  être  initiée  à  tout  ce  machiavélisme  des  cours; 
la  plupart  ne  s'inquiétaient  que  de  la  restauration  de 
leurs  privilèges  et  de  la  punition  de  ceux  qui  avaient  osé 
les  leur  ravir.  Sous  l'empire  d'illusions  étranges,  fruits 
ordinaires  de  l'émigration,  ils  répétaient  sans  cesse  à 
leurs  alliés  qu'ils  n'auraient  besoin  que  de  se  présenter 
pour  se  faire  ouvrir  les  portes  de  toutes  les  places  qui 
se  trouvaient  entre  la  frontière  et  Paris. 

La  plus  plausible  explication  de  leur  conduite,  c'est 
qu'ils  n'étaient  pas  de  leur  temps.  Ils  se  croyaient  en- 
core à  l'époque  des  croisades  et  envoyaient  des  que- 
nouilles aux  retardataires;  ils  en  étaient  au  moins  aux 
idées  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  et  s'étayaient  de  l'exem- 
ple de  Guise,  de  Turenne  et  de  Condé,  qui,  eux  aussi, 
n'avaient  pas  hésité,  pour  venger  leurs  querelles  parti- 
culières, à  attirer  l'étranger  au  sein  de  leur  patrie. 

Louis  XVI  et  la  reine  elle-même  avaient  vu  avec  dou- 
leur l'émigration  prendre  depuis  quelque  temps  d'im- 
menses proportions*.  Ils  avaient  cherché  à  retenir  les 

4.  Dans  ses  correspondances  les  plus  intimes,  la  reine  ne  cessait  de 
se  plaindre  des  émigrés  avec  une  très-vivo  amcrtiimo.  Nous  trouvons 
ces  plaintes  exprimées  dans  deux  letlros,  écrites  les  16  et  24  aoûtn94, 
au  comte  di»  Mercv-Ar''enteau,  rainha.-saJcur  et  le  confident  de  Tem- 
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fidèles  serviteurs  qui  leur  demandaient  conseil*;  ils  ne 
(^essaient  d'envoyer  des  affîdés  auprès  de  leurs  amis  les 


[Kîreur  Lôopold,  ot  sur  rauthenticilé  desquelles  le  moindre  doute  ne 
pout  subsister.  Elles  furent  déposées  aux  archives  secrètes  de  Vienne, 
puis,  par  un  dos  plus  bizarres  caprices  du  sort,  rapportées  en  France 
par  ordre  de  celui  qui,  douze  ans  après  les  événeraents  que  nous 
racontons  occupait  le  trône  de  Louis  XVf,  faisait  camper  son  armée 
dans  les  jardins  de  Schœnbrun  et  devait  épouser  la  propre  nièce  de 
Marie-Antoinette. 

Voici  les  f)assages  les  plus  signiGcatifs  de  ces  deux  lettres,  dont 
nou>  avons  tenu  les  originaux  entre  les  mains  : 

«  16  août  1791. 

« Nous  retomberions,  sous  les  agents  des  princes  et  des  émi- 

grants,  dans  un  esclavage  nouveau  et  pire  que  le  premier,  puisque 
iiyant  Tair  do  leur  devoir  quelque  chose,  nous  ne  pourrions  pas  nous 
on  tirer;  ils  nous  le  prouvent  déjà  en  refusant  de  s'entendre  avec 
les  personnes  qui  ont  notre  confiance,  sous  le  prétexte  qu'elles 
n'ont  pas  la  leur,  tandis  qu'ils  veulent  nous  forcer  de  nous  livrer  à 
M.  do  Calonne,  q'ui  sou<  tous  los  rapports  ne  peut  pas  nous  convenir, 
ol  qui,  jo  crains  bion.  no  suit  on  tout  coci  quo  son  ambition,  ses 
liaiiRS  pirliculiôros  ot  sa  loj:oroto  ordinairo,  en  croyant  toujours  pos- 
si'hlr  cl  fait  tout  ce  qu'il  désiro.  Ji»  crois  même  qu'il  ne  peut  que  faire 
tort  il  mes  doux  frôros,  qui,  s'ils  n'agissaiont  qu3  d'après  leur  cœur 
seul,  soraienl  sùromont  parfais  })Our  nous » 

«  21  août  1791. 

"  Vous  oonnaiss'^z  pir  vous-niôino  los  mauvais  propos  et  les 

Miauvaisos  intentions  dos  ômigrants;  les  lâches,  après  nous  avoir  aban- 
(loniiôs,  voulont  o\i.i:or  «pie  soûls  nous  nous  exposions,  et  seuls  nous 
sorvions  tous  leur>  iiilcT«>ts.  Jo  n'ac  use  pas  los  frères  du  roi;  je  crois 
lour  c;rur  ot  leurs  intentions  pu"rs;  miis  il-i  sont  entourés  et  menés 
par  dos  ambitioux  qui  lo-  {«it  Iront  aprc?  no;!^  avoir  perdu?  les  pre- 
miors.  » 

1.  Voir  les  Mémoires  de  M"™'  do  Li  Kochoju^quL^lein  et  si  \ie,  par 
M.  Notloiiont. 
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plus  intimes  déjà  partis,  pour  leur  recommander  la  pru- 
dence et  l'abstention.  Non-seulement  Louis  XVI  avait 
dans  des  proclamations  ordonné  aux  officiers  de  rester 
à  leur  poste ,  mais  il  avait  encore  écrit  à  ses  frères  des 
leltœs  confidentielles,  les  adjurant  de  se  tenir  tranquilles; 
ceux-ci  n'y  avaient  eu  aucun  égard,  déclarant  qu'ils  les 
considéraient  comme  arrachées  par  la  contrainte  à  un 
roi  captif  de  ses  sujets^. 

En  vain  l'Assemblée  constituante  et,  après  elle,  l'As- 
semblée législative  avaient-elles  accumulé  contre  l'émi- 
gration toutes  les  foudres  de  leurs  décrets;  en  vain 
la  Législative  avait-elle  lancé  contre  Monsieur,  frère 
du  roi,  une  dernière  sommation^;  en  vain  l'avait-elle 


4.  Dès  le  13  octobre  1791,  Louis  XVI  avait  fait  publier  une  lettre 
aux  commandants  des  ports,  dans  laquelle  il  protestait  do  son  respect 
pour  la  constitution,  adjurait  les  officiers  de  marine  de  no  point  émi- 
grer,  etfai^ait  sommation  de  rentrer  à  ceux  qui  étaient  partis.  Le  len- 
demain, il  adressa  une  lettre  dans  le  môme  sens  aux  ofliciers  généraux 
commandant  les  troupes  de  terre.  Enûn,  dans  une  proclamation  spé- 
ciale il  ordonnait  uaux  Français  qui  avaient  abandonné  leur  patrie  d'y 
re\enir  au  plus  vite.  Il  n'y  a  de  véritable  honneur,  disait-il,  qu'à 
servir  son  pays  et  à  défendre  les  lois.  »  'Jliiitoire parlementaire^  t.  MI, 
p.  157,  158  et  161.) 

t.  Cette  sommatiOQ  était  ainsi  conçue  : 

«  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  royal,  l'Assemblée  nationale  vous 
requiert,  en  vertu  de  la  constitution  française,  titre  m,  chapitre  ii, 
section  ni,  numéro  2,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
deux  mois;  faute  de  quoi  vous  serez  censé  avoir  abdiqué  votre  droit 
éventuel  à  la  régence,  d 

Les  journaux  royalistes,  qui  maniaient  admirablement  la  plaisante- 
rie, mais  qui  ne  faisaient  qu'irriter  leurs  adversaires  par  de  continuels 
coups  d'épingles,  parodièrent  ainsi  cette  sommation  : 

tf  Gens  de  l'Asseii-blée  française,  se  disant  nationale,  la  saine  rai- 
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traduit  devant  la  haute  cour  nationale  comme  criminel 
de  lèse-nation  au  premier  chef.  Les  bravades  et  les  jac- 
tances des  meneurs  de  Téraigration  n'avaient  &it  qu^ang» 
menter.  Ils  étaient  arrivés,  du  reste,  à  leurs  fins;  ils 
avaient  fait  déclarer,  par  l'Europe  en  armes,  une  gu^re 
à  mort  à  la  révolution  française.  L'acte  signé  par  le  duc 
de  Brunswick  avait  été  évidemment  écrit  sous  leur 
dictée. 

VII 

Louis  XVI,  qui  avait  reçu  le  premier  exemplaire  dn 
manifeste  le  28  juillet  (il  était  daté  de  Goblentz,  le  25), 
hésita  plusieurs  jours  sur  la  conduite  qu'il  tiendrait 
en  des  conjonctures  aussi  difficiles.  Devait-il  rompre 
énergiquement  avec  ses  terribles  amis  de  Tâuigra- 
tion  qui  n'avaient  voulu  écouler  aucun  de  ses  ordres, 
aucune  de  ses  prières  et.  suivant  le  conseil  qui  lui 
élait  donné  par  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  se  pré- 
senter lui-môme  au  sein  de  T Assemblée,  v  désavouer 
hautement  les  potentats  étrangers  qui  se  faisaient  les 
vengeurs  de  ses  querelles  et  prétendaient  envahir  son 
royaume  en  son  nom  et  pour  le  rétablissement  de 
son  autorité?   Mais    d'autres   ministres,  appuyés  par 

son  vous  requiert  en  verlu  du  lilre  i",  chapitre  i",  section  i**  des 
lois  imprescriptibles  du  sens  commun,  de  rentrer  en  vous-même^ 
(Lins  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour;  faute  de  quoi  vous 
serez  cen-és  avoir  abdiqué  votre  droit  à  la  qualité  d'êtres  raisonnables 
ot  m*  soppz  plus  con-iflérés  nu«^  con^mf»  de-î  enrrti:és  dignes  di»s  pélile?- 
nui I -ions.  ) 
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la  reine ,  s'opposèrent  à  celle  proposition ,  donnant 
pour  motif  que  la  majesté  royale  ne  pouvait  s'exposer 
aux  huées  des  tribunes.  Louis  XVI  se  contenta  donc 
d'envoyer,  le  3  août,  un  message  à  l'Assemblée  dans 
lequel  il  lui  donnait  connaissance  du  manifeste  du  duc 
de  Brunswick,  tout  en  émettant  des  doutes  sur  son  au- 
thenticité ;  car  il  n'en  avait  pas  encore  reçu  la  commu- 
nication officielle^. 

«  J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentiments  paciûques, 
était-il  dit  dans  ce  message;  mes  anciens  minisires  savent 


4.  Dejoly  crut  devoir,  à  la  suite  du  conseil  de  cabinet  où  il  avait 
proposé  Tavis  qui  n'avait  pas  prévalu,  offrir  sa  dénûssion  à  Louis  XVI 
dans  une  lettre  que  nous  avons  retrouvée. 

«  -Pari»,  ce  3  août  1792,  l'an  iv  de  la  liberté. 

a  Sire, 

«  Permettez,  souffrez^  je  vous  le  demande  en  grâce,  que  je  me 
retiré;  j'ai  vu  tous  les  maux  dont  nous  sommes  menacés,  je  vous  les 
ai  présentés  avec  toute  la  force,  avec  tout  le  courage  qui  doivent  ani  - 
mer  un  ami  zélé  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

«  Vous  m'avez  rendu  justice,  vous  avez  entendu  mes  observations, 
vous  les  avez  écoutées  avec  intérêt,  vous  avez  paru  les  goûter  ;  j'ai 
vu  plusieurs  fois  le  moment  où  vous  alliez  les  adopter,  mais  mon  es- 
pérance a  toujours  été  déçue;  vous  êtes  sur  le  bord. du  précipice, 
vous  le  savez,  c'est  de  vous-même  que  nous  tenons  la  plupart  des 
détails  effrayants  qui  nécessitent  les  plus  grandes  mesures  ;  et  Votre 
Majesté  reste  immobile,  et  la  reine  n'en  craint  pas  les  redoutables 
effets,  et  les  personnes  dont  Votre  Majesté  est  entourée  ne  sont  pas 
effrayées  elles-mêmes  du  danger  imminent  qu'elles  vous  voient 
courir. 

«  Sire,  ils  sont  bien  coupables,  bien  pervers,  ceux  qui  continuent  à 
vous  éloigner  du  peuple  ;  on  ne  cesse  de  vous  le  présenter  comme 
votre  plus  cruel  ennemi  ;  sans  doute  il  est  irrité,  mais  il  est  facile  de 
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quels  efforts  j'ai  faits  pour  éviter  la  guerre...  Mais  j'ai 
cédé  à  Tavis  unanime  de  mon  conseil,  au  vœu  manifeste 
d'une  grande  partie  de  la  nation  et  plusieurs  fois  exprimé 
par  l'Assemblée  nationale.  La  guerre  déclarée ,  je  n'ai 
négligé  aucun  moyen  d'en  assurer  le  succès.  » 

Ces  premières  phrases  éveillent  les  colères  delà  gauche. 

«  J'ai  accepté  la  constitution  ;  la  majorité  de  la  nation 
la  désirait,  j'ai  vu  qu'elle  y  plaçait  son  bonheur,  et  ce 
bonheur  fait  l'unique  occupation  de  ma  vie  ;  depuis  ce 
moment,  je  me  suis  fait  une  loi  d'y  être  fidèle...  » 

Nouvelles  rumeurs. 

«  Jamais  on  ne  me  verra  composer  sur  la  gloire  ou  les 
intérêts  de  la  nation,  recevoir  la  loi  des  étrangers  ou  celle 
d'un  parti...  Je  maintiendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir 
l'indépendance  nationale...  » 

L'Assemblée  reste  muette;' elle  reste  muette  encore  en 
onlendanl  |)arler  ilos(lani»:ers|K*rsonne]sdu  roi,  et  aucune 


l'iïpaiMT;  et  que  sont  tou?  !(•>  sacrifices  que»  je  vous  propose  en  com- 
pariiison  de  la  gloire  dont  \ous  [)ouvez  vous  couvrir,  du  bonheur  que 
vous  pouvez  assurer  îi  tous  les  Français? 

Daignez,  sire,  y  réfléchir;  les  moments  pressent,  les  événements 
s'iiccumulent,  quelques  jours  encore  et  peut-être  voire  volonté  sera- 
t-elle  impuissante. 

a  Sire,  pardonnez  au  dernier  etlorl  d'un  ministre  qui  voudrait  con- 
triliuer  à  votre  bonheur,  au  bonheur,  au  repos  de  son  pays;  agréez 
les  propositions  (juil  vous  a  faites;  essa\ez-en  au  moins  une  partie; 
jui:ez  des  unes  par  l'etlet  que  les  autres  produiront.  Sire,  il  y  va  de 
votre  couronne,  peut-t^tre  de  votn»  existence;  il  y  va  du  bonheur  de 
la  France. 

'■'  Ces  grandes  considérations  méritent  bien  que  vous  vous  écartiez 
de  la  marche  que  vos  conseils  vous  ont  fait  suivre  jusqu'à  ce  jour... 
Je  vous  réitère  la  prière  h«  plus  instante  de  me  faire  remplacer.  » 


LIVRE    M.  469 

voix  ne  répond  avec  sympathie,  lorsque  le  monarque  pa- 
raît implorer  de  Tamour  de  son  peuple  «  la  plus  légère 
marque  de  retour^.  » 

Quelques  membres  de  la  droite  réclament  l'impression, 
renvoi  aux  quatre-vingt-trois  départements  et  à  l'armée, 
honneurs  que  Ton  accordait  si  souvent  à  la  moindre  péti- 
tion; mais  Lacroix,  Ducos,  Isnard  se  lèvent  successive- 
ment pour  demander  que  l'écrit  royal  soit  purement  et 
simplement  renvoyé  à  la  commission  extraordinaire. 

«  Qu'a  fait  le  roi ,  s'écrie  Isnard ,  pour  arrêter  le  plan 
de  contre-révolution  qui  couvre  la  France  et  se  ramifie 
dans  les  cours  étrangères?  Rien.  —  Pour  qui  s'arment 
les  cours?  Pour  lui.  —  Que  nous  demandent-elles?  De 
rétablir  son  autorité  absolue,  son  despotisme.  »  Après 
ce  virulent  exorde,  le  fougueux  girondin  accuse  suc- 
cessivement le  roi  de  protéger  la  noblesse  factieuse, 
d'entretenir  dans  sa  chapelle  les  prêtres  les  plus  rebelles, 
de  s'être  refusé  durant  deux  mois  à  sévir  contre  les 
émigrés,  contre  les  traîtres  de  l'extérieur  et  de  l'inté- 
rieur; d'avoir  soutenu  les  corps  administratifs  violant 
la  constitution;  d'avoir  laissé  une  armée  et  son  chef  dé- 
libérer; d'avoir  chassé  les  ministres  estimables,  de  dés- 
organiser l'État  en  ne  complétant  point  son  cabinet  et  en 
en  changeant  sans  cesse  les  membres  ;  de  n'avoir  rien 
fait  contre  ses  parents,  les  princes,  qui  ont  provoqué  la 
coalition  contre  la  France. 

Continuant  sa  fiévreuse  argumentation ,  Isnard  énu- 


4.  Voir  au  Moniteur  ce  message  contre-signé  Bitjol-Sainte-Croix, 
nommé  ministre  des  affaires  élrangères,  le  1"  août. 


470  HISTOIRE  DE  LA  TERREUR. 

luère  les  griefs  de  la  gauche  :  la  coalition  comme  depuis 
plus  d*un  an  et  non  dénoncée  ;  aucune  démarche  pour 
nbus  procurer  des  alliés  ;  la  ^-éritaUe  force  de  nos  années 
dissimulée  au  moment  de  la  guerre;  puis,  la  guerre  dé- 
clarée. Tannée  manquant  de  tout  ;  la  levée  des  troupes. 
Tachât  et  la  Tabrication  des  armes  entravés;  la  désorga- 
nisation du  camp  de  Soissons;  les  plans  militaires  tnt* 
treusement  combinés;  le  Brabant  abandonné,  incendié 
même  par  nos  troupes. 

«  Enfin,  s*écrie  en  terminant  le  représentant  du  Yar, 
on  dirait  que  le  roi  des  Français  venge  par  les  flammes 
la  cour  de  Vienne  de  Tinsurrection  belgique,  et  que  le  roi 
de  Hongrie  venge  par  le  Ter  la  cour  des  Tuileries  de 
Tinsurrection  française. 

«  Voilà,  messieurs ,  des  laits  qui  contrastent  entière- 
ment avec  la  lettre  du  roi ,  et  s'opposent  à  son  impies- 
sion.  » 


VIII 

IsnanL  en  lançant  eette  ardente  philippique,  voulait 
probablement  préparer  l'Assemblée  au  coup  de  théâtre 
que  Pétion,  à  la  tête  d'une  nombreuse  députation,  de- 
vait, suivant  ses  promesses,  venir  mettre  à  exécution  au 
jour  et  à  l'heure  convenus. 

En  etTet .  à  peine  Torateur  est-il  descendu  de  la  tribune , 
que  le  maire  de  Paris  parait  à  la  barre  pour  lire  la  péti- 
tion qui*  depuis  trois  jours,  s'élak»rail  à  THôtel-de-Mlle 
dans   un   sanhédrin  déniaxroiricjue ,  présidé  par.  G>IIol- 
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l^llt•Iboi^^,  et  compost'  des  comiiiUsiiircs  des  quarante- 
huit  sections  munis  de  pouvoirs  plus  ou  moins  n^^uliei's, 
l^es  pétitionnaires  ^  dénonçai t^nt  y  T Assemblée  le  fliel' 


I.  Nous  doDOonâ  a  la  fin  de  ce  volumt*  la  procèst^ verbal  rédigé  (lar 
Ve-ï  individus  qui  se  présenlt?roiit  a  rilùtel-de-ViUo  comme  commis- 
saire e  de  quamnte-sept  sacUoîiîS  mr  quarante-huit.  îï  y  eut  j2t*Tn>ra- 
lement  trois  commissaires  par  sections.  Noua  retrouvons  parmi  cui 
l>lu sieurs  de  ceux  qui  composèrent  la  commune  insurrectionneNr* 
duîOaoùl;  on  leur  avait  appriîî  le  chemin  de  i'IluUl-de-Ville  U* 
3  août  T  îlâ  le  reprirent  sept  jours  après* 

Danton  et  Robespierre  y  brillent  par  leur  absence  ;  mais  ifs  y  sont 
repréi»enlcs»  le  premier  par  ï^es  amis,  le  boucher  Legendre  elle  j*ûtUe 
Fahre  d'Ëgtantine;  le  second  par  Lbuillier,  le  président  de  ki  section 
Jhiauconscit,  l'un  de  ses  partisans  tes  plus  zélés.  On  y  voit  figurer^  pur 
la  section  du  Luxembourg,  Pacbe,  le  futur  ministre  jacobin  *.  alors  le 
eoundenl  de  Robnd  ;  pour  celle  des  Lombards,  J.-B.  Louvei,  autre 
intirue  du  même  cénacles  ^Miur  TOratoire,  Hassenfralz,  celui  qui  devait 
venir,  le  S  juin  fl93f  demander,  au  nom  du  principe  invoqué  le 
:ï  aoùl  1791  par  les  Girondins,  ïa  proseripiinn  de  ceun-ci  ;  pour 
la  Bibliothèque j  Collot-dllerbois  et  Marie-Josseph  Chénîer,  que  nous 
\errons  désavoués  dans  un  instant  par  leur  propre  section;  pour 
[^bs  (îravilliers,  Léonard  ïiourdon,  alors  maître  d  école  el  qui  devint 
Fiin  des  proconsuls  les  plus  sanguinaires  de  h  Convention;  pour 
le  Jardin  des  Plantes,  Menriol^  le  futur  commandant  général  des 
st*rtions  armées;  pour  l'Ile  Saînt-Loui^»  CofTinhat.  le  futur  président 
du  tribunal  révolutionnaire:  pour  la  place  Koyaks  TuUien,  et,  pour 
Quinze-Vingts,  tlug^uenin,  les  futurs  secrétaire  et  pn^idiinl  de  là 
commune  insun-eelionnelle,  Li*  reste  no  vaut  j-ias  riiojuunir  d'être 
noiTimé;  ee  n'élait^  suivant  la  belle  expression  de  Corneille  appli- 
cable m\  conspira  leurs  de  tous  les  lemp^  a  qu'a»  tas  d'iiommes 
lus  de  dettes  et  de  crimes,  »  qui  devaient  figurer  sous  h*  ré^e  de 
Terreur  comme  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  membre6  du 
depariomeni  ou  de  la  commune,  administra  leurs  de  toute  espèce.  Le 
Ijersonnel  de  ces  Jacobins  cmériïes  n'élail  pas  trèiï-nombreux.  Au 
nom  de  leur  pairioiisme  éprouvé,  ils  accapara ienl  toutes  les  places  ;  la 

lilloNne  seule  éclaircissait  de  temps  en  temps  leuns  rangs. 
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du  pouvoir  exécutîft  et  demandaient  sa  déchéanœ.  «  Le 
peuple  a  sans  doute  ie  droit  d*étre  indigné  contre  iui; 
mais  le  langage  de  la  colère  ne  convient  pas  aux  hommes 
forts.  Contraints  par  Louis  XYI  à  Taccuser  devant  vous 
et  devant  la  France  entière,  nous  Taccuserons  sans  amer- 
tume comme  sans  ménagements  pusillanimes...  Les  pas- 
sions les  plus  respectables  doivent  se  taire  quand  il  s*agit 
de  sauver  TÉtat.  » 

Suivait  rénumération  des  trahisons  du  monarque,  des 
bienfaits  dont  la  nation  Tavait  comblé  et  qui  avaient 
tourné  contre  elle;  des  dangers  intérieurs  et  ezlériean, 
suscités  par  les  royalistes. 

«  Louis  XVI  a  sépaœ  ses  intérHs  de  ceux  de  la  nation, 
nous  lés  séparons  conune  lui.  Loin  de  s*étre  oppo&é  par 
aucun  acte  formel  aux  ennemis  du  dehors  et  de  Tinté- 
rieur,  sa  conduite  est  un  acte  formel  et  perpétuel  de 
désolKMSsaïuv  à  la  œDSlitulion.  l^int  que  nous  aurons  un 
n>i  semblable,  la  liltertê  ne  i^^ut  s*aiïermir,  et  nous  vou- 
lons demeurer  libres.  Par  un  reste  d'indulgence,  nous 
aurions  dêsitv  /#  niroir  vous  demander  la  suspension  de 
hmis  XVI  tant  qu*e\iste  le  dancer  de  la  patrie;  mais 
la  i\>ustitulion  s*y  opix)se.  Louis  XVI  invoque  sans  cesse 
la  i\)ns(i(ution:  nous  I*in\Oi]uons  à  notre  tour  et  nous 
demandons  Sii  divheauco. 

ù  (>ile  i:rande  niesun'  une  fois  portée ,  comme  il  est 
irès^lou:e%Li^  ifuc  la  uaiioi  puisse  avoir  confiance  en  h 
dyna>iie  actuelle,  nou^  deuiaudous  que  des  ministres 
st^lidairement  resixmsabU^ .  nommes  par  TAssemblée 
nationale»  maï>  hoi^  de  son  s<^in  suivant  la  loi  constitu- 
Uonnelle.  nouuiu>  |«iir  le  m  nain  tie>  hommes  libres,  à 
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haute  voix,  exerœnt  provisoirement  le  pouvoir  exécutif, 
en  attendant  que  la  volonté  du  peuple,  notre  souverain  et 
le  vôtre,  se  soit  largement  prononcée  dans  une  conven- 
tion nationale,  aussitôt  que  la  sûreté  de  l'Etat  pourra  le 
permettre^,  » 

L'Assemblée  avait  entendu  avec  une  certaine  impa- 
tience Pétion  et  les  délégués  des  sections  lui  donner  des 
conseils  ou  plutôt  des  ordres.  Elle  renvoya  donc  leur 
adresse  à  la  commission  extraordinaire  sans  discussion 
aucune  et  leva  la  séance. 

Cette  manière  de  procéder,  à  Tégard  d'une  pétition  si 
laborieusement  élaborée  par  la  plus  grande  partie  des 
principaux  adeptes  que  la  démagogie  comptait  dans 
Paris,  ne  plut  que  très-médiocrement  aux  jacobins.  Le 
soir  même,  à  la  séance  du  club,  on  dénonça  l'attitude 
de  l'Assemblée  comme  une  insulle  faite  à  la  commune 
et  aux  pétitionnaires. 


IX 


Le  mécontentement  des  iHÎvolutionnaires  parisiens  fut 
plus  vif  encore,  leurs  récriminations  furent  plus  ardentes 
lorsqu'ils  apprirent  que  l'Assemblée  venait  de  casser  un 
arrêté  de  la  section  Mauconseil ,  qui  avait  apporté  un 
nouveau  ferment  de  discorde  dans  une  querelle  déjà  si 
envenimée. 

Bien  que  cette  section  eût  été  des  premières  à  envoyer 


r  Celle  pélilion  se  trouve  in  extenso  dms  le  Moniteur  ;  clic  a  vie 
n»produile  dans  VHistoirp  parlrmentaire,  t.  XVI,  p.  .'M6. 
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ses  commissaires  à  THôtel-de-Ville  et  qu*ene  eût  ainsi 
coopéré  à  la  rédaction  de  Tadresse  collective  apportée 
par  Pétion  à  la  barre  de  T Assemblée ,  elle  avait  tenn  i 
se  signaler  par  un  coup  d*audace  et  avait  publié  rarrèté 
suivant  *  : 

a  ...Considérant  qu'il  est  impossibledesauver  la  liberté 
par  la  constitution...,  qu'on  ne  peut  reconnaître  la  con- 
stitution comme  l'expression  de  la  volonté  générale..., 
que  Louis  XVI  a  perdu  la  conBance  de  la  nation...; 

«  Déclare  en  conséquence,  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique et  la  plus  solennelle,  à  tous  ses  frères  qu'elle  ne 
reconnaît  plus  Louis  XVI  pour  roi  des  Français;  déclare 
qu'en  renouvelant  le  serment  si  cher  à  son  cœur,  de 
vivre  et  de  mourir  libre  et  d'être  fidèle  à  la  nation,  elle 
abjure  le  surplus  de  ses  serments  coomie  sur[His  à  la  fin 
publique; 

((  Arrête  aussi  que,  dimanche  prochain  5  août,  elle  se 
|)orterd  tout  entière  à  TAsseniblée  nationale  pour  lui  no- 
tiûer  cette  déclaration,  et  que,  selon  ce  que  décidera  l'As- 
semblée, elle  agira,  étant  prête  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  liberté  plutôt  que  de  souscrire  au  despotisme 
des  rois; 

4.  Cet  arrêté,  dans  son  préambuh>,  énonçait  qu'il  avait  été  pris  par 
six  cents  citoyens  réunis  pour  délibérer  sur  les  dangers  de  la  patrie. 
La  section  Mauconseil  était  composée  de  dix-sept  cents  citoyens 
actifs;  ainsi,  en  supposant  même  que  le  nombre  de  six  cents,  indi- 
qué dans  le  préambule,  fût  exact,  et  il  est  à  croire  qu*il  était  fort 
exagéré  comme  cela  arrivait  pre^jue  toujours,  l'arrêté  n*avait  été 
pris  qu'en  présence  du  tiers  seulement  dos  citoyens  ayant  le  droit  de 
voter. 
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«  Arrête  enfin  qu'elle  invitera  les  quarante-seplaulres 
sections  et  toutes  les  communes  du  département  de  Paris 
à  adhérer  à  sa  déclaration  et  à  se  réunir  a  elle,  le  5  août, 
à  onze  heures  du  matin ,  pour  la  présenter  au  sein  du 
Corps  législatif.  » 

Cet  arrêté  était  accompagné  d'une  adresse  à  tous  les 
citoyens  de  Paris,  dans  laquelle  les  vers  se  mêlaient 
plus  ou  moins  agréablement  à  la  prose;  car.  nous  au- 
rons à  le  constater  plus  d'une  fois,  les  révolutionnaires 
de  cette  époque  avaient  pour  la  poésie  un  culte  tout  par- 
ticulier. Mais  souvent  quelle  poésie  ! 

«  Le  devoir  le  plus  saint,  la  loi  la  plus  chérie, 
(i  Est  d'oublier  la  loi  pour  sauver  la  patrie. 

«  Unissons-nous  tous  pour  prononcer  la  déchéance 
<c  de  ce  roi  cruel  ;  disons,  d'un  accord  commun  : 
«  Louis  XVI  n'est  plus  roi  des  Français. 

«  Louis  XVI  est  livré  à  la  réprobation  la  plus  avilis- 
«  santé  :  toutes  les  parties  de  l'empire  le  rejettent  avec 
«  indignation,  mais  aucune  d'elles  n'a  suffisamment 
«  exprimé  son  opinion 

«  La  section  Mauconseil  déclare  donc  à  toutes  les 
«  parties  du  souverain  qu'en  présentant  le  vœu  général, 
a  elle  ne  reconnaît  plus  Louis  XV/  pour  roi  des  Fran- 
u  cais;  qu'elle  abjure  le  serment  qu'elle  a  fait  de  lui 
<(  êtœ  fidèle ,  comme  surpris  à  sa  foi  : 

«  Le  parjure  est  vertu  quand  on  punit  un  crime. 

u  Citoyens,  imitez  notre  exemple:  la  tyrannie  s'é- 
«  croule  et  la  France  est  sauvée  pour  jamais. 
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«  le  rendez-Yous  général  est  boulevard  de  la  Made- 
«  leioe^Saiol-Honoré  ^.  n 

L'arrèlé  Maaoonseil  fut  reproduit  dès  son  apparition 
par  plusieurs  feuilles  démagogiques.  Carra  dédara  avec 
son  impudence  ordinaire ,  que  la  grande  majorité  des 
sections  y  avaient  adhéré.  Rien  n'était  plus  bux;  qn'i 
portait  à  ce  folliculaire,  tant  soit  peu  illuminé,  un 
songe  de  plus  ou  de  moins  ^  ?  Hais  d'autres  joumalistn, 
quoique  fort  avancés  dans  le  mouvement,  notamment 
Brissot,  dans  le  Patriote  français ,  et  Condorcet,  dans 


I.  Ces  deux  pièce»  se  irouveot  m.  exieuso  dans  VHisioire  pÊrk- 
mentaire  de  MM.  Bûchez  et  Roui,  t.  XVI,  p.  S47  et  Î48.  Ëlltt 
sont  sigoées  :  Lerheoard.  présideot,  et  Rergot,  secrétiire.  Lecbeoard 
était  un  maître  tailleur  de  la  rue  Comtesse-d'Arlois,  aujourd'hui  rae 

MoDt  jrgueîl.  et  Ber^zot  un  cmfiloyé  à  la  halle  aux  cuirs:  ils  firent  tous 
deux  partie  de  la  fameuse  commune  do  Pari<,  inondant  la  Terreur, 
et  périrent  avec  Robespierre.  le  10  thermidor.  Leclienard  figure  sur 
la  li?le  irênèrale  de.-  iruilloline>  sous  le  n*  i737,  et  Bergot  sous  le 
n*  Î695. 

i.  L'assertion  de  Cirra.  dans  ses  Annales  patriotiques,  a  fait 
to  liber  Fauteur  de  la  Chronique  des  cinquante  jours,  R<£derer  lui- 
même,  dans  une  étrange  erreur  :  il  dit.  p.  3^1,  que  la  section  du 
Jardin  des  Plantes  et  la  stvtion  Miral»eau  lurent  les  seules  qui  reje- 
tèrent l'adresse  Mauconseil.  r.elj  est  complètement  inexact;  mais 
Rœderer  écrivait  sa  Chronique  à  quarante  ans  de  distance  des  événe- 
ments, sans  avoir  sous  les  }eu\  les  pièces  authentiques.  Ce  livre, 
quoique  digne  d'être  consulté  |Kir  les  historiens,  renferme  un  certain 
nombre  d'inexactitudes  centre  lesquelles  il  est  bon  de  se  mettre  en 
garde. 

On  trouvera,  à  la  un  de  c.MoIunu'.des  renseignements  authentiques 
sur  la  manière  dont  raiTvMe  de  la  s.»olio;i  Mauconseil  fut  accueilli  dans 
chacune  des  sections  »ie  Paris. 
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la  Chrmiiffue  de  Paris,  se  hâtèrent  de  désavouer  la  trop 
audacieuse  section. 

«  L'insurrection,  disait  celui-ci,  est  la  dernière  res- 
source des  peuples  opprimés  ;  elle  est  un  devoir  sacré 
quand  il  n'y  a  pas  pour  eux  d'autre  moyen  de  se  sauver  ; 
mais  un  peuple,  qui  a  des  représentants  demeurés  fidèles, 
et  qui,  par  leur  organe^  peut  toujours  proposer  et  même 
déterminer  les  mesures  de  salut  que  les  circonstances 
exigent,  court  lui-même  à  sa  ruine,  s'il  préfère  à  ces 
moyens  d'action,  tempérés  par  la  loi,  des  moyens  dont 
l'illégalité  seule  serait  capable  de  faire  avorter  tout  le 
fruit.  » 

Mauconseil  avait  envoyé  des  commissaires  dans  cha- 
cune des  sections,  pour  colporter  son  arrêté  et  recueillir 
des  adhésions  ;  mais  ils  furent  généralement  très-mal 
accueillis.  Le  Jardin  des  Plantes  refusa  de  délibérer; 
Mirabeau  fit  de  même;  au  Poat-Neuf  on  nomma  six 
commissaires  «  chargés  de  dénoncer  à  l'accusateur  pu- 
blic les  fauteurs  et  adhérents  de  ces  arrêtés  qui  ten- 
daient à  soulever  le  peuple  contre  les  autorités  consti- 
tuées. ))  Diverses  autres  sections,  notamment  celles  de 
l'Arsenal  et  de  la  Bibliothèque,  élurent  des  délégués  avec 
mission  d'aller  protester  devant  le  Corps  législatif  contre 
une  entreprise  aussi  criminelle. 

Dans  la  séance  du  4  août  au  matin,  l'arrêté  Maucon- 
seil fut  dénoncé  par  plusieurs  députés.  Rouyer  déclara 
que  la  faiblesse  montrée  jusqu'ici  par  l'Assemblée  avait 
pu  seule  inspirer  une  pareille  audace  : 

«  Si  à  cette  audace  il  n'était  point  opposé,  au  nom 
de  la  loi,  une  barrière  infranchissable,  les  corps  les  plus 
Il  n 
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influonlscle  TÈtat  usurperaient  suceessivemenl  la  souve- 
raineté nationale  ;  Ton  en  viendrait  bientôt  à  proposer 
aux  repivsenlants  du  i)euple  de  se  retirer  de  leur  salle  et 
de  céder  la  place  à  d'autres  individus  f/ui  n'auraient  au-- 
cune  mission^  aucun  pimmir,   > 

Rouyer  avait  conelu  à  Tannuiation  de  Tarrèté  de  la 
section  Mauconseil.  Cambon  lui-uièiue,  au  nom  de  runité 
et  de  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  nationale,  de- 
njande  que,  séance  tenante,  la  conjniission  extraordi- 
ïiaire  fasse  -son  rapport  sur  cet  arrêté.  Cambon  n'était 
pas  suspect  de  modérantisme,  car  il  appartenait  à  l'ex- 
tîénjc  yauclie  ;  aussi  sa  motion  t»st-elle  unanimement 
a'lo[)t«'?e  ^. 

Pendant  que  l'Assemblée  attend  le  rapport  des  vingt 
et  un,  des  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers,  sous 
préte\te  de  déposer  un  don  patrioticjue,  se  présentent  à 
la  barre,  et  demandent  la  uiise  n\  accusation  du  roi. 
Leui'  adresse  se  terminait  ainsi  : 

i.  L'*p:islateurs,  nous  vous  laissons  encore  l'honneur 
<!e  sauver  la  ['atrie  ;  mais  si  vous  ivlusez  de  la  sauver, 
il  fandra  bien  (|ue  nous  i)reniuns  le  |>arti  de  la  sauver 
nous-mêmes.  » 

Girardin  courf  ii  la  tribune,  réclame  rimj)ression  de 
celle  adresse,  <(  parce  (ju'il  est  bon,  rlil~il,  (jue  nos  con- 
cito\ens  sachent  (|u'une  section  de  la  capitale  veut  bien 
pinmcttre  au  Gfjrps  léirislalitMe  sauver  rempire... 

•  Il  faut  enfin,  ajoute-l-il  au  milieu  des  intei'ru|)- 
loiis.  r[ue  l'AsstMnbl'.M'  nationale  lasse  respecter   la  sou- 

1.    hn'runl  (h'<  Drinits  f'(  f)>rrofx.  \i    îl.i.  \>.  '\'\. 


LIVRE    VI.  479 

veraineté  du  peuple  ou  qu'elle  sache  périr  sous  les  coups 
des  factieux.  » 

On  murmure  à  Textrême  gauche.  A  droite,  on  ré- 
pond :  «  Oui ,  oui ,  nous  mourrons  plutôt  que  de  nous 
laisser  dominer  par  les  factieux.  »  Mais  Vergniaud  paraît 
à  la  tribune;  il. vient  lire  le  rapport  de  la  commission 
extraordinaire  sur  Tarrôté  Mauconseil  et  proposer  ce 
décret  : 

((  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  souve- 
raineté appartient  à  tout  le  peuple,  et  non  à  une  section 
du  peuple  ;  «ju'il  n'y  aurait  plus  ni  gouvernement  ni 
constitution ,  qu'on  serait  livré  à  tous  les  désordres  de 
l'anarchie  et  des  discordes  civiles,  si  chaque  section 
isolée  de  l'empire  pouvait  délibérer  qu'elle  se  dégage 
elle-même  de  telle  partie  de  ses  serments  qui  pourrait 
lui  déplaire ,  et  refuse  obéissance  à  celles  des  lois  ou  à 
celles  des  autorités  constituées  qu'elle  ne  voudrait  plus 
reconnaître  ; 

«  Considérant  que,  si  un  amour  ardent  de  la  liberté  a 
seul  déterminé  les  citoyens  de  la  section  de  Mauconseil 
à  prendre  la  délibération  ou  arrêté  qu'elle  a  envoyé  aux 
autres  sections,  it  importe  néanmoins  à  l'ordre  social 
de  réprimer  des  écarts  qui  |X)urraient  avoir  les  suites  les 
plus  funestes; 

«  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, annule  comme  inconstitutionnelle  la  délibération 
ou  arrêté  de  la  section  de  Mauconseil,  invite  tous  les 
citoyens  à  renfermer  leur  zèle  dans  les  limites  de  la  loi, 
et  à  se  mettre  en  garde  contre  les  intrigues  de  ceux  qui. 
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par  sa  yiolation,  cherchent  à  compromettre  la  tranquillilé 
publiqpie  et  la  liberté  elle-même.  » 

Le  blâme  de  Vergoiaud  et  de  ses  amis  était ,  on  le 
voit,  très-adouci  dans  la  forme;  l'audace  de  la  section 
Mauconseil  était  expliquée,  sinon  excusée,  par  son  ardrat 
amour  de  la  liberté  ;  mais  enfin  c'était  un  blftme ,  et  ce 
blâme  était  infligé  par  la  gauche.  Le  décret  fut  adopté 
sans  discussion  par  l'Assemblée,  revêtu  le  jour  même  de 
la  sanction  royale^  et  transmis  immédiatement  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  directoire  du  département. 
Quoique  privé  de  ses  membres  les  plus  énergiques,  le 
directoire  crut  devoir  saisir  cette  occasion  pour  essayer 
de  prouver  aux  démagogues  qu'il  avait  encore  à  leur 
opposer  quelque  force  de  r^istance.  Il  ordonna  au  maire 
de  faire  publier  le  décret  d'annulation  à  son  de  trompe 
dès  le  lendemain  matin,  5  août,  et  d'entourer  cette  pro- 
clamation de  tout  Tappareil  désirable. 

Mais  la  municipalité  avait  appris  à  braver  les  arrêtés 
du  département.  Les  règles  de  la  hiérarchie,  tracées  sur 
le  fiapier  par  la  Constituante,  n'avaient-elles  pas  été 
rayées  d'un  Irait  de  plume  par  la  Législative,  le  jour  où 
elle  avait  amnistié  Pélion  et  Manuel  ? 

Au  reçu  de  la  lettre  départementale,  le  maire,  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  s'empressa  de  convoquer  le 
conseil  général  de  la  commune.  Celui-ci,  fidèle  aux  inspi* 
rations  de  son  président,  se  posa  insolemment  en  contra- 
dicteur de  l'autorité  à  laquelle  il  était  légalement  subop- 
<Ionné;  il  déclara  que,  l'acte  du  Corps  législatif  étant  conçu 
dans  les  termes  ordinaires,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre, 
|K)iir  sa  promulgation ,  les  formes  prescrites  par  l'arrêté 
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du  département ,  que,  d'ailleurs,  Tappareil  inusité  dont 
on  voulait  entourer  cette  promulgation,  pourrait  provo- 
quer des  rassemblements  et  des  agitations. 


On  a  déjà  pu  le  reniarquer  souvent,  dès  qu'une  sec- 
lion  se  mettait  en  évidence  par  quelque  mesure  auda- 
cieuse ou  excentrique,  deux  ou  trois  autres  essayaient 
de  faire  plus  de  bruit  encore,  en  lançant  des  motions 
plus  folles  et  plus  démagogiques.  Ainsi,  le  Marché  des 
Innocents  avais  pris  Tinitiative  de  l'adresse  à  l'armée;  la 
Fontaine  de  Grenelle  avait  demandé  que  la  déchéance 
de  Louis  XVI  fût  décrétée  par  l'Assemblée  nationale; 
Mauconseil  avait,  de  sa  propre  autorité,  déclare  le  roi 
déchu,  et  fixé  le  jour  où  la  déchéance  effective  serait 
obtenue  par  une  démonstration  armée.  Il  était  difficile 
d'aller  plus  loin. 

Les  Quinz^Vingts  avaient  promis  leur  concours  à  cet 
acte  audacieux;  mais,  le  4  dans  la  soirée,  Osselin  et 
quatre  autres  commissaires  de  la  commune  vinrent  leur 
lire  une  lettre,  dans  laquelle  le  maire  adjurait  les  pa- 
triotes de  ne  se  livrer  à  aucune  démarche  inconsidérée, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  se  fût  prononcée 
sur  la  pétition  qu'il  lui  avait  lui-même  présentée  au 
nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris. 

Les  révolutionnaires  du  faubourg  Saint -Antoine 
étaient ,  au  fond ,  blessés  de  ce  que  ceux  du  centre  de 
Paris  avaient  osé  leur  disputer  un  privilège  qu'ils  croyaient 
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8*étre  acquis  par  trois  ans  de  services  démagogiques  :  celui 
de  décréter  toutes  les  émeutes.  La  section  des  Quinze- 
Vingts  n'aurait  évidemment  pas  fait  le  moindre  cas  des 
pacifiques  conseils  de  la  municipalité  s'ils  eussent  été  don- 
nés contre  un  dé  ses  propres  arrêtés  et  non  contre  celui 
d*une  rivale.  Mais  une  occasion  lui  était  offerte  de  prouver 
que»  sans  elle,  rien  ne  se  pouvait  faire  »  et  qu'elle  seule 
était  capable  d'entraîner  ou  de  retenir  à  son  gré  les 
masses  populaires;  elle  la  saisit  avec  empressemmt.  Pa- 
raissant céder  à  la  prière  de  Pétion,  elle  daigna  déclarer 
0  qu'elle  renonçait  à  l'arrêté  pris  par  elle  la  veille  au 
soir  pour  le  rassemblement  du  5 ,  qu'elle  patienteraU 
en  paix  et  en  mrml&ince  jusqu'au  jeudi  suivant»  orne 
heures  du  soir,  pour  attendre  le  prononcé  de  l'AssemUée 
nationale,  mais  que,  si  justice  et  droit  n'étaient  pas 
faits  au  peuple  par  le  Corps  législatif,  une  heure  après, 
à  minuit,  le  tocsin  sonnerait,  la  générale  serait  battue 
et  tout  se  lèverait  à  la  fois.  )> 

Des  commissaires  furent  envoyés  au  faubourg  Saint- 
Marcel  et  aux  Marseillais,  afin  de  communiquer  cette 
décision  aux  citoyens  précédemment  convoqués  pour  le  5. 
Quant  au  comité  insurrectionnel,  qui  avait  transporté 
successivement  ses  conciliabules  au  Soleil  d'or^  au  Ca-- 
dran  bleu  et  chez  Antoine  (de  Metz) ,  il  ne  mit  aucune 
opposition  à  rajournement  de  T insurrection  ;  Alexandre 
lui  avait  fait  savoir  que  ses  hommes  hésitaient,  et  San- 
terre  était  ou  se  disait  malade  *. 


4.  Le  procès-verbal  des  Quinze-Vingts  du  6  août  porte  ce  qui  suit: 
€  Il  a  été  arrêté  que  M.  Santerre  voudra  bien  faire  constater  légale- 
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XI 


Le  5  él-ait  un  dimanche.  Comme  on  ne  savait  f)as  en- 
core si  rarrèlé  de  la  section  Mauconseil  recevrait  ou  non 
un  commencement  d'exécution,  comme  de  très-grandes 
craintes  étaient  entretenues  au  sujet  du  départ  que 
Ton  accusait  le  roi  de  projeter,  une  foule  considé- 
rable, curieuse  et  agitée,  se  porta,  dès  le  matin  et  du- 
rant la  journée  entière,  dans  les  environs  des  Tuileries, 
Au  milieu  d'elle  circulaient  des  volontaires  venant  sur- 
veiller le  château,  des  artilleurs  traînant  leurs  pièces, 
des  Marseillais  se  préparant  par  des  promenades  mili- 
taires à  la  prochaine  bataille  *. 

L'Assemblée,  qui  consacrait  ses  séances  du  dimanche 
aux  pétitions  et  aux  pétitionnaires,  venait  d'entendre 
la  lecture  de  nombreuses  adresses  où  l'on  demandait  la 
déchéance  et  même  le  jugement  du  roi,  lorsque  tout  à 


ment  et  sur-h'-champ  la  maladie  qui  l'empêche  de  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  place,  pour  le  compte  en  être  rendu  à  rassemblée:  elle  a 
à  col  effet  nommé  le  citoyen  Fournereau,  pour  lui  porter  la  leUre.  » 
Les  démagogues  les  plus  fougueux  étaient  ainsi  misen  surveillance  par 
leurs  soupçonneux  complices. 

i.  Ces  derniers  étaient  allés  la  veille  à  l'Hôtel-de-Ville  demander 
des  cartouches  à  balle.  Panis,  administrateur  de  police,  leur  en  fit  dis- 
tribuer cinq  mille,  malgré  les  ordres  formels  du  directoire  du  départe- 
ment, qui  avait  défendu  toute  délivrance  de  poudre  sans  sa  partici- 
pation. (Voir  la  Chrnniqup  des  cijtquantp  jours,  p.  351.  et  le  discours 
d3  Panis  du  îo  sef)teiiibre  1792). 
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coup  des  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque  se 
présentent  à  la  barre  et  déclarent  qu'ils  viennent  désa- 
vouer au  nom  de  cette  section  l'adresse  présentée  deux 
jours  avant  par  Pétion. 

La  délibération  dont  ils  sont  porteurs  est  ainsi 
conçue*  : 

SECTION    DE    LA    BIBLIOTHÈQUE. 

ce  Arrêté  portant  désaveu  de  l'adresse  au  Corps  législatif 
pmir  la  déchéance  du  roiy  à  laquelle  ladite  section  n'a 
eu  aucune  part. 

«  Attendu  que,  quelques  recherches  qui  aient  été  faites 
d'un  prétendu  procès-verbal  qui  nommerait  des  com- 
missaires à  l'effet  de  concourir  à  la  rédaction  d'une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander  la  dé- 
chéance du  roi,  il  n'a  été  trouvé  aucun  acte  qui  con- 
tienne le  pouvoir  ad  hoc  (réni(»ttre  ce  vœu  ; 

'(  L'assemblée  .wnéraledo  la  seclion  do  la  Bibliothèque, 
léiralonjont  convo(|uée,  au  nombre  de  178  volanls,  dé- 
clare formellement  n'avoir  ou  aucune  [)nrt  à  l'adresse 
dont  il  s'airit;  ([u'ollo  rinii)rouvo,  ot  refuse  son  assenti- 
ment à  une  mesure  (]ui  no  tend  qu'au  renversement  des 
principes  établis  el  à  une  subversion  totale  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  (]ue  tous  les  vrais  Français  ont 
juré  de  maintenir; 


1.  l.e  Moniteur  no  donnt»  do  cotte  dôlibérdlion  (lu'uno  tn»s-brè\e 
analyse.  Nous  on  avons  retrouvé  lo  Icxîo  mc^nie.  La  section  eut  le  cou- 
rairo  de  \,\  faire  imprinuT  ot  alFielHT. 
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«  Arrête  que  ce  désaveu  sera  sur-le-champ  porté  au 
Corps  législatif  par  vingt  membres  de  la  section. 

«  André,  président;  Cointreal, 
secrétaire.  » 

Les  murmures  des  spectateurs  avaient  interrompu 
cette  lecture  à  chaque  mot.  Vaublanc  s'élance  à  la  tri- 
bune* et  s'écrie  :  «  Souffrir  que,  toutes  les  fois  que  la 
constitution  est  invoquée,  cette  sainte  invocation  soit 
couverte  des  clameurs  des  forcenés ,  le  souffrir ,  dis-je , 
est  un  commencement  de  parjure!  » 

Les  huées  redoublent,  mêlées  d'éclats  de  rire. 

«  L'Assemblée  nationale,  reprend  le  courageux  député, 
ne  peut  tolérer  plus  longtemps  de  pareilles  indignités  sans 
s'en  rendre  complice,  sans  faire  craindre  à  la  France  sa 
dissolution  prochaine.  » 

Ici  les  murmures  prennent  une  telle  intensité  qu'il  est 
absolument  impossible  à  l'orateur  de  continuer.  Les 
membres  de  la  droite  descendent  de  leurs  bancs,  inter- 
pellent le  président;  plusieurs,  en  se  dirigeant  vers  la 
porte,  disent  tout  haut  :  «  Allons-nous-en ,  l'Assemblée 
n'existe  plus,  puisque  nous  ne  sommes  plus  libres!  » 
Mais,  rappelés  par  leurs  amis  et  voyant  le  calme  se  ré- 
tablir, ils  reprennent  leurs  places. 

Vaublanc  termine  son  discours  en  demandant  que  le 


I ,  Vaublanc  avait,  dès  le  30  juillet,  donné  sa  démission  de  membre 
de  la  commission  extraordinaire  des  vingt  et  un  ,  pour  ne  pas  parti- 
ciper plus  longtemps  aux  mesures  que  celle-ci  proposait  chaque  jour  h 
l'Assemblée. 
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rapjxjrt  prêj>aiv  par  la  «omciission  extraordinaire  sur  lu 
l^lice  de  la  salle  soil  enfin  pn>>enlé  le  lendemain  ;  on 
lui  en  fait  la  promesse,  sauf  à  ne  pas  la  tenir. 

Il  était  impjssible  au\  amis  Je  Pétion  de  laisser  l'As- 
semblée sous  Timpression  du  désaveu  apporté  par  les 
vingt  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque.  Aussi 
Brissi3t  se  hàle-t-il  de  dt.rlarer  qu'il  ap[)artient  à  celte  sec^ 
lion  et  qu'il  peut  mieux  que  personne  donner  des  expli- 
cations sur  sa  composition,  ses  tendana^s,ses  aspirations. 
a  Elle  est  divisée  en  deux  j)arties  :  une  respectable,  qui  offre 
un  grand  nombre  île  patriotes,  de  ces  hommes  que  Ton 
dénigre  sous  le  nom  de  sans-cnloltes:  Tautre  gangrenée, 
comi>osée  de  financiers,  d'agents  de  change,  d'agioteurs. 
C'est  de  ce  dernier  foyer  de  contre-révolution  de  la  rue 
Vivienne  qu'esl  sortie  la  réi'lamation  qui  vient  d'exciter 
tant  de  tumulte;  du  reste,  les  commissaires  que  l'on  a 
accusés  d'avoir  usur[v  les  [xmvoirs  de  la  section  sont 
présents  et  deniiindenl  à  «Miv  admis  à  la  barre  pour  dé- 
mentir celle  inculpation. 

Aussitôt  se  prcscnloiit  les  quatre  commissaires  sans- 
(uloltes  de  la  section  de  ia  Bibliothèque;  pai'mi  eux 
éiai»»nt  Collol-d'Herbois  et  Marie-Joseph  ChtMiier. 

Cullot  était  alors  l'un  des  hommes  les  plus  en  vogue 
[)armi  les  démagogues  parisiens.  Avec  son  almanach  du 
père  Gérard,  il  s'était  ac(juis  une  grande  renommée  de 
bonhomie  vertueuse  et  d'élcxpience  populaire;  il  avait 
pn'sidé  les  réunions  de  l'IIOlel-de-YiHe  où  s'était  éla- 
borée la  fameuse  adresse.  Il  avait  donc  tous  les  titœs 
possibles  pour  prendre  le  [>as  sui*  le  poète  (pii,  dans  le 
but  d('  [)laire  ii  la  plèbe,  s»^  laissait  suballerniser  par  un 
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vil  histrion,  digne  tout  au  plus  de  figurer  sur  les  tré- 
teaux de  la  foire  Saint-Germain*. 

Collot,  dans  un  irès-long  discours,  demande  la  pu- 
blicité des  délibérations  des  sections,  vante  son  esprit  de 
conciliation  et  se  plaint  d'avoir  été  en  butte  à  toutes 
sortes  d'outrages  de  la  part  d'hommes  (|ui  dédaignent  or- 
dinairement d'assister  aux  séances.  «^  On  nous  a  contesté 
nos  pouvoirs,  s'écrie-t-il  ;  s'ils  ne  se  retrouvent  pas  dans 
les  archives,  c'est  qu'on  les  a  soustraits.  »  Puis,  faisant 
allusion  à  la  fameuse  expression  d'honnéles  gens,  que  les 
ultra-révolutionnaires  renvoyaient  comme  une  injure  à 
leurs  adversaires,  depuis  qu'elle  avait  été  employée  dans 
le  manifeste  de  La  Fayette,  il  termine  sa  harangue  par 
cette  phrase  vivement  applaudie  des  tribunes  : 


\ .  Le  Moniteur  commet  ici  et  a  fait  commettre  à  plusieurs  historiens, 
qui  le  copient  servilement,  te  plus  grossière  des  erreurs.  Il  donne  pour 
compagnon  à  Collot-d'IIerbois  André  Chénier,  qui  avait  si  vivement 
stigmatisé  trois  mois  auparavant  et  qui  ne  cessait,  dans  le  Journal  de 
Paris,  d'accabler  de  ses  sarcasmes  et  de  ses  sanglantes  ironies  le 
défenseur  officieux  des  Suisses  deChàteauvieux.  Celui  qui  vint  le  di- 
manche 5  août  à  l'Assemblée,  pour  servir  de  second  à  Collot-d'Herbois, 
était  Marie-Joseph  Chénier,  le  futur  conventionnel  qui  présida  plusi'^urs 
fois,  après  le  10  août,  la  section  de  la  Bibliothèque.  Les  historiens  qui 
ont  commis  cette  erreur  n'ont  pas  même  lu  attentivement  le  Moniteur. 
Us  y  auraient  trouvé  dans  le  numéro  du  lendemain,  p.  906,  cette 
note  par  laquelle  commence  la  troisième  colonne»  : 

«  Ce  n'est  point  M.  André  Chénier  qui  a  été  introduit  à  la  barre 
avec  M.  Collot-d'Herbois  et  les  autres  commissaires  de  la  section  de  la 
Bibliothèque.  » 

André  Chénier,  évidemment  l'auteur  de  cette  note,  n'a  pas  voulu, 
par  pudeur,  déclarer  que  le  compagnon  do  Collot-d'Herbois  était  son 
frère.  Il  y  a  des  occasions  où  la  prétérition  a  aussi  son  éloquence. 
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«  Tandis  que  les  honnêtes  gens  se  rendront  dans  les 
assemblées  délilKTanles,  l'injure  à  la  bouche  et  la  vio- 
lence dans  leurs  actions,  nous  autres  bonnes  gens,  nous 
n'y  apportemus  que  les  principes  de  la  raison  et  de  la 
justice  :  la  publicité  seule  peut  Içs  faire  triompher.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire et  aussi  au  comité  de  surveillance,  afin  qu'on 
instruise  contre  ceux  (|ui  ont  soustrait  les  pouvoirs  de 
l'honorable  CoUot-d'Herbois*. 

Il  était  dit  que,  ce  jour-là,  les  contrastes  les  plus  frap- 
pants se  produiraient  dans  le  sein  de  rAssemblée.  A 
Collot-d'llerbois  et  h  ses  amis  succède  une  députation 
de  la  section  de  l'Arsenal.  Elle  est  conduite  par  un  des 
plus  illustres  citoyens  de  Paris,  un  homme  qui  honorait 
le  nom  français  dans  le  monde  entier  et  dont  la  mort 
devait  être,  deux  ans  plus  tard,  une  honte  éternelle  pour 
les  proscri[)leurs  de  1793,  —  Lavoisier.  L'illustre  sa- 
vant lit,  (Tune  voix  calme  et  grave,  une  délibération 
de  sa  section  vouant  au  mépris  public  et  l'adresse  à 
rannée,  ^  assemblage  ridicuKî  de  flagorneries,  de  men- 
songes im[)udenls  et  irabsurdités,  »  et  l'adresse  des 
sections  parisiennes,  «  qui  avilit,  dégrade  et  paralyse 
un  pouvoir  conslilu<\..  »  11  dénonce  hautement  les  ma- 
nœuvres <(  des  factieux  qui  cherchent  à  tromper  rAssem- 
blée en  lui  présentcint  conmie  le  langage  d'une  immense 
[)opulation  ce  qui  n'est  que  le  ca[)rice  d'une  poignée 
(le  citoyens  2.  » 

I.  Moniteur  et  Journal  des  Ifcbats  ri  Décrets ^  n"  3li,  p.  71 
t,  \jQ  Moniteur  ne  dit  (lue*  (luolquos  mots  de  la  [)rotestation  de  la 
>ectioii  de   l'Arsenal  et  ne  nomme  pas  l'orateur  (jui  parlait  en  son 


LIVRE   VI.  489 

L'orateur  est  plus  d'une  fois  interrompu  par  les 
murmures  des  spectateurs;  plusieurs  de  ces  femmes 
qui  depuis  quelque  temps,  par  ordre  des  jacobins,  as- 
siégeaient les  tribunes  et  y  occasionnaient  des  tunmlles 
et  des  désordres  continuels,  se  mettent  à  tourner  en 
dérision  le  ton  de  l'orateur^.  Les  tricoteuses  de  la 
Législative  préludaient  déjà  aux  exploits  qui  les  illus- 
trèrent pendant  la  Convention  ;  elles  ne  respectaient  pas 
plus  le  génie  qu'elles  ne  respectèrent  plus  tard  l'inno- 
cence et  la  faiblesse. 

Cependant,  sur  la  motion  de  Lejosne,  ces  femmes  sont 
rappelées  à  Tordre,  et  les  pétitionnaires  obtiennent  les 
honneurs  de  la  séance.  Tronchon  profite  des  bonnes  dis- 
positions de  l'Assemblée  pour  présenter  une  adresse  par 
laquelle  la  commune  de  Nancy  fait  le  serment  invio- 
lable de  maintenir  la  constitution  et  demande  la  répres- 
sion des  audacieuses  clameurs  des  tribunes.  Rien  ne 
pouvait  venir  mieux  à  point.  Le  montagnard  Mallarmé 


nom.  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  retrouver  le  texte  de  l'adresse  et 
le  nom  du  rédacteur  dans  les  procès-verbaux  de  celle  section.  Nous 
avons  recueilli,  avec  un  soin  pieux,  le  seul  document  politique  qui  soit 
peut-être  sorti  de  la  plume  do  l'illustre  membre  de  rAcadcmie  des 
sciences.  Nous  le  donnons  à  la  fin  de  ce  volume.  Nous  donnons  éij:ale- 
menl  la  délibération  qui  précéda  l'adoption  de  celte  adresse  et  celle  du 
8  août,  par  laquelle  la  même  section  la  désavoua.  liien  ne  peut  mieux 
que  ces  votes  contradictoires,  émis  successivement  par  la  même  sec- 
tion à  quelques  jours  d'inlervalle,  donner  une  idée  eiacle  do  l'ef- 
froyable anarchie  qui  régnait  dans  Paris.  Do  désaveu  en  désaveu,  de 
contradictions  en  contradictions,  on  arrivait  à  la  négation  de  ton  les 
choses. 

I.  Journal  rfps  Drhals  et  Décrets,  n*  314,  p.  72. 


190  HISTOIRE  DE  LU  TERREUR. 

(de  la  Meurthe")  désavoue  l'adresse  constitutioDiielle  ds 
ses  concitoyens  :  une  discussion  assez  vive  8*engagB  ; 
elle  est  interrompue  par  l'entrée  d'une  députation  de  II 
section  Mauconseil. 

On  fait  silence.  La  section  vient -elle  s'inefinar 
d«'vant  la  loi,  faire  amende  honorable  de  son  arrM? 
Non  ;  elle  vient,  au  contraire,  le  relire  audadeusemenl 
h  la  face  de  TÂssemblée  qui  Ta  frappé  d*an  Uâm 
foniiel  ;  elle  vient  déclarer  solennellement  aux  nqpi4- 
SiMitauts  de  la  naiion  qu'elle  persiste  à  braver 
décrets  et  à  fouler  aux  pieds  la  constitution  K 

L'indignation  se  manifeste  avec  énergie  sur 
tous  les  bancs.  Le  président  répond  : 

<(  Je  vous  rappelle  à  la  constitution»  au  respect  qw 
vous  devez  à  la  loi.  Je  vais  consulter  rAssmfalée, 
pour  savoir  si  vous  serez  admis  aux'  honneurs  de  b 
séance.  '> 

Au  moment  du  vote,  un  des  jxHilionnaires  annonce 
(|u'ils  ont  amené  avec  eux  les  délégués  des  sections  qui 
ap|)i'ouvenl  Tarivlé  Mauconseil ,  et  demande  pour  ses 


I.  Le  Moniteur  ne  dit  pas  un  mot  do  I';ip[>arition  dans  l'Assemblée 
des  commissaires  de  la  section  Mauconseil.  11  se  contente  d'annoDoer 
que  plusieurs  sections  viennent  a<ilierer  à  la  déclaration  de  cette  sec- 
tion. Nous  avons  puise  les  détails  (lue  nous  donnons  dans  le  Jaumd 
des  Débats  et  Décrets.  On  peut  aussi  consulter  le  Journal  de  Porii 
et  le  Patriote  tyanvais ,  que  citent  éwlen.ent  les  auteurs  de  riiNl- 
toire  parlenu'Htaire ,  à.  défaut  du  Moniteur,  qu'ils  déclarent  eox- 
n)émes  -.  très-inexact  dans  cette  raéinorahle  circonstance,  et  trop 
t'nclin  à  montrer  l'Assemblée  plus  la\oral)le  qu  elle  ne  Pétait  iMle- 
ment  aux  demandes  révolutionnaires  des  Parisiens.  >•  (Tome  XVI, 
p.  :ii'J. 
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compagnons  rautorisation  de  défiler  devant  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Dans  toutes  les  assemblées,  il  y  a  des  gens  toujours 
[>rets  à  excuser  n'importe  quelles  audaces,  à  justifier 
n'importe  (|uelles  insolences.  Carnot  le  jeune  propose 
<|ue  l'on  accorde  au\  pétitionnaires  leui*  demande;  <«  car, 
dit-il,  plaignons  leur  erreur,  mais  excusons-la  après  tant 
de  provocations  !  » 

La  majorité  ne  croit  pas  devoir  pousser  aussi  loin 
l'abnégation  chrétienne  et  le  pardon  des  injures.  Elle 
refuse  d'autoriser  le  défilé  et  décide  que  vingt  députés 
seulement  seront  admis,  mais  que  le  nombreux  cortège 
(jui  les  accompagne  restera  à  la  porte.  Aussitôt  après, 
la  séance  est  levée  et  l'Assemblée ,  toute  fière  du  vote 
(|u'elle  vient  d'émettre,  se  sépare,  croyant  avoir  sauvé 
la  patrie*. 


XII 
On  attribuait   toujours  au    roi  des  projets  de  fuite, 

I.  Ce  nouveau  hlâme  indigo  pir  rAssonihléo  à  la  section  Mauconseil 
n'arrêta  pas  les  agitateurs  suballtTnes  qui  la  dirigeaient.  Lhuiilier,  le 
principal  meneur  de  colle  section,  en  mt^me  lemps  qu'il  prenait  ses 
précautions  contre  des  poursuites  judiciaires  et  se  mettait  sous  la 
sauvegarde  de  la  mairie,  faisait  adopter  par  ses  amis  les  mesures  pré- 
paratoires de  linsurrection.  Cette  section,  désormais  d'accord  avec 
celle  des  Quinze-Vingts,  en  avait  ouvertement  Gxé  la  date  à  la  nuit 
du  9  au  10  août. 

Nous  donnons  à  la  fin  de  ce  volume  plusieurs  extraits  des  procès- 
verbaux  de  la  section  M  luconseil  pendant  les  premiers  jours  d'août. 
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et  la  surveillance  des  jacobios  se  oonoentrait  de  plus  m 
plus  sur  les  Tuileries.  Les  sections  les  plus  dévouées  an 
idées  ultra-révolutionnaires  envoyèrent  de  leur  autorité 
privée  des  patrouilles  dans  les  environs  du  Chflteat) 
toutes  les  autres  furent  invitées  à  en  Geiire  autant^. 

Bientôt  la  section  des  Gobelins  ne  proposa  rien  iiiqîbb. 
que  de  faire  évacuer  le  château  par  les  Suisses  et  d'éta- 
blir un  camp  autour  des  Tuileries  pour  garder  le  roi  i 
vue.  C'était  difficile  à  exécuter  de  vive  force;  il  étttt 
même  douteux  qu'on  pût  y  faire  consentir  le  coips 
municipal,  qui  seul  avait  le  droit  de  r^er  le  servira  de 
la  garde  nationale.  Mais  Pétion  et  ses  amis  savaient  en- 
velopper la  pensée  secrète  des  meneurs  de  trompeum 
réticences  ;  grâce  à  leur  adresse,  la  municipalité  reo- 
dit  un  arrêté,  aux  termes  duquel  la  garde  journalière  da 
Chftteau  devait  être  à  l'avenir  composée  d'un  nombre  dé- 
terminé de  citoyens  de  tous  les  bataillons,   u   De  cette 
façon,  e\|)Osait  Pétion  dans  son  ra[)port,  chaque  sec- 
tion, ayant  tous  les  jours  au  château  des  citoyens  de 
içarde,   ne   pouvait   avoir  à  se  plaindre  d'une  injuste 
pivférence,  ni  concevoir  d'inquiétude^.  »  Mais  en  réalité 


4 .  Voir  le  procès-verbal  de  la  seclion  des  Quinze-Vingts ,  Histoire 
parlementaire j  t.  XVI,  p.  404. 

t.  Voici  la  lettre  de  Pélion  au  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  où  le  jjerme  de  cette  pensée  se  trouve  : 

a  Monsieur  le  commandant  gonéral , 
a  Les  sections  sont  surle^i/Z-rire^los  citoyens  sont  coovaiocasqae 
le  roi  veut  partir;  ils  demandent  à  grands  cris  à  eoNirunner  leCba- 
tcau.  Je  sors  de  la  >icUo:i  des  Gubciiasqui  avait  arrêté  que  les  baUil- 
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que  devait-il  résulter  d'une  semblable  mesure?  Les 
soldats  citoyens  appartenant  à  des  bataillons  différents 
et  ne  se  connaissant  pas  entre  eux,  ne  pouvaient 
4)lus  être  soutenus,  au  moment  du  danger,  par  le  sen- 
timent de  confiance  mutuelle  qui  double  le  courage  de 
chacun. 

C'était  Tanarchie  introduite  dans  les  rangs  de  la 
force  armée  comme  elle  l'avait  été  dans  tous  les  corps 
administratifs  et  dans  toutes  les  sections. 

Ce  demi-succès,  après  tant  d'autres,  ne  satisfit  pas 
encore  les  meneurs.  Au  moyen  bureau  central  de  corres- 
pondance établi  à  l'Hôtel  de  Ville,  ils  demandèrent  et 
obtinrent  que  les  ({uarante-huit  sections  délibérassent 
simultanément  sur  la  présentation  à  l'Assemblée  d'une 
adresse,  dans  laquelle  devait  être  sollicitée,  c'est-à- 
dire  exigée,  l'adoption  de  quatre  mesures  complémen- 
taires qui  excédaient  la  compétence  de  la  mumcipalité  : 

1*  La  réorganisation  d'un  nouvel  état-major; 
2*  La  punition  des  officiers  qui  donneraient  d'autres 
ordres  que  ceux  émanés  de  l'autorité  civile  ; 


Ions  86  rendraient  en  armes  sur  hi  place  du  Carrousel.  Il  paraît  que 
d'autres  bataillons  devaient  se  réunir,  ainsi  qu'un  jirand  nombre  de 
citoyens  de  toutes  armes.  Sur  les  raisons  que  j'ai  expos<»es,  ils  ont 
renoncé  à  leur  projet.  J'ai  imaginé  un  |>arti  simple,  propre  à  cilmer 
les  esprits,  c'est  de  composer  la  garde  du  roi  tout  à  la  fois  doKîitoyens 
de  tous  les  bataillons .  de  manière  que  chaque  section  ayant  des  ci- 
toyens de  garde,  ne  peut  avoir  à  se  plaindre  et  ne  peut  concevoir 
d^nquiétude.  » 

L'arrêté  approbatif  de  cette  mesure  fut  rendu  par  le  corps  muni- 
cipal le  6  août,  et  se  trouve  à  la  p.  927  ^fi  Moniteur. 

II  43 
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S*  La  distribatîoD  des  canons  des  soixante  tmlaillow 
entre  les  quaranto-hnit  sections  ; 

le  La  suppression  de  toutes'  les  compagnies  d'élite, 
comme  contraires  à  réalité. 

Quatre  ou  cinq  jours  auparavant,  des  grenadiers  ds 
Saint-Jacques-I' Hôpital  étaient  allés  déclarer  à  T Assem- 
blée nationale  que,  les  corps  d*élite  ayant  excité  des  jakwh 
sies,  il  était  temps  d^abolir  toutes  ces  distinctions.  L'o- 
rateur, joignant  le  geste  aux  paroles  et  se  dégradant  Im- 
méme,  a^-ait  arraché  ses  épaulettes  ;  foulant  aux  (ueds  sod 
bonnet  à  pcMl,  il  s*était  coiflTé  du  bonnet  rouge.  Cet 
exemple  fut  suivi,  les  5  et  6  août,  par  d'autres  individus, 
qui  vinrent,  demander  la  suppression  des  compagnies 
de  grenadiers  dont  ils  disaient  eux*mèmes  partie. 

Avec  les  mots  de  désintéressement,  de  générosilé, 
d'égalité  devant  la  loi,  on  trouve  toujours  des  niais  eo- 
chanlés  de  faire  parade  de  beaux  sentiments  et  de  se 
donner  une  importance  qu'ils  ne  pourraient  acquérir  au- 
trement *. 

Apres  avoir  iltwrir<inis«»  de  Tail  les  compagnies  d'éKte 


I.  Nous  avons  retrou\é  quelques-uiu's  <1(*s  adresses  apportées  à 
l'Assombiée  par  les  grenadiers  démissionnaires.  Ce  sont  des  modèles 
de  bêtise  emphatique:  en  voici  un  échantillon  : 

«  Législateurs,  une  pomme  de  discorde  as  ait  été  jetée  à  dessein  de 
faire  former  la  division  dans  la  garde  nationale  de  Paris;  des  compa- 
gnies de  grenadiers  avaient  été  Tonnées  [tar  un  génie  astucieux  et 
perfide;  quelques  membres  de  ces  compagnies  de  grenadiers  se  smi 
déshonorés  par  des  actes  d'incixisme,  de  désobéissance  et  de  révoHc 
contre  la  nation,  pour  s'altarlior  au  chef  du  pouvoir  exécutif  comme  à 
leur  maître  et  obtenir  le  privilège  de  baiser  les  mains  de  tmfame  (sic;. 
Qu'ils  le  servent  en  es-lavltt  Quant  à  nous,  nous  venons  sacrifiera 


i?- 
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de  la  garde  nationale,  les  nieneui^  jacobins  réussiœnt 
encore  a  introduire,  dans  les  rangs  de  toutes  les  compa- 
gnies, de  nouveaux  éléments  favorables  à  leurs  des- 
seins. 

Sous  prétexte  de  combler  les  vides  que  laissaient 
les  braves  gardes  nationaux  partant  pour  la  frontière, 
ils  firent  appeler  au  service  ordinaire  une  foule  de 
citoyens,  non  inscrits  sur  les  contrôles,  qu'ils  armèrent 
de  piques;  bien  plus,  les  fédérés,  sur  lesquels  on  croyail 
pouvoir  compter,  et  que,  sous  des  prétextes  différents , 

la  sainte  égalité  en  renonçant  à  la  distinction  futile  qu'ont  introduite, 
parmi  les  citoyens  armés,  des  hommes  qui  n'ont  pas  eu  le  courage 
d'être  grands  lorsqu'ils  pouvaient  atteindre  à  l'immortalité  en  fondant 
d'une  manière  inébranlable  le  règne  do  la  raison  et  de  la  justice... 

cr  Nous  abjurons  toute  marque  de  distinction  et  renonçons  à  la  qualité 
de  grenadier;  nous  déposons  sur  le  bureau  nos  bonnets  et  nos  épau- 
lettes,  pour  être  envoyés  à  nos  frères  des  frontières.  Ces  ornements 
sont  plutôt  faits  pour  épouvanter  les  Autrichiens  que  pour  éUiblir 
entre  les  citoyens-soldats  une  ligne  de  démarcation.  » 

Ces  adresses  furent  imprimées  par  ordre  de  l'Assemblée.  Une  d'elles, 
celle  des  dissidents  du  bataillon  de  la  Butte-des-Moulins,  se  terminait 
par  une  phrase  qui  fut  retranchée,  en  vertu  d'wn  décret  spécial,  sur 
la  copie  envoyée  à  l'impression.  Elle  parut  trop  violente  à  l'Assemblée, 
qui  pourtant  en  entendait  tous  les  jours  d'à  peu  près  semblables. 
Voici  cette  phrase  que  nous  avons  pu  lire  sous  les  ratures  qui  la 
couvrent  : 

a  Puisse  notre  exemple  être  suivi  par  tous  les  bons  citoyens  qui 
restent  encore  dans  ces  compagnies  distinguées,  afin  que  le  reste  soit 
voué  à  l'exécration  de  tous  ceux  qui,  comme  vous,  qui,  comme  nous, 
sauront  mourir  pour  la  liberté!  » 

Le  principal  promoteur  de  cette  dernière  adresse  était  un  nommé 
Marino,  marchand  de  porcelaine  au  Palais-Royal.  Ce  .Marine  aspirait 
à  jouer  un  rôle  dans  la  révolution:  voici  celui  qu^il  y  joua. 

Il  fut  nommé  membre  de  la  comoIMNlu^^"^^  jours  aprèâ  le  40 


% 


1911  HISTOIRE  DE  LA  TERIEDI. 

't  Les  assemblées  des  quaranto-hiiit  sedioiis  sont  psp- 

ti  manenles.  w  ^  . 

PÉTiOR,  maire; 

Roter,  secrétairo-groBwr, 

Celte  permanenoe  devait  être  et  fut  eflectivenint  le 
signal  de  la  plus  affreuse  anarchie. 

Les  séances  des  sections  se  tenaient  d^ordinaire  le  aoir, 
et  souvent  se  prolongeaient  fort  avant  dans  la  nuit.'  Les 
affidés  des  Jacobins ,  en  jetant  è  travers  chaque  diaca»- 
sion  une  multitude  de  motions  incidentes,  étoignaientlai 
citoyens  paisibles  par  Tennui ,  le  d^pût  et  méoie  II 
terreur.  On  craignait  de  s'attarder  dans  les  mes,  qui 
étaient  peu  sûres,  on  ne  voulait  pas  inquiéter  sa  fiumlle; 
car,  à  cette  époque  déjà,  les  soupçons,  les  déBanoes,  lai 
rixes  ménagées  d*avance,  occasionnaient  de  fréquenta 
arrestations;  si  Ton  se  rendait  à  sa  section.  Ton  n*y  ve- 
nait qu'un  instant  faire  acte  de  présence.  De  là  nulle 
entente,  point  de  cohésion,  ni  de  force  de  résistance  parmi 
les.uens  |)aisihies;  les  ci^'it<iteiii*s,  seuls  assidus  et  toujours 
organisés,  avaient  l>eau  jeu  [v>ur  enlever  le  vote  des 
motions  les  plus  extravai^antes. 

&*  fut  bien  pis  encore  lorsque  les  salles  de  délibération 
restèrent  léiralement  ouvertes  jour  et  nuit.  Les  déma- 
4?o£!:ues  trouvaient  sans  |H^ine.  même  lorsqu'ils  étaient 
i-éellenient  en  inlinie  minorité  •  l'heui-e  favorable  pour 
compromettre  la  section  entièn»  par  l'adoption  de  propo- 
sitions que  la  majorité  eût  certainement  repoussées.  Sou- 
vent mt^me  il  ne  restait  aucune  trace  des  débats  dans  le 
r-ci^istn*  des  procès- verbaux,  et  les  nominations  descom- 
missairvs  étaient  simplement  certifiées  sur  des  feuilles 


I 
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es,  revêtues  de*  I 
iëcrélaire  improvisés, 

La  loi  qui  rviilail  la  letiue  des  assemblées  de  section 
n'en  a  va  il  pas  auloii^é  la  publicitu ,  mais  celles  des  sec- 
tions [jaristennes  f|ui  s'étaient  jetées  dans  le  niouvenient 
névoliilionnaii'e*  Tavaient  dmvtée  de  leur  pleine  auto- 
rité* Nous  avons  vu  CollotHllIerbois  venir,  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  vanter  cette  mesure  qu'on  aspirait  à 
imposer  a  Uiules  les  seeUotis  [Hjur  les  dominer  toules.  Il 
avait  fait  un  tableau  tourliant  de  raspecl  des  tribunes 
délibérant  avec  les  ciloyens  actifs,  et  avait  déclaré  que  : 
a  si  depuis  plusieurs  jours,  des  assemblées  de  set-tion 
avaient  été  te  théâtre  d* horribles  désordrm,  œs  dé-soitlres 
avaient  éclaté  pmisémenl  dans  celles  qui  n'avaient  pas 
ttinsenti  k  rendie  leuis  sr^ances  publit|ues,  » 

Il  n'en  [Kjiivait  être  autrement  :  les  sections  où  la  ma- 
jorité se  refusait  à  admettre  les  sf>ei  tateurs,  étaient  néces- 
gairement  troublées  [lar  les  réclanjalions  incessantes  d'une 
minorité  factieuse  au  dedans  de  la  salle .  et  par  les  voci^ 
fér-a lions  des  émeutiers  allrnn|»és  au  dehors;  dans  celles 
oiï  l*on  avait  obéi  au  uiol  d'ord^  parti  des  Jambins, 
l*ms  le.^  hommes  modéivs  s  abstenaient,  et  les  autres 
riloyens,  imlitrérents,  silencieux  ou  résignés,  adoptaient 
les  m<Hions  qu'il   plaisait  aux  agitateurs  de  faire  voter. 

Chaque  soir,  des  hommes  sans  feu  ni  lieu,  h  la  solde 
|ïenïianenlè  des  jacobins,  des  feinines  et  jusr|u'à  de^ 
enfants,  envahissaient  les  Iribimes  des  sections  qui.  sans 
attendi'e  la  décision  de  rAssemblée  nationale,  en  avaient 
fait  établir,  ou  assiégeaient  les  poiles  de  t^elles  qui  résis* 
laient  encore  à  cette  daniçereuse  innovation,  b^  même 


personnel  d't*ïïîem!ers  se  transpmiaii,  suri  ordre i 
ile^   rhcfst  tantôt  dans  uo  quartjt^r  *   tantôt    dans  iiii^ 
jitiîiv,  suivant  qu'i!  î^'agiiisail  d'enlever,  dans  telle  ou 
telle  $e<*tion  •  un  vole  qui  vfni  ta  mettfie  au  pas,  suivbdI 
IVTtjiression  du  Ifînijjs. 

Ce  dont  on  peut  à  bon  droit  s'étonner,  c'est  que^ 
t)uelqucg  sections  aient  pu,  h  certains  jours,  se  dégager  i 
reiîroyable  pression  exftat^e  sur  pHes.  el  fain*  on  instaot^^ 
acli^  de  vigueur  et  de  courage.  Et,  qu*on  le  remarque 
hien,  les  pniteHlalions  coiUre  îles  décisionn  arraihéeiï 
par  la  ruse  ou  par  ta  violence,  nVmauaîent  ps  touioufs 
d^s  quartiers  riont  les  habitants  pi>u valent  <*tre  gnspects 
à^amtofratw  et  île  feuiilanthni^.  Ijes  plus  itïurageiises < 
furent  adopt*^s»  dans  les  qualn?  ou  cinq  derniers  jours 
qui  premlerent  le  10  anûl,  par  lej;  SPcHons  de  TArsp-^ 
TW^L  il  11  R*ïi-ilr-SlriIi»,  4)11  I^îriHu  fî*^s  l*ï;iTiffS  et  *les 
Thermes  de  Julien,  si  voisines  cependant  des  foyers  ipet^ 
manenls  de  Tinsurrection  :  les  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marcel.  Ce  fait  seul  ne  démontre-t-il  pas  avec  la 
dernière  évidence  que  les  plébiscites,  apportés  à  la  barre 
de  la  représentation  nationale  au  nom  de  la  population 
parisienne,  n'étaient  qu'une  vaine  fantasmagorie,  pré- 
parée par  d'habiles  et  audacieux  metteurs  en  scène*! 


1.  Nous  avons  réuni  à  la  fin  de  ce  volume  plusieurs  délibératioiift 
importantes  émanées  des  sections,  pendant  les  premiers  jours  d'août; 
c*est  en  consultant  les  registres  dos  délibérations  des  quarante-huit 
sections  que  Ton  peut  se  faire  une  idée,  encore  bien  imparfaite,  de 
l'anarchie  qui  régnait  alors  dans  Paris.  Le  recunil  de  ces  registres,  que 
nous  avons  maniés  el  remaniés  cent  foi?,  n'est  pas  complet.  Quelques- 
uns  manquent,  d'autres  portent  la  marque  des  altérations  quMIs  ont 
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Pendant  que  dans  les  bas  fonds  de  la  population  pari- 
sienne on  se  préparait  à  l'insurrection,  annoncée  à  jour 
fixe  par  la  toute-puissante  section  des  Quinze-Vingts, 
rAssemWée  nationale  continuait  à  recevoir  chaque  jour 
les  adresses  les  plus  contradictoires. 

Le  6,  un  démagogue  vulgaire  qui,  à  force  d'audace  et 
d'impudence,  parvint  à  cette  époque,  et  plus  tard  en  mars, 
et  en  mai  1793,  à  jouer  un  rôle  que  l'on  ne  comprendrait 
pas,  si  l'on  ne  savait  qu'en  temps  de  révolution  le  der- 
nier des  misérables  a  souvent  plus  d'influence  sur  les 
masses  que  l'homme  entouré  de  l'auréole  du  génie  ou  de 
la  vertu,  Varlet  se  présente  comme  porteur  et  rédacteur 
d'une  adresse,  déposée  de|)uis  huit  jours  sur  l'autel  de 
la  patrie  au  Champ-de-Mars  et  couverte  des  signatures 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments. Cl  Qu'est-ce  que  c'est,  crie-t-on  à  droite,  que  les 
})étitionnaires  du  Champ-de-Mars  ?  Qui  a  créé  cette  cor- 
poration *?  »  Mais  Carnot  l'aîné  insiste  pour  que  l'ora- 
teur soit  admis  sur-le-champ,  u  parce  que  les  pétition- 
naires attachent  beaucoup  d'importance  à  leur  adresse. 


subies  après  le  40  août,  comme  ils  en  subirent  encore  d'au  très  a  près  le 
f  juin  4793  et  le  9  thermidor  an  ii.  (Chacun  y  effaça  les  traces  de  son 
courage,  et  y  laissa  les  traces  de  sa  honte.  Cependant  tout  mutilés 
qu*ilssont,  ces  registres  doivent  être  ranj^és  parmi  les  documents 
les  plus  instructifs  de  la  période  révolutionnaire. 

I.  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n»  345.  p.  78. 
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et  qu'il  est  bon  que  Ton  connaisse  les  di^fxjsitions  des 
esprits^.  » 

L'Assemblée  se  rend  à  cette  sini^ulière  feison ,  ei 
Variet,  introduit,  ressasse  dans  une  iater minable  ha- 
rangue tous  lés  lieux  communs  qui  di  fj^<tvaient  depuiis 
huit  jours  les  tribunes  des  Jacobins  et  des  t  luhï>  affiliés* 
Il  demande  que  Louis  XVI  sent  i^riHi*  avoir  abdiqué 
la  couronne,  que  La  Fayette  soil  envayi^  h  Ovléam,  et 
que  des  ministres  patriotes  soient  ch;iri;i^i>  de  r intérim 
du  pouvoir  exécutif.  Il  termint^  sa  diairibt*  par  une 
Tormule  qui  commençait  à  devenir  h  la  mode,  et  qui  Uti 
bientôt  le  passe-paroles  de  toutes  Im  instir  miction  s  :  «  AI 
faut  jeter  un  voile  sur  la  déekimikm  dm  dnHis  de 
rhùmme^.9 

On  avait,  durant  trois  quarts  d*liouiv«  ^k^oiit^  m 
individu  sans  mission,  qui  prPcItait  niiverh^nienf  k 
révolte  ;  on  avait  interrompu  le  président  Lafondr 
Ladebat,  qui  avait  essayé  de  faire  quelques  remon- 
trances au  pétitionnaire.  En  revanche  on  renvoyait, 
sans  leur  accorder  les  honneurs  de  la  lecture,  à  iâ 
commission  extraordinaire  toutes  les  adresses  constitu- 
tionnelles des  départements,  oii  Ton  protestait  contre  rao- 
«iacieux  tissu  de  mensonges  et  de  menaces  que  PétîoD 
était  venu,  le  3  août,  au  nom  des  sections  de  Paris, 
apporter  à  TAssemblée. 

Chaque  jour  la  commission  des  Vingl-«t-un  recevait 


1 .  Moniteur,  p.  924. 

2.  Le  disc^ours  de  Varlet  n*occupe  pas  moins  de  trois  colonnes  da 
Moniteur.  , 
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[lie  ncnivellei»  dénomiationsrdtiin*  Ui  FavelU'  H  Lutlcn^r^ 
r!«)nl  les  moindres  pmpos  étaient  mppf>rli>s,  coDiaienlés* 
(Ivnaturt^s  ûatisi  une  coirespondaiirp  incessante,  f[ne  les 
^  Jacobins  omœtenaieut  avec  des  espions,  plaee^anprès  des 
Bgeneraux.  Chaque  jour  la  œm mission,  rernanianl  son 
rapport  sur  La  Fayetle*  en  eitangeait  les  consjtlérants^ 
Blés  conclusions  et  mf^me  te  nipporteur. 
~      1^  discussion  de  cette  alîaire  avait  é\é  prîniitivenienl 
tivéi^au  6  août,  puis  on  Tavail  rennse  au  siirlendcniain.  8. 
f>  jûiir-là  Jean  lïebry  vint,  au  ninii  des  Vingt-et-un,  dé- 
clarer ;  rpie  les  nouvelles  pièces  déposées  par  Bureaux  de 
Ptisj  fi'aUcraienl  en  rten  tes  faits  énono^s  à  la  chari^i* 
lie  La  Fa\étle  par  Guadet  et  ses  amis*  tpie  dèîi  Ions, 
malgré  le  démenti  de  Luckner,  la  dénonciation  des  ^\% 
«léputés  était  aflniissible,  et  cpren  conséquence,  il  y  avait 
lieu  dt*  dècj^ler  fraccusation  le  général  Ui  Fayetlej'omme 
>Umt  rt*ndu  coupable  d  avoir  votilu  lomenter  la  guerre 
îivile. 

Mai^  à  peine  le  rapf>ort  de  Jean  Debrv  esl^il  terminé, 
ipîc  Pastoret  s'élance  a  la  tribune  et  dénonce  «  un 
lait  fpie  plusieurs  membres  de  la  c(HmrliSï^ion  extranrdi- 
naiitî  Pont  chargé  de  soumettre  à  T Assemblée,  sans  y 
ajouti^r  la  mointir'e  réflexion  : 

«  Lorsque  la  commission  avait  délibéré  sur  le  rafi|x>rt 
Hle  Jean  Debry,  il  n'j  avait  cpie  quinze  membjvs  p(^ 
^kots;  huit  Meukment  avaient  volfrfiour  le  déctel  d'accu^ 
^ntalion*  La.  commission  extraordinaire  étant  de  vingt  et 
un,  Jean  Debry  n'avait  exprimé  que  I  opiîiiun  de  la 
minorité;  bien  plus,  sur  les  huit  membres,  Irriis  s*étaient 
^     [iortés  formelJement  les  accusai teut^  du  général,  et  pou- 
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fit: 


\êtn  u\a^  d^avotr  prononce  ciânt^ 
'  parties,  • 

I  A>>»*tiibk^  œpr«?nfl  éourage; 
^YaubJaiic  qui  fait  Tapolo^ie  fie 

ilit  lorstfu'îl  ïi*écm^  tni  lenniiiant 
•  Vofes  celle  fimde  de  dt0|i>ti$  deg  ifépaiieinents  de  V 
qB  cxMirail  sous  les  dmpeaii^  à  la  voix  des  i^oérai 
dbramfe  du  BUni;  U^  m  s^mTuptml  fias  a  diT^^x^urin 
ib  jjgiDOCOl  eo  bnrves  ;  ih  m^  lont  fias  de  pétitions .  \k 
preoMOlies  «nues;  iU  ne  %eyleiit  fias  txiuiiiianden  iW 
obéiasent;  3s  ne  desBandeni  fms  aii  wrps  législatir  u 
fépoosecal^oriqiie,  un  oui  ou  tin  noo.  its  <  iniirnt  ait! 
oombals.  Bnifes  flédén  îUi  I  exf^niple  que  vmm  de 
inûler!  » 

Brissol,  tenanl  la  pioiDeaâé  qii'îl  a  fait^  aux  Jacntnnis. 
réponde  YauMaocaiff^'  'P;^''»^"*  «^'«■'^  *U^  xuiU^^r*^  qnll 
a  lui-même  à  se  faire  pardooner  ses  hésiiatîoDS  anté- 
rieures, et  dirige  œotre  La  Fayette  des  attaques  d'autaot 
plus  acrimonieuses  qu'il  a  sa  propre  popularité  à  recoo- 
quérir, 

«  J'ai  été  lié  avec  La  Fayette,  s'écrie-i-il;  je  Tai 
vu  TuD  des  plus  ardents  amis  de  la  liberté;  mais  une 
(tmlitioD  infernale  Ta  arraché  à  ses  principes  et  à  sa 
gloire,  il  n'est  plus  rien  pour  moi.  Toute  sa  conduite 
n'est  aujourd'hui  qu'un  tissu  d'ignobles  perfide  qui 
cachent  une  entente.  lHlbn  prouvée  au  moins  probririe, 
avei*  les  Autrichiens  et  leurs  alliés  du  dedans,  les 
royalistes.  N'a-t-il  pas  cherché  à  exciter  la  guerre  civile, 
en  divisiuit  les  citoyens  en  honnêtes  gens  et  en  factieux; 
en  pn'fmrant  ses  troupes  k  tourner  leurs  armes  contre 


LIVRK   VI.  î05 

rintérieur,    sous    prtHexle  de    répriiuer  les    excès    de 
l'anarclue?  » 

Brissot  continue  pendant  une  heure  sur  ce  ton  ;  mais 
dès  qu'il  a  terminé  sa  philippique,  TAssemblée,  pressée 
d'en  finir,  prononce  la  clôture  de  la  discussion  au  milieu 
d'un  silence  solennel.  Le  président  met  aux  voix  le 
décret  d'accusation.  L'Assemblée  le  rejette,  par  assis  et 
levé,  à  une  grande  majorité. 

Les  tribunes,  d'ordinaire  si  bruyantes,  restent  silen- 
cieuses ;  mais  leur  tranquillité  morne  est  comprise  de  la 
montagne,  qui  réclame  à  grands  cris  l'appel  nominal. 
Elle  espère  intimider  les  faibles  et  reconquérir  ainsi  la 
majorité.  Le  président  essaye  de  lever  la  séance;  mais 
bientôt  il  est  foras  après  une  longue  et  vive  discus- 
sion, de  remonter  au  fauteuil  et  de  laisser  procéder  à 
rappel  nominal. 

Voici  quel  en  est  le  résultat  *  : 

Votants 630 

(llontre  l'accusation    ......     406 

Pour 224 


« .  Moniteur  du  10  août,  n<»  938. 

L'Assemblée  législative  se  composait  de  746  membres. 

Le  H  juillot,  un  appel  nominal  solennel  avait  eu  lieu  à  l'occasion 
de  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie.  On  avait  compté  b7H  membres 
présents,  16  membres  en  congé,  6  morts  non  remplacés,  16  malades, 
6  attachés  à  la  fabrication  des  as.sigiia|||  S  attachés  à  la  IIaute>Cour, 
27  non  répondants. 

•Nous  avons  vu  dans  le  volume  précédent,  p.  i89,que  lejour(28  juin) 
où  La  Fayette  avait  paru  à  la  barre  de  l'Assemblée  et  où  Guadet  avait 
provoqué  un  vote  analogue,  mais  sur  une  question  incidente,  il  n'\ 
avait  eu  que  573  votants.  La  majorité  en  faveur  des  constitutionnels 


106  HisTomqj^iir  i:\  tekhri'ii 

La  majorité,  MCiilée  dans  ses  i)ernîen!i  i^imodu^ 
meDts,  avait  enfin  compris  <]ij  en  livrant  io  i^néml  à  «^ 
déocnidateurs,  ^ie  se  Imait  elle-nièiûe. 
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L'appel  nonûnal  n'avait  ete   Ironbl^^  ni  par  les  crii' 
ni  par  les  haées  des  tribunes.   Lc's  euteutiern  s'élaieci. 
léBenéB  pour  la  sortie  des  députas.  Toii^  loit  membinq 
connus  (fe  la  droite  fnrratinsulu^s,  pliiKieuis  maltraités^ 
qnelqaes-nnB  ooanirmt  risquo  de  la  ne. 

Aussi,  dès. le  oommencement  de  la  séance  du  Iradi 
main ,  fe  boreau  dn  président  sn  tniu%ii!l-il  rhai*^  de 
lettres  renfinmanl  les  plaint'^:  !•*>  uU\^  vivrs.  l^  nnit*'^f:i^  ^ 
tiens  les  plus  énei^ques,  Mezières  (de  TAube),  Be- 
gnault-  Beaucaron ,  Froudière ,  Dumolard  «  Lacretelle, 
Jolivel,  Deusy,  rëvéque  constitutionnel  de  la  Somme, 
Desbois,  et  plusieurs  autres  députés  de  la  droite,  décla- 
rent successivement  qu'ils  ont  été  poursuivis,  onlragés, 
par  des  volontaires  coifTés  du  bonnet  rouge,  qui  leur  ont 


avait  été  de  339  contre  234.  Ainsi  le  vole  du  8  août  annoncé  d*aviD06, 
{parfaitement  réfléchi,  vote  j||l  était  contraire  aax  conclusions  du  it|h 
poru  présenta  une  majoritéHaticoup  plus  forte  que  celle  doSSjitiâ. 
Et  cependant  la  droite  s'était  affaiblie  depui>  quelque  temps  par  des 
démissions  intempestives  :  ainsi  le  23  juillet,  Martin,  de  Marseille, 
celui  que  nous  axons  tu.  p.  77  de  ce  volume,  protester  contre  fa- 
dresse  incendiaire  de  ««s.  com|>alriotos.  s'était  démis  de  ses  fonctions; 
Daverboult  le  S6,  Jiucoart  le  t8.  avaient  suivi  son  exemple. 
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jelé  de  la  lioue,  Jes  pierœs,  les  ont  piis  an  t'oltet  el  me- 
nacés de  !a  lanlonse*  Giratiiiii  ^*  pluint  travoïrélé  trappe. 
—  t  En  quel  endroit  ?  deniaïide-Mjn  ironiquement  à  l'ex- 
trêine  gauche.  —  Par  derrière,  répond  Girardin.  Les 
assassins  frappent-ils  jamais  aiitœaient?  On  ne  pent, 
ajoute  ie  courageux  orateur,^  délibérer  sur  la  question 
aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  (e%'lait  celle  de  la  dé- 
chéance) tant  que  l'Assemblée  !^6!^  sous  le  juui^  d'uue 
faction.  Je  d<:'clare  donc  a  la  nation  ,  de  qui  je  lieuis 
mon  pouvoir,  que  je  ne  puis  voler  sans  que  le  Corps 
législatif  m'assure  tiberli'  el  sûreté..,  m 

I  Toute  la  droite  el  un  grand  nonilMe  de  niembivs  de 
la  gauche  *  se  lèvent  en  criant  : 

«  Oui  !  oui  !  nous  ne  délik^rerons  pas  avant  d*étre 
lUirt^s-  n 

Va  u  blanc  propose  de  mander  immi^tliatifUéfil  a  la 
barre  le  prcx^ureur  général  syndir  et  de  li»i  enjoindre, 

iioui^  sa  r^esi^onsaliilîtét  de  prendre  les  mesures  les  plus 
sévères  pour  cpie  la  tranquillité^  de  Paris  soit  assurée,  et 
que  les  meuihœsde  TAsseudiIép  nalionale  puis.^enl  voter 
en  sûreté.  De  violenls  mm  mures  s'clévent  ïlans  les  tri- 
bunes; le  président  est  oblige  de  donnei'  des  onlres  pour 
qu'elles  se  tiennent  silencieuses;  malgré  de  nouvelles 
rumeurs,  Vaublanc  continue: 

iij*entends  sans  cesse  invoquer  contre  les  tribunes 
râutoritt*  de  T  Assemblée,  et  retfe  autorité  Cf^l  sans  force; 
n*esl-il  pas  ridicule  d*enk*ndre  le  pœsident  ra|)}jeler 
vingt  Ibis  les  tiibunes  à  Tonlre.  et  sa  voix  être  toujouî*s 


I .  r.da  est  constaté  au  Htmiieur. 


Eï-jHjr  des  murmures?  il  vaut  mkni\  tjirimf^  Umiw 
fois  iioiië  dédarioti^  qui*  nous  sortirutis^  d*icj.  j» 

ff  Oui  !  oui!   nous  ne  [mouvons   resler  ici,  s*  écrie  la 

ijto  !  w  La  gauche  protesle  avec  violence  et  domanUe 
que  Ton  ne  s'arrfte  pas  plus  longtempis  à  de  luiséraU^ 
dt^lations^  et  que,  sur  P heure,  on  disc^ute  la  question  de 
la  diVrht%nœ.  Lainan]ue  propose,  au  nom  du  *yiiul  pu- 
blii  ,  que  l'Assemlik^  se  déclare  en  permanence  jusqu'à 
i^t*  que  cette  {{ue^tiun  ssoit  tiëcidée.  La  ditïile,  de  son  côté, 
veut  que  Péliou  soit  appelé  a  la  ban-e,  pour  détlarer, 
oui  ou  non,  8*il  rè[xjrid  de  la  sùrel*^  dei*  repn  sentants  de 
la  nation. 

Isnard  et  DusjsauK  défendent  Pétionj  hnard  surtout, 
se  livrant  a  toute  sa  fougue  méridional e\  rejette  sur  des 
agitateurs  payes  par  Coblentx  la  re?^ponsabilité  des  vio- 
lences dont  ses  coilèiïues  de  la  droite  ont  été  viclinu^  : 
M  Les  coupables,  dit-il,  les  vrais,  les  seuls  coupables, 
sur  lesquels  j'appelle  la  vengeance  du  Ciel,  ce  sont 
La  Fayette,  le  département  de  Paris  et  la  cour,  » 

«  Quoi  !  s'écrie  Mathieu  Dumas ,  on  ose  attaqua  us 
décret  solennel  rendu  hier  même  !  on  souffre  que  dans 
cette  enceinte  on  prêche  l'insurrection  contre  les  lois  1  » 
—  «  Je  respecte  tellement  Tes  décisions  de  l'ÂssemUée, 
répond  Isnard,  que,  si  un  décret  me  condamnait  à  mort, 
et  que  personne  ne  voulût  me  conduire  au  supplice, 
j'irais  moi-même*.  »  |É 

4 .  Un  an  plus  tard,  isnard,  mis  hors  la  loi  par  uu  décret  de  la  Con- 
vention, ne  tint  pas  sa  promesse  imprudente.  Il  se  cacha  pendant  tout 
le  reste  de  la  Terreur,  et  rentra  dans  le  sein  de  l'Assemblée  six  moit^ 
après  la  mort  de  Robespierre. 


LIVRE  ¥1. 


im 


I 


H  Fuisc]u*an  veut,  ajoute  Guadet,  interroger  le  maire 
de  Pciri^  sur  la  que^^tion  de  savoir  s'il  a  les  moyens  suffi- 
sants jMjur  njaintenir  la  tranquillité  dans  la  capitale,  je 
profKJse  que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  à  faire  con- 
QaUre  s'il  répond  de  maintenir  la  sûreté  de  Tempire*  » 

u  Et  moi,  je  demande,  s'écrie  le  monlagnaM  Chou- 
dieu,  que  le  Corps  lé£;islatif  déclare  s'il  peut  ou  non 
sau%Tr  la  patrie,  n  —  M u nu ures  à  droite,  —  «  Je  dis  que 
c!eux-là  (pii  n'ont  pas  eu  le  courage  de  reganler  en  face 
UD  soldat  factieux  ne  sont  pas  faits  pour  s'odcuper  des 
grandes  mesures  qu'exige*  dans  ce  moment,  le  salut  de 
FEtat;  je  dis  que  ceux  qui  ont  cmint  le  pouvoir  d'un 
homme  paœe  qu'il  disposait  d'une  armée,.,  » 

La  droite,  à  cette  insolente  accusation,  inferrompt  vio- 
lemment I  orateur;  Girardin  s'écrie:  ^  De  deux  choses 
Tune  i  ou  la  majorité  de  l'Assemblée  avoue  ce  que  vient 
de  diR'  M.  Choudieu,  ou  elle  doit  renvoyer  à  1  Abbaye* 
—  Eh  bien!  j'irai  à  T Abbaye,  s*il  le  faut,  pour  le  salut 
de  mon  pays ,  réplique  le  ftiugueux  orateur.  Je  me  ré- 
sume,  et  jedematide  que  T  Assemblée  d(*clare  fpi  elle  ne 
[leut  sauver  la  [jatrie.  ». 

Ijcs  applaudissements,  les  burlenients,  les  appels  à 
Tonlre,  les  injuœs  Hentre-Cït>isent,  lorsque  Tappari- 
tion,  a  la  barre,  du  proiuireur- général-syndic  du  dé- 
j>artemenl  vient  tout  à  coup  interrompre  le  tumulte. 
Rœdcrer  rend  compte  de  Tétâl  de  surexrîlaliuu  tlans 
lequel  se  trouve  Paris  ;  ^  1/ insurrection  est  prête,  et  la 
geetton  des  Quinze- Vinf^ls  a  décidé  quVlle  la  comiuen- 
cerait  a  minuit  par  le  tocsin  et  la  générale,  si  T Assem- 
blée n'avait  pis  auj^aravanl  voté  la  dét*héanfx*.  Cepen- 

U 


I 


I 


m  «lantHiid  €i  sur  b  platt  Ijotm  XV.,.  En 
dit  fn  ternuitaiit  le  fif%ictir«iir-^raéfvl-i\iitlîr,  nous 
&m0Oâ  tfïU  ;  a  ior  pied  une  Ibrfv  ^ûisaoïe  pour  im- 
poicr«  pfui^irtt  k  cntit  qui .  par  eb  Ciinc  zèle  ou  par 
maonise  întaitkm ,  vfiofjraîefit  tmubler  b  Immitiillilé 

L'Aiïâeiiiblée  w  s  arpêu?  poéol  au  mot  pmêt-firet  oî  à 
ta  qualificalioa  de  «  Curt  xèle  sclunnei?  a  l'amT^te  iii£4ir- 
fçdjoattd  «te  b  «ralkiii  àtà  Qnmn^Ymgi^i  die  vient  d^ 
pentoir  nm  Mo^  de  Mandat  qui  lui  i^fiond  île  la 
iprde  natiùfiale:  db  cratt  pcwvfiir  tP4»  lier  aux  prol» 
tatiûi3S  que  le&  che&  de  b  mitice  psruiètiiie  imi  rectm 
de  leurs  gubi^rtlDfiiteîî ,  elle  ne  ve^l  iVnuler  ni  ^'atibboc 
qui  la  supplie  d'urduniter  le  ik^(iart  tmnj^liat  dc^  Téde* 
r^,  ni  Antierl-*Uutiâ%ot  qui  pmpose  de  se  meltre  à  bar 
lêle  pour  1^  arracber  aux  séductions  de  Paris  et  b»  | 
conduire  à  la  frontière;  elle  croit  avoir  pourvu  à  tout  en 
acceptant  le  projet  d'adresse  que  lui  présente  Condorœl, 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire  «  et  qui  donw 
au  peuple,  sur  I  exercice  de  sa  souveraineté,  les  leçoa$ 
les  plus  savantes,  les  conseils  les  meilleurs,  mais  hébs 
les  plus  inutiles  !  On  n*eut  pas  le  temps  d'imprimer  celle 
adresse,  ou  si  elle  put  être  imprimée  pendant  b  nuit, 
elle  servit  de  bourre  aux  fusils  des  Marseillais^. 

4.  Cette  adre?«e  étiiit  accomp^tgné  d'un  «  rapport  préparatoire  sur 
la  discussion  de  la  question  de  la  déchéance.  »  Journal  des  Débats  et 
Décrets, n*  433.  p.  319.  L'Assemblée  en  décréta  Pimpression  eidéckb 
(|ue  1  examen  en  serait  fait  vin^t-quatre  heures  après  la  distributioa. 
Logoyraphe ,  p.  432.)  Malgré  toutes  nos  recherches  nous  n'avons 
pu  retrouver  le  texte  de  ce  rapport. 
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Enfin,  pour  rassurer  complètement  l'Assemblée,  Pé- 
tion  parait  à  la  barre  et  rend  compte,  avec  une  béate 
satisfaction,  des  moyens  de  douceur  qu'il  a  employés,  des 
précautions  minutieuses  qu'il  a  fait  prendre  pour  assurer 
le  maintien  de  la  tranquillité;  il  s'élève  contre  la  manie 
que  semble  avoir  le  département  de  requérir  au  moindre 
trouble  la  force  armée;  «car,  ajoute- t-il  naïvement, 
on  doit  se  rendre  compte  de  la  nature  de  la  force  pu- 
blique que  nous  avons  h  notre  disposition.  Cette  force  est 
délibérante  depuis  la  permanence  des  sections,  puisque 
ces  sections  se  composent  de  l'ensemble  des  citoyens  ac- 
tifs, et  que  tous  les  citoyens  actifs  sont  gardes  natio- 
naux. »  Le  maire  termine  en  déclarant  qu'il  saura  porter 
le  poids  de  la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose,  et  se 
retire  au  milieu  des  applaudissements. 

L'Assemblée  avait  été ,  plusieurs  fois  pendant  cette 
séance,  mise  en  demeure  de  trancher  la  question  de  la 
déchéance,  que  les  Montagnards  avaient  promis  de  faire 
discuter  et  résoudre  sans  désemparer  ;  mais  elle  avait 
affecté  de  paraître  ne  prendre  aucun  souci  du  délai  fatal, 
insolenunent  signifié  par  la  section  des  Quinze-Vingts 
et  ses  adhérents.  Enfin,  lasse  des  discussions  violentes 
des  journées  précédentes,  rassurée  par  les  protestations 
de  Pétiôn  et  des  magistrats  qui  avaient  mission  de  veiller 
matériellement  au  maintien  de  l'ordre ,  elle  ne  veille 
pas  elle-même,  et,  dans  sa  coupable  indifierence,  lève 
sa  séance  à  sept  heures  du  soir,  laissant  le  champ  libre 
à  l'insurrection. 
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Ijii  crise  suprême  approche;  mais  au  moment  où  nous 
devrions  marcher  avec  rapidité  vers  le  dénoùment,  nous 
nous  trouvons  arrêté  par  des  obstacles  presque  insur- 
montables. 

L'histoire  de  la  journée  du  10  août  1792  a  été  telle- 
ment obscurcie  dans  ses  moindres  détails,  tellement 
enfouie  «  sous  plusieurs  alluvions  de  mensonges,  »  pour 
nous  servir  de  l'heureuse  et  pittoresque  expression  de 
M.  Michelet*,  qu'il  faut,  avant  tout,  débarrasser  la  route 

I.  On  lit    dans  V Histoire  de  la   Hévolulion,   par  M.  Miclielet: 

«  Je  ne  connais  aucun  événement  des  temps  anciens  ni  modernes 
qui  ait  été  plus  complètement  défiguré  que  le  10  août,  plus  altéré  dans 
ses  circonstances  essentielles,  plus  charge  et  obscurci  d'accessoires 
légendaires  ou  mensongers. 

«  Tous  les  partis,  à  Tenvi ,  semblent  avoir  conspiré  ici  pour  exter- 
miner riiistoire,  la  rendre  impossible,  l'enterrer,  l'enfouir,  de  façon 
qu'on  ne  la  trouve  même  plus. 

«  Plusieurs  alluvions  de  mensonges,  d'une  étonnante  épai^scur,  ont 
passé  dessus.  Si  vous  avez  vu  les  bords  de  la  Loire,  après  les  débor- 
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(les  erreurs  accréditées  depuis  soixante-dix  ans,  des 
Taux  matériels  glissés  comme  autant  de  pièges  dans 
chaque  document  officiel. 

On  possède  mille  récits,  complets  jusqu'à  la  minutie, 
de  tel  ou  tel  fait  de  l'histoire  de  France,  qui,  considéré 
en  ses  causes  ou  en  ses  résultats,  n'est  digne  que  d'une 
mention  très -brève.  Mais  si  certains  incidents  de  la 
nuit  du  9  au  iO  août  ont  été  cent  fois  racontés,  on  est 
resté  dans  la  plus  complète  ignorance  sur  la  manière 
dont,  au  sein  des  sections  et  à  l'Hôtel  de  Ville,  s'est  pré- 
paré et  consommé  le  renversement  de  la  plus  vieille  mo- 
narchie de  l'Europe  moderne.  Les  seuls  documents  que 


déments  dos  dernières  années,  comme  la  terre  a  été  reloomée  ou  en- 
sevelie, les  étonnants  entassements  de  limon,  de  sable,  de  cailloux, 
sous  lesquels  des  champs  entiers  ont  disparu,   vous  aurez  quelque 

faiblo  idée  do  l'éUit  où  est  reslét»  riiistoire  du  10  août. 

«  Le  pis,  c'est  (pie  do  iirarKlsarlistcs,  no  voyant  on  toutes  ces  tradi- 
tions, vraies  ou  faus<(»s.  quo  dos  objols  d'art,  s'en  sont  emparés,  leur 
ont  fait  riionnourdo  los  adopter,  les  ont  oniployeos  habilomenl,  magni- 
fiquement, consiicroos  d'un  sInIo  otornol.  En  sorte  que  los  men- 
son,?os  r]iii  jusquo-là  rt»staiont  incolioreiils.  ridicules,  fiiciles  à  dé- 
truire, ont  pris,  sous  cos  liabilos  mains,  une  consistance  déplorable,  et 
participent  désormais  à  riinniortajitodos  œuvres  du  ironie  qui  malheu- 
rousomont  los  reçut. 

((  Il  no  faudrait  pas  moins  d'un  livre  pour  discuter  une  à  une  toutes 
ces  fausses  traditions.  Nous  laissons  ce  soin  à  d'autres.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouler  à  ce  (]uo  dit  si  olocpiommont  .M.  Michelel:  seo- 
lomont  lillustro  ocrivain,  après  avoir  si  bien  entrevu  ce  qu'il  fallait 
faire,  no  l'a  pas  fait;  il  est  toml)é  dans  los  momos  fautes  que  ses  devan- 
ciers; il  a  dédaiirné  de  se  livrera  I  ingrate  ot  tros-pénible  comparaison 
d'innombrables  documents  incohérents,  mensongers,  falsifies.  Nous 
avons  cru  ne  pas  devoir  reculer  devant  cette  tâche.  Avons-nous  réussi 
à  en  dégager  la  vérité?  Nous  Tesperons. 
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hisloriens  aieot  coosultés  jysqu*à  présent  sont  lioa- 
qiiés,  mutilés,  falsifiés  à  plaisir;  et  cepen<]nïil  le  uien- 
Minge  n'a  pas  été  si  bien  ourdi  que  la  vt*riU'  ne  |>erce  a 
travers  te  lissu  serré  du  linceul  dani?  lequel  les  vain- 
queurs avaient  voulu  rensevelir  à  jamais*. 

Cette  unanimité  des  sections  se  levant  comme  un  seul 
homme  pour  renverser  la  monarchie  constitutionnelle, 
nous  verrons  qu'elle  n*a  jamais  eKisté;  cette  hsle  de 
trois  cents  prétendus  u  délégués  du  petiple  en  in^ur- 
reiUion  *  y*  dont  on  a  si  souvent  parlé,  nous  verrons 
qu'elle  est  fausse;  ces  pleins  pouvoirs  «t  remis  par  le 
peuple  rt  enti^  les  mains  de  ses  sauveurs,  nous  verrons 
comment  ils  furent  obtenus  et  par  qui  ils  furent 
donnés;  a  ces  descriptions  de  luttes  gigantesques  où 
t*on  nous^  représente  des  masses  profondes  montant  hé- 
roïquement à  Tassant  des  Tuileries,  nous  opposerons 
puri^ment  et  simplement  le  chiffre  des  morts  et  des 
Itlessés»  Alors,  à  travers  les  expressions  amhi^u^s^  les 
réticences  calculées,  les  exa,^iTa lions  einplialiques  des 
procès-verhaux  o//frf>/^,  clkicnn  pourra  lire  couraimnent 
ce  que   nous  avons  eu  tant  de  peine  a  dccfiilIVer,   se 

Iconvâinci'e  de  la  tTionslrucuse  usurpation  des  uus*  de 
( ,  Le  mèUjiOïitîo  odiciel,  fîthriqufl  fjar  mie  sf  uÎp  pluoio.  peut  irorapi^r 
riiiîiïaire  et  devenir  Vi-hié  a  force  d'audaœ  el  d'impudence*  La  rhoîM? 
eêi  j)lu&  ditlicile  *i  les  mefitour&  ï^onl  uiuliipleë.  Or,  pour  la  nuitdu  î»  au 
10  àoùt  lo  mensongo  eui  t^uarante-lmit  orgîjries  dans  Ids  i|Uiirantr-huil 

^lHîctions  ai*  r.iris.  C'esl  en  an:ilyi^îmL  les  procès- verbiujx  do  chaciuïriii" 
ces  sectiuniç.  en  arrachant,  t«inidt  a  (un,  LantcH  a  l'autre  de  ces  ilof^u- 
menU.  un  aveu,  une  contradiclian,  que  nous  nous  sommes  elTorcê  d*a- 
bouttr  à  une  âyntheae  ^'âpproetiant  aussi  près  que  pf^ibfe  de  ce  que 
nous  crevons  être  la  vénlé. 
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la  coupable  connivence  des  antres,  de  Fimprévoyanoe 
de  ceux-ci ,  de  la  lâcheté  de  ceux-là. 

Armons-nous  donc  de  courage  et  pénétrons  réaolA- 
ment  dans  ce  dédale. 


II 


Les  plus  violents  des  agitateurs  auraient  voulu  que 
rinsurrection  commençât  dès  le  8  août  au  soir;  ils  es- 
sayèrent de  la  proclamer  aux  Jacobins^,  mais  leur  ar- 
deur fut  arrêtée  par  les  prudents,  et  le  «  grand  acte  » 
dut  être  suspendu  jusqu'à  Tbeure  indiquée  par  la  sec- 
tion de^  Quinze- Vingts  comme  le  o  terme  extrême  de  la 
patience  populaire.  »  La  journée  du  9  fut  donc  entière- 
ment employée  de  part  et  d'autre  en  préparatifs  soit  d*at- 
taque,soit  de  défense. 

Pendant  que  les  seclions  les  plus  révolutionnaires 
assuraient  les  Quinze-Vingts  de  leur  concours,  d'autres, 
comme  celles  des  Thernies-de-Julien,  du  Roi-de-Sicile 
et  du  Jardin-des-PIanles.  protestaient  et  notifiaient  cou- 
rageusement leurs  protestations  à  TAssemblée  nationale, 
au  département,  à  la  ujunieipalilé  et  aux  autres  sections. 
Celle  du  Roi-de-Sieile  surtout  se  montrait  ouvertement 
hostile  à  Tinsurrection  projetée;  rapi)elant  la  loi  qui  in- 
terdisait aux  seclions  de  |)rendre  des  arrêtés  et  de  dis- 
poser de  la  force  armée,  elle  adjurait  la  population  de 
Paris  de  ne  point  se  laisser  entraîner  à  la  violation  de 
la  Constitution. 

1.  Journal  des  débats  du  Club,  séance  du  H  août  au  soir. 
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Quoituie  réduit  a  une  imptiisssâtice  presque  radicale^  le 
déparlenjeol,  h  la  i*crepUon  de  t^tant^té,  se  hâta  de 
rapfïrouver  et  de  renvoyer  mi  iiiaire  el  au  roirinjandant 
içéncral ,  en  leur  rccuiu  manda  ni  de  pr'otidre  des  mesurer 
pour  efij[>tVher  qu'on  ne  sonnât  le  tot*ï;in  *. 

Ijo  eoiiiniandeitient  génét^l  de  la  garde  nationale^  par 
^uite  du  mulement  établi  entre  le^  ^i\  chefs  de  légion, 
était  depuis  quelques  jnur^s  entre  les  mains  du  chef  de  la  4% 
Jean-Antoine  Galiot  de  Mandat,   ancien  capilairje   aux 

»  gardes  Trançaises,  Celotiicier  éUiit  tres-rermonjeut  attaché 
aux  idées  eonstitutionneiles  ;  bmve  militaire,  lidèle  à 
<.  Voir  dans  la  ilevife  r^lrmpecîive,  lome  f,  *'  êt^rip,  pngi?  335  et 
Siii^'nnleâ  :  f"  le  courageux  arréié,  qut»  k>]Uîîe  de  imw  Fi*^el  fit  adai>- 
ter  h  \a  iïcctiùn  (lu  Hai-iJe-Sicilc*,  Ie*  S  îiout;  %^  rt'liii  plu!$  timido,  il 
est  vrai,  que  prit  lo  jeudi  %,  à  unze  lieurpîS  dti  raatin.  ta  set'Iion  du 

JJarflin-fies-Plànte^;  3*  rijrrêU*  rçiidii  par  k»  dèjiarlement  s^iir  !tî  vu  de 
c<:^  deux  arn^tés.  Dp  ces  pièce»  déjà  c<>niiue!i  nou^  ra|iprcHlToiis  U  JcUre 
«uivanie  do  Rœdei^r  à  Péiîun  : 
I  «  Moni^îmir  le  msirt  de  t^aris^ 

<  Le  ron&eil  du  déprteinenr .  Mon^ii^ur,  vous  it  attendu  hier  fort 
tartl  tJ  peti^nL  d  ;iprè&  volrv  réfKm^^  à  ma  premiéru!  loUre  dliîer,  qu  il 
rtait  d'autant  plus  urgent  de  eonférer  avec  nou^  que  vou^  annonciez 
moins  de  ^k'trrilé  >nr  le  miîiniîen  de  Tordre.  Il  pouvait  y  avoir  lieu  a 
concerter  ttu  moins  qurhjue  dùmartihe  a\pc  lAs^^emblee  nationale.  Le 
^hconseil  vous  prie  de  venir  h  m  feaace  aujourd'hui. 
^  •  Comme  on  anuouce  un  tocsin  pour  celle  nuit,  le  conseil  vient  de 
prendre  un  at  rèle  qui  le  dcfend.  Il  e-^t  néce^ssjire  que  vous  vouliez 

Ilïien  nus:^i  Uire  savoir  ^Am  retard  nu  conseil  Ifs  mesures  particuTières 
que  vous  aurez  prises  pour  prévenir  le  h jinal  du  désordre.  trnealTjche 
ùu  h  mu  II  ici  pull  te  rappellerait  h  loi  et  rrprêsenterdit  aUK  citoyens  la 
iiéci*Asitè  de  prévenir  les  troubles  ne  jiourniit  être  que  fort  utile* 
u  Le  f  Froc  u  r e  u  r-gi?néni  I  -sy  n  d  i  t: , 


mu  germent,  il  éUiit  rV*solu  a  défendre  jnsqti*à  la  mon 
ri  n  viola  hi  II  te  du  domicile  et  de  la  (lei'somio  du  chelde 
rEuu^  Ptir  lUcdheur,  on  le  .sait,  il  ne  lui  «ip^rleEiâH 
[K>int  de  recjuérir  la  Uuve  f)iilïli(|ue  ;  il  ne  (K>uvait  pas 
nu*îiue  tHablir  de  f^fistes  exlraordiniums  mun  Tordm  de 
son  supL*rieiir  immédiat,  le  maire  de  Paris, 

Averti,  dénie  malin  du  9 août,  jjar  le  ehef  de  hatatllnn 
de  r Arsenal,  que  les  administra toui^  de  polîee  onl  fait 
distribuer  des  munili(mî>  de  guérie  aux  Marseillniîi  et  rfue 
Trui  prètiié  ouvertement  rjnsuireriioa  dans  |ilu£^ieun» 
si^ctions  ",  iMandat  n'attend  pas  les  avis  de  Pétian,  il  lui 
expédie  eoup  Hur  rnup  plusieurs  hiUelîi  [xmv  olilenir  le» 
ordres  néeessairos*,  Pivssé  de  répondre,  naii-seulemem 


I*  Ou  lit  ce  qui  suit  dans  Ipîî  .Wmoirf^H  tî^?  M""'  Campao  »  l 

ir  Le  Roi  me  dit,  quelques  jours  avant  le  40  août  :  «  Votre  père 
((  était  intime  ami  de  Mandat,  qui  commande  en  ce  moment  la  garde 
«  nationale;  faites-le-moi  connaître,  que  dois-je  attendre  de  lui?  »  Je 
lui  répondis  que  c'était  un  de  ses  sujets  les  plus  fidèles,  mais  qu*a?ec 
beaucoup  de  loyauté  et  fort  peu  d'esprit,  il  était  dans  Tengouemeot 
de  la  Constitution.  «  J  entends,  dit  le  Roi,  c'est  un  homme  qui  défen- 
«  drait  mon  palais  et  ma  personne,  parce  que  cela  est  imprimé  dans 
u  la  Constitution  et  qu'il  a  juré  de  la  maintenir,  mais  qui  se  battrait 
«  contre  le  parti  qui  veut  Tautorité  souveraine;  c'était  bon  à  savoir 
«  d'une  manière  positive.  » 

2.  Voir  dans  la  Revue  rdlrospeclive,  t.  P»"  de  la  V  série,  page  346 
et  suivantes,  trois  rapports  du  chef  de  bataillon  d^rArsenal. 

3.  Voici  les  ordres  et  les  lettres  de  Mandat  : 

ÉTAT-MAJOR    GENERAL. 

«  Da  9  août  1792. 

«  D'après  la  réquisition  de  M.  le  maire,  le  commandant  général  re- 
quiert M.  Boissieu  de  faire  poster,  place  Vendôme ,  cinquante  gen- 
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par  le  commandant  général,  mais  aussi  par  le  direc- 
toire du  déparlement,  le  maire  de  Paris  finit  par  requé- 
rir Taugmentation  des  forces  chargées  de  veiller  à  la 
sûreté  des  abords  du  Château  et  par  autoriser  rétablis- 
sement de  deux  postes  de  réserve,  l'un  dans  une  des 
grandes  salles  du  Garde-Meuble,  Tautre  à  l'hôtel  de 
Toulouse  (aujourd'hui  la  Banque  de  France). 

Le  commandement  de  la  17*  division  militaire,  par 
suite  de  la  démission  de  M.  de  Wittinckoff,  lieutenant 
général,  se  trouvait  dévolu  depuis  quelques  jours  à 
M.  de  Boissieu,  maréchal  de  camp,  et  sous  ses  ordres 

darmes  à  cheval  et  vingt  à  pied  de  la  première  division,  lesquels  ser- 
viront sous  les  ordres  de  M.  Pinon,  chef  de  légion. 

«  Le  commandant  général, 

a  Mandat. 

*  «  Le  commandant  de  la  première  division  de  gendarmerie  exécutcrd 
le  présent  ordre  en  se  rendant  le  plus  tôt  possible  au  lieu  indiqué. 

M  BoissiEU.  » 

«  M.  Fortin  fera  tenir  trente  gendarmes  en  armes  et  uniforme,  au 
poste  du  palais  pour  se  rendre  à  la  place  Vendôme,  ce  soir  à  9  heures 
précises;  si  ce  détachement  est  demandé  par  M.  le  commandant  gé- 
néraK  il  y  sera  envoyé  un  exprès  en  conséciuence  par  M.  le  comman- 
dant général  ou  par  une  ordonnance  de  la  gendarmerie  à  cheval  de 
Paris.  Il  faudra  donner  le  commandement  du  détachement  à  un  lieu- 
tenant, a  Marchais. 

•  Paris,  le  9  août  1792. 

«  P.  S.  —  Il  faudra  attendre  l'ordre  jusqu'à  trois  heures  du  matin.  » 

GAIDE   NATIONALE   PARISIENNE.   —   ÉTAT-MAJOR   GENERAL. 

«  Du  9  août  1792. 

«  Je  suis  prêt.  Monsieur  le  maire,  a  établir  les  deux  réserves  exi- 
gées par  le  directoire  et  le  corps  municipal.  Mais  je  ne  puis  tenir  au 


do  Menou»  nncJen  membre  de  T  Assemblée  consti- 
UllinU*.  II  n\v  avHii  h  Paris  aucune  tniupe  dp  ligne  :  ni 
lavalerk*,   ut  infanïme.  ni  arti!)*MU*,  Les;  Suisses^  au 

re  de  nenf  rent  L:iiH|tiânLe  envimn,  avaient  leun^ 
t  m*s  partir!] liers,  auxi|)iels  setil^  ïU  obéissaient.  Lë^ 
oiticiers  généra  uîc  n^avaienl  donc  hou  s  leurs  ordres  que 
la  gendarnierie.  forte  <le  neuf  cents  hommes  k  ehevil  et 

e  Umi laine  d'hommes  h  pied* 
^  IjC  plan  de  défense  pf  par  Mandat,  tel  d*t  moins 

j^      semble  résulter  des  oïdies  éj>ars  donnés  à  divers 

de  poste,  était  eehn-n  :  laisser  h  colonne  des  in- 
gurgé^  venant  dit  laiibourg  Saint- Antoine  ïi'ragager  sur 
les  quais,  au  delà  de  l'Hôtel  de  Villes  ompi^her  sa  réu- 
nion avec^eelle  du  fanlHHiri^  Saint*Mareeau,  en  f^ardanl 
les  abords  ties  [jonts,  et  notamim^nt  le  jiont  au  Change  et 

bivouac  les  braves  citoyens  qui  se  dévouent  au  service  public  ;  il  sertit 
donc  nécessaire  que  vous  me  fissiez  donner  deux  corps  de  garde  pour 
les  recevoir.  Je  vous  prie  de  me  faire  réponse  à  ce  sujet,  car  mon  em- 
pressement esl  d'exécuter  les  ordres  des  corps  constitués, 
u  Le  commandant  général, 

«  Mandat.  » 

état-major  général.  —  garde  nationale  parisienne. 

V  Je  crois.  Monsieur  le  maire^  que  la  garde  nationale  se  trouverait 
mal  placée  sous  des  tentes.  Il  vaudrait  mieux  établir  une  réserve  dans 
une  grande  salle  du  Garde-Meuble,  et  l'autre  place  des  Victoires,  hôtel 
de  Toulouse.  Si  cette  mesure  remplissait  vos  \ues,  la  municipalitéy  ga- 
gnerait la  dépense  d'une  espèce  de  camp  et  le  service  serait  plus  aa 
complet.  Je  vous  prie  de  peser  ces  courtes  réflexions  et  de  me  fiiire 
part  si  vous  les  trouvez  justes. 

«  Le  commandant  général, 

«  Mandat.  » 


I 
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le  Pont-Neuf;  ta  faire  charger  par  les  gendarmes  k  che- 
val, posté*;  au  Louvre  et  sur  le  quai  (FOiî^y,  et  la  faire 
prendre  en  queue  par  la  revserve  placée  à  THùtel  de  Ville* 
Mais  ce  plan,  t^ràw  auquel  la  route  aurait  été  coupée 
miK  insurgés  bteo  avant  qu'ils;  n'arrivassent  au  Carrou- 
selt  reposait  sur  raltaque  énergique  qu'aurait  exécutée 
la  genilarnierie  k  cItevaU  et  sur  la  solidité  de  certains 
postes  ï  fin  fiés  ii  ih^  otliciers  de  la  garde  nationale.  Or, 
la  gendarmerie,  presque  enliéreiiient  composée,  depuis 
sa  R*organisatiun,  de  solda Is  (jui  avaient  abandunné  leurs 
ilrapeaux  lors  des  premiers  troubles  de  la  révolution, 
n'était  rien  moins  que  sure*  elle  venait,  en  vertu  d'une  loi 
récente,  de  procéder  a  Télection  de  ses  chefs  et  n'avait 
eonsené  a  sa  tête  que  ceux  qui  étaient  le  plus  ouverte- 
ment engagés  dans  le  mouvement  ivvolutionnaire.  Parmi 
les  olfiriers  de  la  garde  nationale,  lieaucou[ï  nuisaient 
agir^  liésitaient  et  même,  cédant  a  d'étranges  capitula- 
tions de  conscience,  s*apprétaient  à  pactiser  avec  Tinsur- 
rection*. 


m 


Le  maire  était  nécessairement  le  pivot  de  la  résistance 
lie  au  sein  de  ta  cité.  C'était  a  lui  que  venaient  aboutir 


l»  l'our  donner  une  niée  du  trouble  et  de  la  confusion  de  îou^  les 
êsprtt!^.  nù\js  publions  I  ime  des  teUres  \es  plua  curieuse*  que  nous 
^\im^  rHrnuvécs,  Au  milieu  du  drame  le rrible  qu?  nous  racontons, 
dl6  aim>neni  un  nre  invaluriLiire  sur  \m  Jèvresdo  i-i*\i\  qui  h  lironL 
Déjà,  k   roccagion  du  iO  juin,  nous  avons  parlù  du    cum  manda  ut 


f 
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lôiîtèsTes  recooiruandations  de  l'autoritt^  supérieure;  €\ 
lait  de  lui  que  devaieiil  etiianer  tcrtiH  It^s  ordres  a  doniief 
a  la  garde  nationale,  toutes  le^  ivcjuibilioji^  dc^liiuies  | 
mettre  en  mouvement  la  foa^  armée- 

Pétidn  avait  été  ap|)cle,  eotro  cinq  ol  sîk  heures  du 
snir,  à  rAsseiubk^e  nalionale*  et  avait  donné  l*^  nou- 
velles les  plus  niiÊi^uranteg  sur  le  main  lieu  de  la  traiiquilr 
liit*  pulilique.  Au  sortir  de  la  salle  du  Alnnége,  il  aurait 
du  pruliter  de  Tcx  casiuii  {K>ur  ^  rendit?  aux  Tuileries  d 


n^irimmtl,  chirur(ïten  d<»  lu  ru<*  di*  MonUeuiL  Osl  bien  Vs  baurgr*oî* 
qui  j)  l'instinrt  fin  lion  H  %\^  rfnmri^te.  et  qui  ^>  ki&^  eriCr^iToer  I 
détruira  dp  ^^  prQpri'*i  mains  le  ^cmvrrnt^menl  qiiNl  a  juj^é  d*»  dé- 
fendre. Nou^  ft*lrauvani*  en  type  d^ini*  les  hisioirt*îi  de  U  lj;iue  el 
dt^  b  Kryndtï,  noud  k*  n*nf  Ums  Ips  jour*  dau^  noâ  rues  ei 

P^tir  no^  (>1ncf^  publiques;  il  i>^.        rrissable. 

Meiftieurs  les  maire  et  administraleurg  de  la  ville  de  Paru, 

«  Messieurs, 
«  Vous  savez  sans  doute  que  la  section  des  Quinze- Vingts  a  arrfrlé 
que  si  le  roi  n'était  piis  déchu  k  n^inuit,  elle  sonnerait  le  tocsin  et  bat- 
trait la  générale.  Sur  son  invitation,  le  peuple  de  la  section  de  la  rue 
de  Montreuil  et  de  tout  In  faubourg  se  propose  de  l'imiter.  Je  ne  puis 
éviter  de  marcher  k  leur  tète  sous  aucun  prétexte,  ni  par  aucun  ordre, 
pas  môme  l'éloignement  qui  exposerait  ma  famille  et  mes  possessions. 
En  conséquence.  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  donner  acte  de  ma  dé- 
claration afin  que  tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'illégal  dans  celle 
démarche  ne  me  soit  pas  imputé,  attendu  que  je  proteste  et  jure  de- 
rechef que  je  ne  violerai  jamais  la  Constitution,  à  moins  que  je  n'y 
sois  forcé. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

((  BoNNAUD .  commandant  en  chef  du  bataillon 
«  (ie  Sainte-Marguerite.  , 

*  Ce  9  août  1792.  » 
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s'entendre  avec  Mandat  sur  la  défense  du  Château, 
mais  il  s'en  garda  bien.  Roederer,  qu'il  avait  rencontré 
à  la  barre,  le  décida  cependant  à  entrer  rue  du  Dau- 
phin, où  siégeait  le  directoire  du  département.  Là,  le 
maire  trouva  Dumont,  Beaumetz,  Davous,  d'Ormesson, 
Leveillard,  Charton,  qui  étaient  à  la  tête  de  cette  admi- 
nistration depuis  la  retraite  du  duc  de  La  Rochefoucauld 
et  de  ses  huit  collègues.  On  convint  que  le  conseil  de 
département  et  le  conseil  de  la  commune  resteraient 
chacun  en  permanence. 

Cela  décidé,  Pétion  se  rendit  à  THôlel  de  Ville,  espé- 
rant n'y  rester  qu'un  instant  et  se  retirer  à  la  mairie 
(aujourd'hui  la  préfecture  de  police);  là  seulement  il 
devait  se  croire  en  sûreté.  Il  était  convenu  entre  les 
principaux  conspirateurs  et  lui  qu'on  l'y  consignerait, 
avec  une  garde  d'honneur  pour  l'empêcher  de  sortir; 
c'était  le  premier  article  de  tous  les  programmes  d'insur- 
rection fabriqués  successivement  depuis  quinze  jours, 
celui  à  l'exécution  duquel  naturellement  Pétion  tenait  le 
plus*. 

1.  Voir  les  Mémoirea  de  Barbaroux,  et  surtout  rincroynble  aveu 
consigné  par  Pétion  lui-mônuvdans  récrit  qu'il  publia,  en  1793,  sous  le 
litre  de  Pif^ces  intéressantes  pour  l histoire. 

«  Je  désirais  l'insurreclion,  dit-il,  mais  je  tremblais  qu'elle  ne  réussit 
)>as.  Ma  position  était  critique;  il  fallait  faire  mon  devoir  de  citoyen 
sans  manquer  à  celui  de  magistrat.  [I  fallait  conserver  tous  les  dehors 
et  ne  point  m'écarter  des  formes.  Il  y  uvail  un  combat  à  mort  entre  la 
cour  et  la  liberté,  et  où  l'une  ou  l'autre  dosait  nécessairement  suc- 
comber. 

«  Quoiqu'on  eût  projeté  de  me  consigner  chez  moi,  on  oubliait,  on 
tardait  à  le  faire.  Qui  croyez-  vous  qui  envoya,  par  plusieurs  fois,  pres- 
ser rexécution  de  cette  mesure?  C'est  moi,  oui,  cVstmoi!  » 
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Dans  la  journée,  les  membres  constitutionnels  de  h. 
municipalité  parisienne  avaient  obtenu  à  grand'peiiie  du 
maire  qu'il  mtt  sa  signature  au  bas  d*une  lettre  dans 
laquelle  les  Parisiens  étaient  invités  à  se  tenir  tran- 
quilles, à  se  défier  des  agitateurs  et  à  respecter  la  Con- 
stitution ^.  Il  avait  été  convenu  que  des  officiers  munici- 
paux porteraient  cette  lettre  à  chacune  des  quarante-hait 
sections,  et  l'appuieraient  des  adjurations  les  plus  vives» 
des  conseils  les  plus  pacifiques.  Naturellement,  les  mem- 
bres du  conseil  général  qui  professaient  les  principes  con- 
stitutionnels s'oiïrirent  et  furent  acceptés  pour  être  les 
messagers  de  la  concorde.  Ceux,  au  contraire,  qui  pacti- 
saient plus  ou  moins  secrètement  avec  les  Jacobins  décli- 
nèrent pour  la  plupart  l'honneur  de  cette  délégation.  Ils 
trouvaient  à  ce  refus  un  double  avantage  :  ils  se  dispen- 
saient d'aller  tenir  dans  les  sections  un  langage  modé- 
rateur, qui  les  aurait  compromis  vis-à-vis  des  frères  et 
amis;  ils  restaient  compactes  à  l'Hôtel  de  Ville,  prêts  à 
revêtir  d'une  léiralit^  apparente  les  volontés  rie  l'insur- 
rection. 

Pélion,  en  arrivant  dans  la  salle  du  conseil  généraK 
trouve  sur  le  bureau  des  lettres  de  Mandai,  qui  le  pres- 
sent de  se  rendre  au  Château  2.  Des  avis,  venant  de  toutes 
parts,  annoncent  bientôt  que  des  groupes  se  forment, 
qu'on  parle  de  sonner  le  tocsin  et  tle  se  porter  aux 
Tuileries.  (leu\  des  municipaux  qui  ne  sont  pas  dans  la 

4.  Voirie  texte  inénie  de  celle  lettre  dans  V/fisloire  parlemen- 
lah'f\  de  Bûchez  et  Uoux,  p.  402,  t.  XVI. 

i.  Voir  le  récit  môme  do  Pétion  {Pièces  ùUrresHatUes  pour  l'hiih 
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fcotifidence  des  meneurs  pressent  Pétion  de  courir  oii  son 
devuir  le  plus  impérieux  t'appelle*  En  vain  celui-ci  em-- 
ploie-t-îl  mille  prétextes  pour  expliquer  et  continuer  sa 
coupîible  immobilité;  on  insiste,  on  s  écrie  :  «  Il  faut 
y  aller;  allons,  monsieur  le  maire,  mettez-vous  a  notre 
têta*!  ï*  Ne  pouvant  résister  plus  longtemps  sans  éveil- 
*r  de  justes  soupçons.  Pétion  se  décide  à  partir  en 
im menant  avec  lui  quelques-uns  de  ceux  qui  viennent 
de  s'offrir  à  raccompagner. 

11  était  onze  heures  ilu  soir.  Les  ministres,  après  avoir 
donné  chacun  dans  leur  département  les  oitli^es  les  plus 

Iintlispeûsabies,  étaient  revenus  aux  Tuileries.  Rœderer^ 
venait  aussi  d'arriver,  el,  s'étonnant  de  ne  point  voir  le 
^ire  ).  —  Nous  avons  retrouvé  la  dernière  lettre  écrite  par  rinfor* 
tunè  commandant  général  à  Pétion. 


ÛkMÙB  ?fATtÔK4tl$   PAHISIENNK.    »    £TAT'9IAJaft   CîKXEBAL, 


I  Ou  0  40Ût    170a. 


»K  Monsieur  le  maire, 
«  Votre  prince  est  néeeâsaire,  les  apparence  sont  nienai;:iin(es,  et 

comme  mâiîiAtmtdu  peuple,  vou;^  ét^s  niieu^  que  persan  ru*  ffan;*  le  cas 
df  fiire  entetidre  raison  à  ceux  qui  sont  égatiés.  Je  vous  prie  donc  de 
venir  joindre  vos  efîortsaux  miens, 

n  Le  oomntâiidûnt  générai, 
^  «  Mandat*  a 

^f     I.  Récit  de  Pétiou  lui^mi^me, 

2,  Nous  suivons^  pour  tous  les  événements  qui  se  passèrent  aux 
Tuilerres  dans  le  nuit  du  9  nu  10  août,  les  rédlsde  Rœderer,  pro«!U- 
r^ur--^L»neral-êynrHc  ;  de  Dejuly,  uiinistrede  la  juiûce;  de  Pelion,  maire 
de  Pans,  et  de  J*  J.  Leroux,  olBcier  municipal  ;  lou-i  quatre  l4}moinà 
oculaires.  (Voir  la  note  a  h  fin  du  volume.)  Nous  avons  UBlurellement 
antfi^lé  ces  récits  Iqs  uns  par  les  autres. 

Il  45 
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maire  dont  il  avait  réclamé  la  présence  »  lui  écrivait  sur 
la  table  même  du  conseil.  En  ce  moment,  Pétion  sur- 
vient, accompagné  de  plusieurs  officiers  municipaux, 
notamment  de  MM.  Boucher-René,  Borie  et  Therria.  Le 
roi  interpelle  le  maire  avec  brusquerie  :  «  Il  paraît  qu'il 
y  a  beaucoup  de  mouvement?  »  —  «  Oui,  sire,  répond 
Pétion ,  la  fermentation  est  grande.  »  Il  ajoute  quel- 
ques phrases  banales  sur  le  zèle  qu'il  a  mis  à  venir, 
dans  ce  moment  décisif,  veiller  en  personne  à  la  sûreté 
du  roi  et  de  sa  famille.  A  ces  protestations  de  dévoue- 
ment, Louis  XVI  répond  d'une  manière  affectueuse. 
Pétion  se  hâte  de  rompre  l'entretien  et  se  dirige  vere  la 
porte,  sous  prétexte  d'aller  visiter  les  postes  intérieurs 
et  extérieurs  ;  mais,  au  moment  de  sortir,  il  se  trouve 
face  à  face  avec  Mandat. 

Le  loyal  soldat  arrête  l'hypocrite  magistrat  et  lui 
demande  pourquoi  les  administrateurs  de  police  refu- 
sent des  cartouches  à  la  garde  nationale,  pendant  qu'ils 
en  délivrent  aux  Marseillais.  —  «  Vous  n'étiez  pas  en 
règle  pour  en  avoir.  »  —  Mandat  insiste,  Pétion  s'em- 
barrasse de  plus  en  plus  dans  ses  réponses  évasives; 
le  commandant  général  lui  coupe  la  parole  :  «  Je  n'ai  que 
quatre  coups  à  tirer,  et  encore  un  grand  nombre  de  mes 
hommes  n'en  ont-ils  pas  un  seul  ;  mais  c'est  égal ,  je 
réponds  de  tout,  mes  mesures  sont  bien  prises.  » 

Pétion,  se  souciant  fort  peu  de  continuer  un  dialogue 
ainsi  engagé,  se  retourne  vers  Rœderer  :  «  Ne  venez- 
vous  pas  avec  moi?  lui  dit-il;  il  fait  étouffant  ici,  je 
vais  descendre  pour  prendre  l'air.  »  Le  procureur-géné- 
ral-syndic, qui  attend  des  nouvelles  de  ses  collègues  du 
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département,  s'excuse  de  ne  pouvoir  s'éloigner  en  ce 
moment.  Pétion  s'esquive,  descend  le  grand  escalier 
et,  sans  donner  une  parole  d'encouragement  à  la  garde 
nationale,  inspecte  les  jardins  et  les  cours,  se  dirige  tout 
doucement  vers  l'Assemblée,  espérant  se  faire  réclamer 
par  un  décret.  Mais ,  comme  les  représentants  sont  trop 
peu  nombreux  pour  rien  décider,  il  se  voit  obligé ,  par 
convenance,  de  retourner  vers  le  Château  ;  il  se  garde 
bien  de  remonter  dans  les  appartements,  et  reste  sur  la 
terrasse,  attendant  avec  anxiété  l'heure  de  la  délivrance. 


IV 


Abandonnons  Pétion  à  ses  rêveries  et  parcourons  la 
ville.  La  nuit  est  splendide ,  et  son  calme  magnifique 
fait  un  étrange  contraste  avec  le  trouble  des  âmes.  Dans 
tous  les  quartiers,  les  habitants,  sur  le  pas  de  leurs 
portes,  s'entretiennent  des  événements  du  jour,  de  l'in- 
surrection annoncée  à  heure  fixe,  de  la  déchéance  que 
l'Assemblée  a  refusé  mômç  de  mettre  en  discussion.  Les 
opinions  sont  naturellement  très-divisées,  on  discute  avec 
la  plus  vive  animation,  mais  personne  ne  bouge. 

Au  faubourg  Saint-Antoine  l'agitation  est  plus  forte 
que  dans  le  reste  de  la  ville,  mais  il  est  impossible  de  pré- 
voir encore  si  elle  aboutira  à  un  mouvement  insurrec- 
tionnel. La  grande  rue  est  tout  entière  illuminée,  les 
groupes  sont  nombreux,  surtout  vis-à-vis  des  Enfants- 
Trouvés,  où  la  section  des  Quinze -Vingts  tient  séance. 
Les  agitateurs  y  tonnent  contre  l'Assemblée  nationale. 
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qui  a  affecté  de  ne  pas  se  préoccuper  du  délai  filial  qo*ib 
ont  daigné  lui  impartir  avant  de  s'insurger.  Des  indiyidus, 
se  prétendant  délégués  par  diverses  sections ,  viennent 
promettre  aide  et  assistance  à  leurs  frères  des  Quinie- 
Vingts^;  ils  sont  naturellement  accueillis  avec  enthou- 
siasme. 

Osselin,  l'un  des  municipaux  révolutionnaires,  se  pré- 
sente au  nom  du  conseil  général  ;  comme  il  parle  assn 
vaguement  du  maintien  de  la  tranquillité  publique  etda 
respect  de  la  loi,  on  sent  qu'il  ne  prétend  point  condamner 
rinsurrèction  projetée;  on  le  laisse  donc  discourir,  màk 
on  ne  l'écoute  pas  *. 

4.  Le  procès-verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  en  date  da 
9  août  (voir  Y  Histoire  parlentenlaire  de  Bûchez  et  Roux^  UXVI, 
p.  407),  donne  les  noms  de  treize  sections  dont  les  délégués  vinrent 
faire  acte  d*adhésion  aux  arrêtés  antérieurs  pris  par  elle  ;  mais  ea 
consultant  les  procès- vcrbauK  de  ces  sections,  nous  avons  pu  constater 
que  io  fait  csl  faux  pour  plusieurs  d'entre  elles.  Aucune  trace  de  ces 
adliésions  ne  se  trouve  nolamment  dans  les  procès-\erbaux  derArse* 
nal,  de  Popincourt  et  de  Monlreuil,  dont  les  registres  étaient  tenus 
très-régulièrement.  Diverses  sections  envoyèrent  des  émissaires  au 
faubourg  Saint-Antoine^  les  unes  pour  savoir  ce  qui  se  passait,  les 
autres  même  pour  prêcher  la  concorde  et  la  paix.  Ces  conseils 
ayant  été  fort  mal  accueillis ,  quelques-uns  do  ces  émissaires,  outre- 
passant étrangement  leurs  pouvoirs,  modifièrent  tout  à  fait  leur  lan- 
gage pour  complaire  aux  amis  de  iSanterre,  et  revinrent  ensuite»  repor- 
ter à  leurs  commettants  les  paroles  belliqueuses  qu'ils  avaient  reçues 
en  échange  de  leurs  harangues  pacifiques.  (Voir  le  rapport  Blondel  que 
Ton  trouve  à  la  page  366  du  1"  volume  de  la  !2'  série  de  la  Renue 
rfffrospffctivr ,  et  le  procès-verbal  d(»  la  section  de  la  Fontaioe-de- 
Grenelle,  que  nous  donnons  à  la  fin  de  ce  volume.) 

2.  Voir  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets^  p.  4  42,  et  dans  le 
Logogra/)he,\).  li,  supplément  au  t.  XXVI,  le  rapport  qu'Os^Ho 
fit  à  la  barre  de  fAssemblée  nationale. 
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Des  fédérés  annoncent  qif  ils  vont  se  réunir  sous  les 
drapeauK  du  faubourg  Saint-Antoine  pour  défendre  et 
SiMivei-  la  fjalrîe;  d'autres^  joif^mant  l'action  mw  paroles, 
arrivent  tant  a  pieil  qu'en  Kacre.  On  les  accable  de 
iémoiâ^nages  de  sympathie. 

Os  adhésions»  plus  ou  moins  factices^  phis  on  moins 
•nondiœuses,  ne  font  pas  illusion  aux  meneurs.  Ils  sen- 
tent que  le  niouvcnienl  ne  s*accentiie  ni  ne  se  develop[.ie. 
En  efTet.  h  rexcejjtion  de  cinq  ou  six  sections  tœs- 
fortement  engagées  dans  le  mouvement  révolutionnaire 
(les  Lombards*  les  Gravilliers,  MauconseiU  les  Gobelins, 
le  ThéAtre-Français  et  le  faubourg  Poissonniéi'e) .  toutes 
_'S  autres  hésitent  ou  se  déclarent  énergitjuemeDt  contre 
le  projet  des  Quinze- Vingts* 

I^  plupart  des  sections  ouvrent  leurs  séances  entre 
huit  et  neuf  b taures  du  soir,  et  comntencent  par  en- 
tendn?  la  lecture  do  la  lettre  municipale,  dont  nous  avons 
parlé.  I^  meilleur  accueil  est  fait  à  cet  appel  à  la  con- 
corde, ainsi  qu*aux  délégués  qui  viennent  le  sou- 
tenir*. 

Dans  la  section  fi range- Bateliéi'e,  un  est  si  éloigné 
d'ap[in»Hver  let?  mt  naces  des  Qnin/.e- Vingts  cjunn  membre 
pnrpose  de  présenter  ime  adresse  a  FAsseniblée  natio- 
nale pour  lui  témoigner  rindignalion  que  les  citoyens  ont 
éprouvée  en  apprenant  que,  la  veille,  des  représentants 
du  peuple  ont  été  outragés.  Mais  cette  section  |ieut  être 
taxée  d*anstOf?ralie;  il  n'en  est  pas  de  mcnic  de  celle  de 


1,  PrfM^^s-verbaux  de?  sections  du  Louvre,  de  l'Oratoire,  du  Von- 
eeaii,  de  ta  plaœ  Vendôme^  de  Hontrouil,  de  Popmcourt. 
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la  Fontaine-de-Grenelle.  Depuis  que  ses  principaux  habi- 
tants  ont  émigré  ou  se  cachent ,  elle  est  menée  par  de 
petits  commerçants,  que  le  mauvais  état  de  leurs  aflBûras 
a  rendus  furieux,  et  s'est  souvent  distinguée  par  soa 
exagération  démagogique.  Apprenant  que  les  Quiine- 
Yingts  persévèrent  dans  leur  arrêté  du  A»  elle  leur  envoie 
des  commissaires,  pour  a  leur  démontrer  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  de  la  démarche  qu'ils  se  proposent  de 
foire  cette  nuit  ».  Dans  le  foubourg  Saint^acques,  on 
ne  se  montre  guère  mieux  disposé  à  s'insurger;  si  h 
section  des  Gobelins  manifeste,  comme  toujours,  des  opi- 
nions franchement  révolutionnaires,  Sainte-Geneviève, 
le  Jardin-des-Plantes  et  l'Observatoire  restent  parfiu- 
tement  tranquilles.  Aux  invitations  pressantes  que  lee 
Gobelins  adressent  à  leurs  voisins  de  Sainte-^jeneviève, 
ceux-ci  répondent  qu'ils  n'ont  point  reçu  les  ordres  d'A- 
clo<{ue  et  qu'ils  se  conduiront  exclusivement  d'après  tes 
indications  de  leur  chef  de  bataillon ,  dont  les  opinions 
modérées  sont  bien  connues.  Monlreuil  et  Popincourt 
ne  paraissent  |>as  non  plus  vouloir  seconder  leurs  frères 
du  faubourg  Saint-Antoine  dans  leurs  projets  insurrec- 
tionnels^. 

Cependant  les  Quinze-Vingts  dépèchent  des  affidés 
dans  tout  Paris  pour  répandre  et  appuyer  leurs  arrêtés. 
Les  meneurs  de  Mauconseil,  des  Lombards  et  du 
Théâtre -Français    expédient    également,    d'heure   en 

I.  Osselin,  dans  son  rapport  à  l'Assomblëe,  déclare  qu'il  a  lrou\é 
à  Monlreuil  six  cents  citoyens  qui  Tont  écoule  dans  le  plus  grand 
silence,  et  qui  ont  accueilli  avec  faveur  la  circulaire  p«icifique  de  la 
municipalité;  à  Popincourt,  il  a  trouvé  les  mémeâ  sentiments. 
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heure,  des  «  frères  et  amis  »  pour  opérer  une  pression 
incessante  sur  toutes  les  sections^.  Néanmoins,  beaucoup 
d'entre  elles  repoussent  ces  appels  à  l'insurrection,  quel- 
ques-unes lèvent  leur  séance  à  l'heure  accoutumée  2, 
persuadées  qu'il  ne  peut  rien  se  passer  d'extraordinaire , 
ou  ne  voulant  se  mêler  de  rien^. 


Les  chefs  de  l'insurrection  avaient  longtemps  hésité 
entre  deux  projets.  Les  meneurs  du  faubourg  Saint-An- 
toine voulaient  faire  du  local  ordinaire  du  comité  des 
Quinze-Vingts  le  point  central  de  la  réunion  des  commis- 
saires des  quarante-huit  sections  ^.  Les  meneurs  des  sec- 


1.  Beaucoup  de  procès-verbcnux  mentionnent  l'arrivée  des  délégués 
de  Mauconseil,  des  Lombards  et  du  Théâtre-Français,  aussi  bien  que 
des  Quinze-Vingts  qui  demandent  et  obtiennent  l'autorisation  d'assister 
aux  séances  des  sections  suspectes  de  modérantisme. 

2.  L'heure  de  la  levée  de  la  séance  est  précisée  dans  plusieurs  pro- 
cès-verbaux. La  section  du  Temple  leva  sa  séance  à  neuf  heures  et 
demie;  celles  de  l'Oratoire  et  de  la  place  Vendôme,  à  dix  heures;  celle 
du  Louvre,  à  onze  heures  e,t  demie. 

3.  Voir,  à  la  (in  de  ce  volume,  le  résumé  que  nous  avons  fait  des 
procès-verbaux  de  chacune  des  (juarante-huit  sections,  et  les  extrait-* 
que  nous  avons  donnés  des  délibérations  qui  nous  ont  paru  les  plus 
im|>ortanles. 

4.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  section  des  Arcis  (séance  du 
9  août  au  soir)  : 

«  A  l'instant  est  arrivé  un  citoyen  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  a 
remis  sur  le  bureau  une  délibération  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
en  date  du  4  du  présent  mois ,  demandant  entre  autres  choses,  que 
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tioQS  du  centre  de  Paris  voulaient  que  le  rendez- v<i(i! 
des  commissaires  fût  à  T Hôtel  de  Ville  ni^*me.  Par  m 
seDtimentde jalousie  facile  h  coiriprendre,  il^  répugnaieot 
à  paraître  subordonnas  aux  Quinze- Vingts.  Le  reste  du 
programme  etoit  le  même  partout  :  on  devait  déclarer 
bien  haut  que  les  eornmissatnes  auraient  m  mission  rie 
s'entendre  avec  la  municipalité  sur  les  moyens  d'enti^te- 
nîr  le  calme  et  la  tranquillité,  sans  pouvoir  s'immisce 
d'aucune  manière  dans  tes  foncUnns  municipales*;»»  m 
leur  donnerait  tout  bas  le  mandai  d'arracher  une  a  une, 
au  conseil  général  de  ta  commune,  les  décisions  indispen- 
sables à  la  désorganisation  de  tonte  résista nce^  sauf  à 
briser  les  autorités  légales  lorsqu'on  n'en  aurait  plus  que 
faire. 

Comme  nous  Tavons  vu,  par  de  fréquentes  convr>ca- 
lions  extraoni inaires  et  surtout  par  t'innlitution  du  comité  | 
central  de  correspondance ,  on  avait  habitué  les  sections 
à  envoyer  à  l'Hôtel  de  Ville  des  délégués  délibérer  sur 
toute  espèce  d'objets.  Pour  le  10  août  précisément^,  la 
commune  les  avait  invitées  à  nommer  des  mandataires 
pour  concourir  à  la  discussion  d'un  projet  relatif  à  la  for- 
mation d'un  camp  sous  Paris  et  aux  moyens  de  défendre 
la  capitale  en  cas  d'invasion.  Légalement  permanentes, 


deux  commissaires  fussent  nommés  par  la  section,  lesqaels  se 
réuniraient  aux  commissaires  nommés  parles  autres  sections  assem- 
blés aux  Quinze- Vingts,  pour  délibérer  conjointement  sur  les  circon- 
slances.  » 

1.  Nous  copions  textuellement  l'arrôlé  pris  le  7  août  par  la  section 
Mauconseil.  Voir  à  la  Hn  de  ce  volume. 
S.  Ceci  est  constaté  par  un  grand  nombre  de  procès-verbaux. 
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elles  pouvaient  tenir  séance,  par  conséquent  élire  et  en- 
voyer lies  coniiiiissaires  h  toute  hf*iire  du  jour  et  de  la  nuit, 
La  reunion  clant  elîet^tuée  h  T Hôtel  de  Ville^  qui  oserait 
s'a[ïerccvoîr  <prau  lieu  de  n^pondre  a  la  convocation 
munii*ipale.  on  aurait  obéi  à  Tappel  ties  f^eclions  ullraH\^ 
volutiounaires?  Du  nionienl  qu'on  apiiorterait  ries  pou- 
voii's  libellés  au  nom  de  telle  ou  telle  section,  qui  oserait 
discuter  le  nombre  des  citoyens  desquels  on  dïTlarerait 
les  tenir?  On  était  sûr  d'une  dizaine  de  sections  hIU- 
dées;  pour  les  autres,  suivant  les  circonstances,  on 
ferait  envahir  la  salle  des  séances  par  des  émeutiers  apos* 
tés^  on  arrac^berait  par  intimidation  te  consenleinent  des 
quelques  membies  du  bureatï,  tenant  la  permanence; 
quant  aux  sections  sur  lesquelle.^  il  serait  trop  dillicile 
d'ai^ir,  on  se  passerait  de  leur  assentiinent, 

A  onw  beures  tUi  soir 2,  la  section  des  Quinze-Vingts 
qui,  pendanHoule  la  soirée,  avait  espéré  rester  le  centre 
exHusir  du  mouvement,  s'aperçut  de  lisolement  dans 
letpiel  on  la  laissait,  comprit  (|u'il  Tallait  abandonner  son 
projet  primitif  et  se  résigna  h  prendre  Tarrf  té  suivant^ 
qirello  savait  d'avance  tievoir  être  adopté  sans  conteste 
fwir  les  sections  ilu  centre  : 

w  Attendu  qu'il  s'agit  de  sauver  la  patrie  et  la  chose 
[niblique,  la  section  nomme  trois  commissaires  ix)ur  se 
rendre  à  la  maison  commune  et,  conjointement  avec 
ceux  qui  seront  nommés  par  les  auti*es  sections,  aviser 


4,  Vûir,  îi  la  fin  du  voïume,  IVîe trait  du  procéS'Verliîif  de  la  ?eclion 
d«*la  rue  de  Mon  treuil,  qui  consîiile  rpnvahis^Sf'nnpnt  drs  émmiticrs. 

t,  L'hrune  &  laqueJ le  i'arrêk^dcii Quinze- Vingts  fut  pris^  est  donnée 
parle  procès- ver  bal  de  la  isection  de  Bond  y. 
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auiL  moyens  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre' 
dans  les  circonstances  actuel  k's  ^  n. 

A  la  suite  de  ce  premier  ornHé,  deux  autres  sont  pris  t 
Tun  met  sous  la  sauvegaiJt^  ilu  {Km pie  les  oimmissciires 
envoyés  à  THôtel  de  Ville ,  Tautre  déclai'e  que  Tofi  ne 
recevra  plus  d'ordres  que  des  ctïiiuni^saiivs  de  la  iiinjo- 
rité  des  sections  réunies  ^. 

Ces  résolutions  sont  ai>p«jiaées  dans  les  sec^ticms  vers 
minuit*  Celles  du  centre,  noiamiiient  Mduccmseil,  Im 
Gravilliers  et  les  Lombards,  avaient  pris  ou  prenaient 
au  même  moment  des  décisions  identii(ues  i  len  anitHés 
des  Quinze-Vingts  y  sont  [>ar  conséquent  reçus  mm  le 
plus  vif  enthousiasme. 

Mais,  dans  beaucoup  d^iutreg  sections,  la  séance  e^t 
levée;  il  ne  reste  plus  dans  la  sa! le  (]iie  quelques  indivi- 
dus endormis  sur  lesbanqui^tes.  Ou  les  réveille,  ou  leur 
dit  qu*il  faut  sur-le-champ  nommer  des  commissaires 
pour  aller  à  F  Hôtel  de  Ville  sauver  la  patrie  en  danger. 
A  l'Arsenal,  les  six  personnes  qui  se  trouvent  dans  la 
salle  du  comité  nomment  trois  d'entre  elles  pour  repré- 
senter quatorze  cents  citoyens  actifs*.  Les  choses  se  pas- 

1.  Le  texte  de  cet  arrêté  est  donné  d'une  manière  incomplète  dans 
le  procès-verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  imprimé  dans  l'/Zw- 
loire  parlementaire  de  Buch^zet  Roux,  t  XVI,  p.  407.  Nous  Tavons 
retrouvé  dans  le  procès-verbal  de  la  section  du  Roule.  Le  rédacteur 
a  transcrit  le  modèle  môme  qui  avait  été  envoyé  par  les  Quinze- Vingts. 

2.  Procès-verbal  des  Quinze-Vingts,  dans  Vlfisloire  parlementaire,, 
t.  XVi,  p.  40. 

3.  Voir  le  procès-verbal  de  celte  section,  que  nous  donnons  in  ex- 
tenso h  la  fin  de  ce  volume;  c'est  celui  qui  révèle  le  mieux  comment 
la  plupart  des  élections  de  commissaires  lurent  faites. 
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sent  à  peu  près  de  même  au  Louvre,  à  rObservatoire  et 
au  Roi-de-Sicile. 

Dans  certains  quartiers,  la  séance  dure  encore,  mais 
la  salle  est  presque  vide,  et  les  citoyens  présents  dé- 
clarent qu'ils  sont  en  trop  petit  nombre  pour  rien  décider 
au  nom  de  la  majorité  ^.  Ailleurs  on  adopte  purement 
et  simplement  l'ordre  du  jour  2.  D'autres  sections  se 
montrent,  il  est  vrai,  moins  récalcitrantes  et  nomment 
des  commissaires,  mais  sans  déterminer  leurs  pouvoirs; 
les  élus  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  vont  être 
appelés  à  faire.  En  certains  endroits  on  se  méfie  à  un 
tel  point  des  mesures  qui  pourront  être  prises  à  l'Hô- 
tel de  Ville ,  que  les  électeurs  déclarent  ne  devoir  obéir 
qu'aux  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  leurs  propres 
délégués*. 


VI 


Les  Quinze-Vingts  avaient  donné  les  premiers  le  signal 
moral  de  l'insurrection  en  réclamant  la  nomination  des 
commissaires,  ils  s'étaient  bien  gardés  d'en  donner  le 


4.  Procès-verbal  de  la  section  du  Roule.  La  section  Beaubourg  agit 
d'abord  delà  même  manière  et  parles  mêmes  motifs;  mais,  sur  l'in- 
sistance des  sections  révolutionnaires ,  les  quelques  membres  pré- 
sents se  décidèrent  à  nommer  trois  commissaires. 

2.  Procès-verbal  de  la  section  des  Champs-Élys(»es. 

3.  La  section  du  Ponceau  donne  à  ses  commissaires  tous  pouvoirs 
pour  «  agir  de  concert  avec  la  municipalité  ».  Leur  premier  acte  fut 
précidément  de  briser  la  municipalité. 
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m  miilérieM;  [leul-^tre  hesitaient-ils  encore  ou  von- 
ni-ih  siniplotiiml  rouvrir  iVnxi  ccTtnin  voile  les  su- 
ies prt'paiatif!^  du  combat.  Mais,  dans  le  œntre  de 
in  résolut  de  bnîs(itier  les  rhoses.  Ce  fut  des  églises 
rises dans  la  drronsaii)tioii  des  seetiùns  des Gravil- 
s,  des  Lombards  et  de  Maiieoni^eiU  que  partit  le  signal 
,  au  eoup  de  minuit,  retentit  et  i^ainia  bienidt  de 
he  en  piticlie;  car,  Him^i  urte  ville  immen?^  comme 
is  et  dans  de*!;  tenip.^  'vrense  ar;it;ition  comme 

m  que  nouî»  dùerivon^j  i       i  toujours*  desi  f^ens  pivls 


É 


■«"Ht  irfwuftable** 

V^ingtfi  :  a  On  r nlenH  mnnt*r  b 


I.  Hotre  tiMryoa  crtRtr<Kiit 

t0«  coRiftieii^iiieoto  de  rinsum 

m>  fiur  des  prmtveâ  qui  i 
Jn  lU,  6»  effet  : 
1*  0»Bs  le  prof*è)«^vefhAl  d 

à  la  commune  à  cet  égard,  charge  MM.  bouthidon  et  Carré  d  arrêter  ce 
terrible  signal,  ce  qui  a  élé  eiïectué  pour  quelque  temps.  Mais 
ayant  entendu  battre  la  générale  et  sonner  dans  la  ville,  rassemblée 
n'a  pu  empêcher  de  sonner  à  une  heure  de  distance...  Après  la  per- 
manence déclarée,  on  a  r(*çu  une  lettre  de  M.  Rossignol,  l'un  des 
commissaires  à  la  ville,  invitant  de  relarder  lo  tocsin  jusqu'à  ce  que  les 
commissaires  de  chaque  section  réunis  aient  pris  la  marche  nécessaire 
aux  circonstances.  «  —Les  auteurs  de  Vllistoire  parlementaire,  qui 
donnent  à  la  page  407  du  tome  XVI  1  extrait  du  procès-\erbal  des 
Quinze-Vingts,  séance  du  9  aoùf,  omettent  ce  passage  à  l'exception 
des  cinq  premiers  mois.  Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  étrange  omis- 
sion. 

2*  Dans  le  procès-verbal  de  la  section  de  Montreuil  :  <r  Une  dépu- 
tatinn  de  la  section  des  Quinze-Vingts  est  venue  manifester  à  l'as- 
semblée son  étonnement  de  l'alarme  qui  se  propageait  dans  les  églises 
du  quartier  et  de  la  générale  qui  se  battait  dans  les  rues  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  a  assuré  à  l'assemblée  qu'elle  n'avait  pris  aucune 
part  à  cette  démarche.  » 
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)rl6r  aux  tours  des  églises  |>our  répéter  le  signal 
qui  leur  arrive,  sans  qu*i]s  sachent  souvent  d*où  il  vient 
et  ce  qu'il  signifie** 

Au  son  du  tocsin  se  mêle  bieiiUît  le  bruit  des  laïutxïurs 
dont  les  uns  batu?nt  la  générale  et  les  autres  le  rappel; 
la  ^^mérdle  est  battue  pour  le  compte  de  l'émeute^  le 
ra|ïpel  pour  le  compte  de  la  résistance  légale  *. 

Les  bataillons  se  réunissent  Scins  savoir  ce  qu'on  leur 
veut  et  à  quels  onlres  ils"  doi veut  obéir.  Une  fois  ras- 
sembléH,  ils  sont  liarangues  par  leurs  chefs,  mais  aussi 
par  des  meneurs  (jui  prêchent  insolemment  la  déso- 
béissance aux  ordres  de  rétat-major,  surexcitent  les 
rancunes  et  les  animosités  des  citoyens-soldats  déjà  fort 
divisés  entre  eux. 

Certains  bataillons  se  dirigent  vers  le  Chilteau,  d*nutiies 
vers  riiotel  de  Villes  beaucoup*  par  prudence  et  ne 
sachant  vers  quel  CfMé  pencher,  restent  dans  leurs  quar- 
liei'S;  mais  nalui^llenieut,  comme  il  n*y  a  ni  ordre  ni 
discipline,  ils  fournissent  et  à  la  défense  et  à  rSûsuri^c- 
tion  des  ^Idats  isolés^. 


i.  Nous  voyons:  l'^dans  le  procès-verbal  do  La  section  àe^  învalîii^, 
que  l*oii  t>rdofiiii  d©  pos^  une  liarde  i\  l'église  pour  emjnVher  que  h* 
loi;^H  ne  rùtèoniié;  î"  dans  celui  de  k  section  de  Monii«ui(,  qu*à 
deuï  Uirurcseï  démit»  du  rusitin.  !*é^'liâefut  envahie  pîn  k«3  éumuUer^. 

î.  Lrs  <>rdre'  tionnés  par  Miindiil,  el  pîu^ljmJ  p;ir  La  Che-nayp,  pour 
faire  venir  lu  gî»rde  nationiile  au  secoure  du  CWteau,  arrivèrent  ûmB 
lous  leni  quartiers  à  pru  prè^  on  m^rne  trmp&  que  le»  iiisiruttijiïiâ 
doniiet'ît  pur  le^  cbef^  d<<  ItUi^ui relation  à  leufa  aUldi^s  pour  ri^unir 
les  fi-èrPH  H  4 mis  nu  st>n  de  la  ^enèriile. 

a.  Ni^ui  avoti!*  rplrouvé  une  leUre  qui  indiquf*  p  i  fa  i  terne nt  mm- 
rueoi  les  choses  ^e  pas^renl  daas  k  s<îcUon  HonntHNouvelle,  Celle 
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UÎDSarrectioD  est  proclamëe,  mais  elle  e^t  bin  d' 
&ite.  L'agitation,  qui  avait  eU^assr^  vive  dans  la  soirée, 
s*est  éteinte  peu  à  peiLi.  Sur  qiiîli{Lies  [loinU.  aux  bar- 
rières  que  Ton  fenne,  aux  aLordî^  des  seciioosjeâjglu^ 


lettre,  adressée  à  la  municipalité,  doit  avoir  été  écrite  à  deax  oa  InÉ 
heures  du  matin. 

SECTION    DE    BONNE-IfOUTBLLR. 

c  Messieurs, 
c  J*ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que  le  batailbn  deBonae-^^TePe 
vient  è  l'instant  de  partir  de  la  caserne,  au  nombre  de  cinq  à  six  oenÉ 
citoyens  de  toutes  armes,  avec  canons  et  drapeaux,  sans  auGon  ordrK 
On  vient  de  me  dire  que  Tordre  avait  été  donné  par  M.  CfamipertiMii 
président  de  rassemblée  de  la  section  Bonne-Nouvdle.  Plii^îepi^  pii^ 
sonnes  animées  paraissent  le  diriger;  quelques-unes  même  sont  in* 
connues.  Les  commandants  et  officiers  ont  foit  de  vains  eflbris  pottr  Im 
retenir.  Ils  ont  été  impuissants.  Ils  ont  dit  en  partant  qu'ils  allaient 
se  réunir  au  bataillon  de  Saint-Jacques-rHôpital.  Le  tocsin  sonne. 
0  Le  commissaire  de  police, 
»  «  Signe  ,  Caffin.  » 

Ce  qui  se  passa  dans  la  section  Bonne- Nouvelle  dut  se  reproduire 
ailleurs.  Voici  los  indications  que  nous  trouvons  dans  les  procès-vei^ 
l>au\  relalivoment  aux  mouvements  de  la  garde  nationale  durant  la 
nuit  du  9  au  tOaoût  : 

La  section  de  Popincourt^  vers  une  heure  du  matin,  ordonne  qu'un 
rappel  sera  battu  atin  que  chacun  se  rende  à  son  poste . 

La  section  du  Louvre  arrête  que  tous  les  citoyens  prendront  les 
armes ,  veilleront  pendant  la  nuit  à  la  siirelé  de  la  ville  de  Paris,  et 
qu'on  demandera  à  la  municipalité  des  tentes  pour  faire  camper  les 
citoyens  armés  sur  les  gazons  du  Louvre. 

l^  section  des  Quinze- Vingts  ordonne  au  commandant  en  second 
d'assembler  le  bataillon  en  armes  et  fie  le  faire  marcher  où  le  dan- 
ger de  In  pairie  appelle  ses  defrfi'ieunt. 

La  section  des  Invalides  requiert  le  chef  de  bataillon  de  ne  pas 
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révolutioDnaires  et  du  club  des  JacobÎDS,  a  on  crie  aux 
armes,  »  ou  frappe  aux  portes^;  dans  le  reste  de  la  ville, 
tout  est  tranquille^.  Ton  ne  voit  dans  les  rues  que  des 
citoyens  qui  se  rendent  à  leurs  bataillons. 

Cependant  les  commissaires  nommés  parles  sections  les 
plus  zélées  arrivent  à  la  maison  commune  entre  une  heure 
et  deux  heures  du  matin.  Ils  occupent  la  salle  qui,  depuis 
une  quinzaine  de  jours ,  avait  été  consacrée  à  recevoir 
les  délégués  pour  Tadresse  à  Tannée,  la  pétition  sur  la 
déchéance  et  les  autres  objets  mis  à  Tordre  du  jour  par  le 
bureau  de  correspondance. 

A  trois  heures,  dix-neuf  sections  sont  censées  repré- 

permeUre  que  les  citoyens  de  la' section  se  réunissent  à  ceux  de  l'in- 
térieur, pour  former  des  rassemblements  sans  ordre. 

Dyns  les  déclarations  relatives  à  la  conduite  spéciale  du  bataillon 
des  Fillcs-Sainl-Tliomas,  pendant  la  nuit  du  9  au  10  août,  déclara- 
tions que  nous  donnons  à  la  fin  de  ce  volumo,  on  voit  que  Tordre  de 
rappeler  fut  envoyé  par  rétiit-m.ijor,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir. 
(Déclarations  de  Ta>sin,  commandant  en  premier,  de  Boscary,  com- 
mandant en  second,  de  Noël  Avril,  sous-licutenant,  de  J.-B.  Jar- 
din, adjudant-major.) 

4.  Nous  puisons  la  plus  grande  partie  de  ces  détails  dans  les  rap- 
ports que,  d'heure  en  heure,  le  secrétaire  du  conseil  général  du  dé- 
partement, Blondel,  transmettait  au  procurour-généra.-syndic,  Rœde- 
rer.  alors  nux  Tuih'ries.  Ces  rapports  ont  été  imprimés  dans  la  Revur 
rr'trosppclire,  V  série,  t.  I*"*",  p.  3.'>6  et  suivantes. 

2.  Dans  la  description  do  la  nuit  du  9  au  40  août,  que  Lucile  Du- 
plessis,  fi'mme  de  Ctimille  Dosmou!ins,  nous  a  laissée,  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  Personne  dans  la  rue,  tout  le  monde  était  rentré.»  (Voir  l'intc*- 
ressante  notice  sur  Camille  Desmoulins,  publiée  par  Edouard  Fleury, 
t.  i'^p.  269.) 

L'X  tran«]uiHité  de  Paris  est  encore  attestée  par  le  rapport  que 
J.-J.   Leroux  fit  à  TAssemblée  et  que  nous  citons  un  peu  plus  bas. 
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sentées*,  Hus^ueniQ,  te  président  des  Quinze- Vingts, 
s^empare  dn  fauu^iiil;  il  y  a  tous  les  droits  el  personne  ne 
SiHïi^tî  à  le  lui  disputer*  Tallien,  qui  avait  déjà  tenu  la 
pluriïo  lors  de  Tadresse  demanda  ni  la  deiiïéance,  se  irou^Te 
à  poiut  nommé  pour  remplir  les  fonclians  de  secrétaire. 

Entre  trois  et  sept  lioures,  moment  où  le^i  soi-disant 
rauuoissaires,  rev*Hus  de  prétendus  mandats  extraordi* 
naires^^  consomnièiieiil  déUniti  vement  rust]r[>atiaa  de  tou« 
les  piiuvoirs,  de  combien  s'acerut  le  eliUTn?  primilif  de 
div^neiit?  Pmhalïlement  de  quatre  ou  cinq,  au  plus 
de  neuf;  car  H  est  incontestable  que  vingt  sections  au 
moins  ne  furent  pas  repinL^sentik'i;.  ■ 

Maintenant  quel^^  étaient  ces  soixante^lix  ou  quatre- 
vingts  individus  qui  venaient  de  sintroduire  subrepti- 
œnient  dan&  une  des  salles  de  T Hôtel  de  Ville? 

Etaient-t^  les  t!f>ryphéeî>  du  parti  demagogiqtie,  cein 
que,  depuis  un  an,  soit  auK  Jacobins,  soit  dans  les  sec- 
tions, soit  à  la  barre  de  l'Assemblée,  Ton  avait  vus  à 
la  tête  du  mouvement  ultra-révolutionnaire?  Nullement. 
La  section  des  Quinze-Vingts  avait  bien,  il  est  vrai,  mis 
les  commissaires  sous  la  sauvegarde  du  peuple;  mais 
malgré  cette  déclaration,  il  pouvait  y  avoir  quelque  dan- 
ger à  être  pris  en  flagrant  délit  de  conspiration  ;  aussi 


4.  Voir  \e  procès-verbal  de  la  section  de  l'Arsenal ,  à  la  fin  de  œ 
volume. 

t.  Un  certain  nombre  de  sections  qui  étaient  soi-disant  représentées 
dans  celte  réunion  n'aviiient  donné  à  leurs  commissaires  des  pouvoirs 
que  nour  s'informer,  et  non  pour  agir;  d'autres  avaient  entouré  les 
leurs  de  rëspr\  os  très-significatives.  (Voir  le  Rémmé  général  des  déh- 
bérnlions  des  sections,  donné  à  la  On  de  ce  volume.] 
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les  chefs  se  tinrent-ils  prudemment  à  l'écart.  Robes- 
pierre, Fabre  d'Églantine,  Billaud-Varennes  ne  vinrent 
siéger  dans  le  sein  de  la  commune  insurrectionnelle 
qu'un  jour  ou  deux  après  le  10  août,  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  qu'à  profiter  de  la  victoire.  Marat  s'était  blotti  de 
nouveau  dans  la  cave  qui  lui  avait  si  souvent  servi  d'a- 
sile. Danton  lui-même,  dont  le  poste  comme  substitut 
du  procureur  de  la  commune  était  à  l'Hôtel  de  Ville,  ne 
s'y  rendit  que  très-tard  et  fort  k  contre-cœur;  il  s'en 
esquiva  le  plus  vite  possible;  Camille  Desmoulins,  qui  ne 
quittait  pas  le  futur  ministre  de  la  justice,  le  suivit  dans 
ses  évolutions  et  surtout  dans  sa  retraite  *. 

Étaient-ce  au  moins  des  individus  connus  et  estimés 
dans  leur  propre  parti?  Non,  car  plusieurs  d'entre  eux  se 
trouvent  tellement  inconnus  à  ceux  qui  sont  censés  les 
avoir  nommés^,  ou  tellement  suspects  que,  deux  ou  trois 


4.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Louvet  : 

«  Danton,  qui  s'était  caché  pendant  le  combat ,  parut  après  la  vic- 
toire, armé  d'un  grand  sabre  et  marchant  à  la  tête  du  bataillon  mar- 
seillais comme  s'il  eût  été  le  héros  du  jour.  » 

Mais  Louvet  pout  être  suspect  en  parlant  de  Danton,  écoutons  les 
confidences  de  Lucile  De^moulins,  qui  ne  Simrait  l'être  en  parlant  de 
Tami  intime  de  son  mari  : 

«  Danton  vint  se  coucher.  Il  n'avait  pas  l'aie  fort  empressé;  il  ne 
sortit  presque  point.  On  vint  le  chercher  plusieurs  fois,  enfin  il  partit 
pour  la  commune.  Danton  revint  et  fut  se  jeter  sur  son  lit.  Camille 
revint  à  une  heure,  il  s'endormit  sur  mon  épaule.  Le  grand  jour  étant 
venu  (cinq  heures  du  matin  à  cette  époque  de  l'année),  Camille  se 
coucha.  0  On  voit  par  la  suite  du  récit  que  Camille  Desmoulins  ne 
quitta  de  nouveau  Lucile  que  vers  neuf  heures  du  matin. 

2.  Voir  le  procès-verbal  de  la  section  du  faubourg  Saint-Denis.  Deux 
n  46 


jours  après  le  triomphe  de  hnsurrection,  on  ose  conlesU?r 
leur^  rionîînalinn>,  ca.sser  l^^  pouvoirs  qif  ils  se  sont  à^ 
livres^;  it  en  est  uième,  et  parmi  les  plus  inriiients,  qui 
auront  un  \)eu  plus  lartl  a  n'^pouJa^  devant  leui'*;  ^eç- 
lioos  à  des  inculpations  cnladiant  leur  probité^. 

Quand  on  [parcourt  la  liste  des  prétendus  eommissaires 
«kg  sections^,  quels  sont  les  iioiiimes  dont  Jes  ooia'ii, 

jour?  après  Dn  s^upeigut  tlt*  l  i^rnuir,  mxm  le  commij^^aire,  qui  i'tppc- 
lâit  Collorigos,  ne  voufiU  p»s  réiiigncr  un  tîtrt*  qy'iï  avait  esitoniué; 
il  fallut  leï*  prote:4ùitkirii$  roitpréés  de  La  section  qu'il  élâit  cen^  reftfé- 
seiUer,  |>our  Idi  fciin^  quitter  la  pluce. 

1.  CommQ  ceta  arriva  pour  Ws  individus  qui  étalant  y  mm  PÊfrt- 
fiuntt^r  la  si^^^tion  fies  KofanÈs-Rougei.  * 

1  On  comprendra  faciletnent  qu'il  edt  été  impossible  de  réunir  4e& 
rcn&eignemf^riU  positifi»  «t  circun^tajtcié^  sur  tDUâ  Iêâ  membres,  M 
oh.KCtU'tf.  tlo  h  4-0  m  mu  mi  ins^ijrrcf^itonndlc.  Mûïê  il  ^n  é^t  deui  qui 
n'ont  pas  pu  érhîippcr  h  no^  reelMTches  :  Hiiiiuentn.  le  prïsiiJi^iit  de 
la  commune  insurrectionnelle;  Concedieu,  qui,  après  avoir  violeiD- 
ment  chassé  de  la  section  de  l'Arsenal  Lavoisier  et  fies  amis,  s'était, 
avec  deux  de  ses  affîdés,  constitué,  de  son  autorité  privée,  mandataire 
de  cette  section  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  Voir,  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume^ la  note  concernant  ces  deux  personnages. 

3.  Nous  nous  sommes  imposé  une  tâche  dont  la  difficulté  nous  a 
longtemps  désespéré,  et  que  nous  n* avons  pu  accomplir,  même  mï 
partie,  qu'à  force  de  recherches  et  de  soins  infinis  :  celle  de  rétablir, 
après  soixante-dix  ans,  la  liste  de  présence  des  commissaires  réunis 
à  l'Hôtel  de  Ville  dans  la  nuit  du  9  au  40  août.  Une  liste  en  fut  dressée 
trois  ou  quatre  mois  plus  tard,  pour  tromper  la  Convention;  c'est  cék 
que  MM.  Bûchez  et  Roux  ont  donnée  dans  leur  Histoire  parlemeit- 
taire,  t.  XVI,  p.  410  et  suivantes,  mais  elle  est  évidemment  falsiûée 
et  ampliGéo.  On  trouvera,  à  la  fin  du  volume,  la  liste  aussi  exacte 
que  possible  des  individus  qui  siégèrent  avant  huit  heures  du  matio, 
le  10  août,  dans  la  réunion  des  commissaires  des  sections  et  qui 
composèrent  véritablement  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la  com- 
mune insurrectionnelle. 
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sortant  un  peu  de  robscurilé,  frappent  d'abord  les  yeux? 
Nous  trouvons  le  journaliste  Robert,  F  instituteur  Léo- 
nard Bourdon,  Rossignol,  aujourd'hui  ouvrier  paresseux, 
demain  lâche  général;  des  hommes  de  loi  de  la  pire 
espèce,  de  ceux  que  M.  Michelet  appelle  les  scribes  du 
ruisseau,  comme  Lhuillier  et  Truchon;  des  hommes  de 
sac  et  de  corde,  comme  l'ancien  commis  aux  barrières 
Huguenin  et  le  vendeur  de  contre-marques  Hébert;  des 
prêtres  apostats,  comme  Bernard  et  Xavier  Audoin  ;  le 
cordonnier  Simon,  le  futur  bourreau  de  l'enfant  royal, 
Cailly,  Lenfant  et  Duffort,  les  futurs  collègues  de  Marat, 
de  Panis  et  de  Sergent,  au  comité  de  surveillance  de 
septembre.  Le  reste,  c'est  l'inconnu!...  Et  voilà  les 
hommes  qui  disposèrent,  dans  une  nuit  de  funeste  mé- 
moire, des  destinées  de  la  France  ! 


VII 


Pendant  que  les  prétendus  commissaires  des  sections 
s'organisent  à  petit  bruit  dans  leur  salle*,  entrons  dans 

I.  La  commune  légale  et  la  commune  insurrectionnelle  siégèrent 
simultanément,  pendant  plus  de  quatre  heures,  dans  deux  salles  pres- 
que contiguës  de  l'Hôtel  de  Ville.  C'est  ce  qu'aucun  historien  n'a  fait  re- 
marquer avant  nous.  La  réunion  des  commissaires  des  sections  était  si 
bien  connue  du  conseil  légal,  qu'on  lit  ce  qui  suit  dans  le  procès-verbal 
de  la  section  du  faubourg  Saint-Denis  :  «  Les  trois  commissaires  nom- 
més par  la  section  ayant  communiqué  leur  pouvoir  au  cx)nseil  général  de 
la  commune,  il  les  a  renvoyés  à  l'assemblée  des  commissaires  des  sec- 
tions séant  dans  la  maison  commune.  Ils  se  sont  rendus  dans  la  salle 
où  cette  assemblée  tient  ses  séances.  » 
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celle  où  le  conseil  général  de  la  commune  siège  depuis 
plusieurs  heures*. 

Le  conseil  est  loin  d*êlre  au  complet,  car,  nous  TaYODS 
vu  plus  haut,  un  grand  nombre  de  membres  se  sod( 
chargés  d'aller  visiter  les  différentes  sections  et  de  leur 
prêcher  la  concorde  et  la  paix.  En  revanche,  les  tribunes 
établies  autour  de  la  salle ^  i^egorgent  de  spectateurs; 
on  les  a  choisis  avec  soin  pour  exercer  sur  les  membres 
de  la  commune  une  pression  incessante,  arracher  à  leur 
faiblesse  les  arrêtés  indispensables  au  triomphe  de  Tio- 
surrection. 

Cousin,  professeur  au  Collège  de  France,  préside  à  la 
place  de  Pétion,  qui  s'est  rendu  au  Château.  Le  savant 
physicien  jouissait  alors  de  la  faveur  populaire*;  jaloux 

1.  Lo  proc(s-vorl)al  de  la  séance  tonuo  par  le  conseil  général  dans 
la  nuit  (lu  9  au  10  jioùl  n'a  jamais  été  rédi.u'é.  ou,  s'il  l'a  été.  il  a  cl»' 
détruit.  I{o\(T-(>()llanl,  (jiii  était  alors  S(vrélairo-i:refrier  de  la  com- 
mune, (Miiporta  les  niinulcs,  après  l'expul-ion  violente  du  conseil,  etsi* 
refusa  plu^  lar  1  à  1rs  rcndn»  aux  !i()u\eau\  représ(Mitants  de  la  com- 
mune. Voir  à  («t  é«;.inl  la  leître  oflicielle  qu'^  donnent  .MM.  Bûchez  et 
Houx,  dan>  le  tum»»  \VI  de  leur  Histoire  jtarlriftmlairr,  et  dont  l'ori- 
i^inal  s(»  trou.e  co'lt'  surh*  rc^ristr»*  des  délihcrations  du  conseil  gém^ 
rai  de  la  communo.  ii  la  place  même  où  il  exi^l<»  un  blanc  destiné  à 
contenir  i(S  délil)ération>  prises  par  le  const»il  dans  les  dix  premiers 
jours  d'août.  La  dcTnién*  séance  doni  lo  procès-verbal  est  inscrit  sur 

l  o  rcqi-lte  est  celle  du  ÎH  juillet.  Il  y  a  une  lacune  jusqu'au  10  août, 
sept  heures  du  malin  :  à  ceîte  date  se  trouve  le  procès-verbal  falsifié  de 
la  commune»  insiirrfH'lionnolle. 

2.  Le  conseil  LMMiéral  de  la  communo  sié.ixeait  dans  la  salle  dite  du 
Trône,  dont  les  croisées  donnent  sur  la  place  i\o  Grève.  La  salle  existe 
encore  dans  Itîs  iTièmes  dimensions;  c'est  la  seule  partie  conservée  de 
l'ancien  llôlel  de  Ville. 

3.  Il  n'en  jouit  pas  longtemps,  car  nous  avons  trouvé,  à  la  date  du 
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de  la  conserver,  il  laisse  les  tribunes  conduire  les  débals. 
Celles-ci  ne  se  font  pas  faute  d'invectiver  ceux  des  muni- 
cipaux qui  osent  opposer  quelque  résistance  aux  motions 
incendiaires  émises  à  chaque  instant.  Le  scandale  devient 
si  grand  que Toliicier  municipal  J.-J.  Leroux,  après  avoir 
plus  d'une  fois  vainement  prié  le  président  d'imposer 
silence  aux  interrupteurs ,  se  tourne  lui-même  vers  les 
tribunes  et  les  apostrophe  ainsi  : 

«  Si  vous  êtes  dans  l'intention  d'exécuter  vos  menaces, 
vous  êtes  en  force;  descendez  et  sacrifiez  vos  magistrats; 
ils  sont  h  leur  poste;  mais  si  vous  êtes  incapables  d'un 
crime,  sachez  porter  au  conseil  le  respect  que  vous  lui 
devez.  » 

Tant  de  courage  réduit  pour  un  instant  les  tribunes  au 
silence,  mais  les  menaces  se  renouvellent  bientôt  et  dc- 


9  et  du  II  décembre  1792,  les  doux  arrêtés  suivants  de  la  seilion  du 
PanUiéon  franç;ûs,  à  laquelle  Cousin  «ipparlenait  : 

«  L'as>einblée  génrnile  et  permanente  de  la  seclion  du  Panthéon 
français,  considérant  que  le  citoyen  Cousin  a  perdu  sa  confiance  et 
(jnelle  l'a  déjà  annoncé  h  lout  Paris; 

a  Anéte  qu'elle  lui  retire  les  pouvoirs  qu'elle  lui  avait  donnés  pour 
la  représenter  à  la  municipalité. 

a  LvKDEL,  président;  Damolr.  secn  laire. 

«  L'assemblée  arrête  qu'elle  in\ile  ses  commis-aires  et  la  commune 

provisoire  à  faire  rendre  les  comptes  au  citoyen  Cousin,  djms  le  [)lu3 

bref  délai. 

«  Lardel,  président;  Damour,  secrétaire.  >i 

Cousin  ne  périt  pas  dans  la  tourmente  révohitionnaire,  mais  il  re.-»ta 
en  prison  pendant  toute  la  Terreur;  nous  a\ons  retrouvé  l'arrêté  qui 
le  mil  en  liberté,  il  est  daté  du  30  thermidor,  an  ii. 
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fiennent  de  piii$  en  plus  \*iveâ.  Le  noiiibre  des  homi!M 
à  face  palibtitaire  s'augmente  à  mesure  que  la  nuit  sV 
vani'P.  Le  pnx^îdenl,  s'apercevanl  cjue  J*-l.  Leroux  se* 
trouve  fH'i^mnttlemenl  L*X{iost^  aux  violcnœs  de^  ïijîecta-  ' 
leur^,  se  Mte  de  Ty  goustraim  en  renvoyant,  avec  Irok 
de  $c«i  collègues,  Ltiî^uillez»  Andmet  Desmousseaux^  à  M 
rAgsei]ibk%  nationale  pour  lui  rendi*e  roniplc  de  rt'tal  de 
Pam,  el  au  (Ihàteau  pour  retrouver  le  maire ,  dont  1^ 
meneurs  aimmenreni  à  trouver  TaUsenee  bien  loni^te. 

Taiidin  que  le  conseil  généml  continue  à  g'affaihlir  jiar 
asuile  de  missions  publiques  et  peut-être  de  désertions 
i!^e€rèle.s  la  réunion  ûeè  ^oi-disant  comaiissaires  des  sec- 
tions comnicnee  à  faire  sentir  sa  présence.  Des  connnu- 
nications  frt*quentes  s'établissent  entre  eux  et  les  œprt^ 
seutauls  le^niux  de  la  ville.  Le  conseil,  succombant  à  la 
fatigue  plijsique,  moralement  subjugua  par  la  pression 
des  tribunes  et  par  les  sueLTStions  incessantes  des  com- 
missaires, n>st  bientôt  plus  qu'une  marionnette  dont  le 
conciliabule,  insurrectionnel  tient  les  fils  et  qu'il  fait 
manœuvrer  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  d'agir  ouvertement 
piU'  lui-même. 


VIII 


Deux  objets  essentiels  devaient  naturellement  préoc- 
cuper les  conspirateurs  :  être  assez  forts  à  rHôlel  de 
Ville  pour  y  commander  en  maîtres,  rendre  libre  le  che- 
min des  Tuileries  par  la  désorganisation  des  plans  du 
commandant  général.     . 
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Aussitôt  qu'ils  se  trouvent  réunis  en  nombre  à  peu  ptxs 
^utrisanl,  les  commissaires  invitent  diarune  des  sections 
iitlîdee?ï  a  leur  envoyer  vingt-cinq  hommes  bien  armés*. 
Puis  ils  établissent  une  corresponJanca  incessante  entî'e  le 
iledans  et  le  dehors  de  la  maison  commune,  afin  que  les 

■  complices  qui  se  tiennent  sur  la  place  puissent  facilement 
appuyer  de  là  ce  qui  se  prépare  à  Tinlérieur, 

M      Ces  premières  précautions  prises,  on  ne  s'occujïe  plus 

■  que  du  commandant  général  et  de  ses  plans, 

™  Nous  Tavons  déjà  dit,  Mandat  avait  établ!  des  postes 
de  gardes  nationaux  aux  têtes  de  pont,  dans  le  but  d'em- 
pêcher toute  communication  entre  les  deux  rives  de  la 
Seine,  et  par  conséquent  de  rendis  impossible  la  réunion 
des  deux  courants  populaires  descendant  du  faubouri,' 
Saint-Antoine  et  du  faubourg  Saint-Marceau,  Au  Pont- 
Neuf,  se  trouvait  le  i;rand  parc  d'artillerie  de  réserve; 
de  là  seulement,  on  pouvait  tirer  le  canon  d'alarme*  Ce 
poste  important  était  confié  aux  gardes  nationaux  de  la 

■section  Henri  I V^,  dévoués  à  la  cause  de  Tordre  et  com- 
mandés  pr  un  officier  tres-solide  et  tœs-résolu^  le  com- 

I mandant  Robert.  « 
Vers  le  ni i lieu  de  la  nuitj  se  présente,  au  terre-plein 
du  Pont-Neuf,  un  pei-sonnage  aux  moustaches  retrous- 
sées, à  la  face  sinistre;  il  porte  T  uni  l'orme  de  sergi^nt  de 
canonniers;  des  poches  de  son  gilet  sortent  deux  crosses 
I.  Trocès- verbal  de  la  secliolî  Maiiconseil,  à  la  fin  di*  ee  volamcv 

î.  Voir  h  1(1  fin  dp  ce  volume^  ïn  ûéWbàrMUm  de  cette  hhIioii,  qtu 
dénonce  a  i'aa^usiUcur  public  le  Tameuv  arnHê  Maucoaseil  comnip 
letidant  I  i^oulcvor  le  peuple  contre  les  autorîlés  consliluet^. 
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de  pitrtolpt*;  trois  ou  qiiatru  individitg  lï 
ms^ec^ê  le  suiveot.  L'homme  aux  ptstoictï  ik^dare  au 
eooijiianilant  Rntiert  qu'il  i?^i  dmrgé  par  la  Kecitou  Mali- 
eondeil  de  lui  donuer  anumanioitioii  d^iio  arn^lé  qid  h 
requiert  de  tirer  le  canoti  d'alaruie^.  Nalurelleitient.  le 
cammandaut  ivîmv'  iwec  mépm  dô  m  sciuuuTttre  à  m 
tel  otxlm  émnwi  d'une  prcilie  autorité  et  lran.stiiiâ  par 
un  semblable  délei^ué-  i^  sergent  de  catinoriiers  cl  leg 
aeotjlPH  :^out  apprL^hendéjî  au  corps;  feerit  doiit  ils  sont 
porteurs  est  gaisi  et  transmis  au  bureau  eeulraJ  de  po- 
lice et,  de  th,  au  conseil  de  la  commune. 

Maiiî  bientôt  riurviciineiU  d&u\  odtcîerH  munirififtux, 
ceints  de  leurs  édiarpesi  Dâ  lisent  à  Roliert  la  pike 
iïuîvanttj  : 

a  fjc*  consiMl  m  un  ici  [ml  diarge  MM-  TTu  et  Ban- 
dr)UJn.  deuK  do  ses  membres,  de  se  rendre  sur-k^rhamp 

au   [Kîstc  de  llrnrt  !V  rt  dt*  fiurr  uieUre  en  ttbnrh'^  les 

(juatrc  citoyens  de  la  section  Mauconseil  qui  s'y  trouvent 

détenus. 

«  CotsiN,  doyen  d'âge;  Royer,  secrétaire.  » 

Im  commandant  hésite  un  moment;  mais  n*osaaipas 
entamer  une  lutte  inconslitutionnelle  avec  la  commonet 
il  HO  décide  à  mettre  ses  prisonniers  en  liberté;  seulement 
il  HQ  garde  bien  de  tirer  le  canon  d'alarme,  et  il  exdte 
l(^s  gardes  nationaux  qui  l'entourent  à  défendre  leur  parc 

1.  rour  ce  qui  suit,  nous  suivons  le  rapport  de  Robert,  qui  s'est 
retrouvi^  dans  les  papiers  do  La  Chesnaye. 

S.  \éi}  nipport  de  Ftoberi  est  confirmé  par  le  procès-verbal  de  la  sec- 
tion MauconHoil,  que  Ton  trouvera  à  la  un  de  ce  volume. 
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d'artillerie  contre  n'importe  quels  assaillants.  Se  doutant 
qu'il  ne  doit  pas  être  seul  exposé  aux  menaçantes  in- 
jonctions des  insurgés  et  aux  faiblesses  du  conseil  géné- 
ral, il  se  met  en  rapport  avec  le  chef  du  bataillon  du  quai 
des  Âugustins,  Wille,  posté  au  pont  Saint- Michel. 
Celui-ci  lui  fait  répondre  qu'il  ne  demande  ps  mieux  que 
de  remplir  son  devoir,  mais  qu'il  vient  de  recevoir  la 
visite  du  commandant  des  fédérés  marseillais^  et  que 
celui-ci  l'a  sommé  de  livrer  passage  à  sa  troupe  :  «  Nous 
passerons  d'une  manière  ou  d'une  autre  »,  avait  dit  k 
Wille  le  chef  des  insurgés.  Sur  celte  nouvelle,  Robert 
se  prépare  résolument  au  combat;  il  range  ses  hommes 
en  bataille  et  fait  pointer  ses  pièces.  Soudain  reparaissent 
les  deux  délégués  du  conseil  général,  assistés  d'un  troi- 
sième, d'opinions  encore  plus  prononcées,  Osselin;  ils 
sont  porteurs  d'un  nouvel  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  général,  s'étant  fait  rendre  compte  de  la 
disposition  actuelle  des  canons  sur  le  Pont-Neuf, 

«  Révoque  et  annule  tout  ordre  qui  aurait  pu  être 
donné  par  le  commandant  général,  charge  MM.  Osselin, 
Hu  et  Baudouin  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et,  en 
conséquence,  de  faire  rentrer  les  canons  dans  le  parc 
d'artillerie  2. 

«  CoLSiN,  président;  Roykr,  secrétaire.  » 

I.  Les  fcHlcrés  marseillais  étaient  casernes  tout  près  de  là,  aux 
Cordeliers,    aujourd'hui    l'École- de-Médecine. 

•2.  Nous  croyons  devoir  donner  la  biographie  des  principaux  acteurs 
du  10  août,  voici  celle  des  trois  officiers  municipaux  que  nous  voyons 
désorganiser  les  préparations  de  défense  de  .Mandat  : 

Osselin  était  un  homme  de  loi  assez  habile,  mais  peu  considéré;  il 
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Le  commandant  Robert  avait  écouté  avec  la  [dus  vive 
indignation  la  lecture  de  Tordre  qui  venait  de  lui  être 
donné  sous  le  couvert  de  Tautorité  civile;  il  le  commu- 
nique aux  gardes  nationaux  et  aux  cancmniers  qui  l'en- 
tourent; tous  lui  répondent  :  «  Nous  maintiendrons  nos 
pièces  en  batterie  tant  que  sonnera  le  tocsin.  »  Les 
trois  officiers  municipaux  insistent,  ils  rappell^it  la  loi 
qui  confie  la  police  de  la  cité  au  conseil  général;  ks 
gardes  nationaux,  ignorant  ce  qui  se  passe  à  THâlel 
de  Ville,  cèdent  par  un  respect  aveugle  de  la  légalité  et 
retournent  leurs  pièces  braquées  sur  la  rive  gaudie. 
Réduit  à  rimpuissance,  Robert  avertit  immédiatement 
le  commandant  général  et  lui  mande  que,  si  la  descente 


fut  Dommé  président  du  tribunal  extraordinaire  du  47  août,  pais  dé- 
puté à  la  Convention.  Auteur  de  la  loi  sur  les  émigrés,  il  devint  une  des 

premières  victimes  de  la  loi  qu'il  avait  faite;  arrêté  pour  avoir  donné 
asile  à  une  cm! grée,  il  fut  condamné  à  la  déportation  pendant  que  la 
malheureuse  comtesse  de  Chnrry  était  envoyée  à  Téi^hafaud.  Il  était 
depuis  huit  mois  à  Bicêlre  en  compagnie  des  forçats,  lorsque  le  comité 
de  sûreté  générale  eut  l'idée  de  le  comprendre  dans  une  conspiration 
de  prison.  Amené  à  la  Conciergerie  et  prévoyant  le  sort  qui  Tattendait, 
il  s  enfonça  un  clou  dans  la  poitrine,  sans  réussira  se  tuer.  Le  lende- 
main, il  fut  traîné  tout  sanglant  au  tribunal  ré\olutionnaire,  et  ensuite 
à  l'échafaud  (8  messidor  an  ii,  —  28  juin  1794). 

Hu,  épicier  de  son  état,  fut  élu,  peu  de  temps  après  le  40  août, 
juge  de  paix  de  la  section  du  Panthéon  français.  Mais,  devenu  suspect 
à  son  tour  aux  ultra-révolutionnaires,  il  fut  jeté  dans  les  prisons,  à  la 
fin  (le  1793,  et  y  resta  Jusqu'à  la  mort  de  Robespierre. 

B.iudouin  était  l'imprimeur  de  la  Législative,  comme  il  Tavait  été 
de  l'Assemblée  constituante,  comme  il  le  Tut  de  la  Convention.  Après 
le  10  août,  il  se  relira  prudemment  de  la  politique,  et,  sachant  se  plier 
aux  circonstances,  il  continua  à  imprimer  tous  les  actes  législatifs  qui 
lui  étaient  envovés. 
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des  faubourgs  a  lieu,  il  se  hâtera  de  battre  la  générale. 

De  retour  à  la  maison  commune,  les  municipaux,  ren- 
dent compte  de  leur  mission.  T.es  canonniers  ont  retourné 
leurs  pièces,  c'est  déjà  quel.|ue  chose;  mais  on  peut 
craindre  que  des  ordres  du  commandant  général  ne  vien- 
nent, d'un  moment  à  l'autre,  enlever  les  pièces  aux  ca- 
nonniers, s'ils  paraissent  disposés  à  laisser  passer  l'in- 
surrection. 

Un  nouvel  arrêté  est  arraché  à  la  faiblesse  toujours 
croissante  des  municipaux  et  immédiatement  transmis 
aux  chefs  de  poste  : 

«  10  août  1792. 

«  Le  conseil  général  arrête  que  les  canons  de  chaque 
bataillon  ne  seront  ôtés  aux  canonniers  que  sur  un  ordre 
écrit  de  la  municipalité. 

«  Cousin,  président;  Royer,  secrétaire.  » 

Le  plan  de  défense  était,  on  le  voit,  déjà  fortement 
troublé;  mais,  pour  compléter  celte  désorganisation,  il 
fallait  s'assurer  de  la  personne  du  commandant  général 
lui-même.  Déjà,  plusieurs  fois  dans  la  soirée,  le  conseil 
avait  fait  dire  à  Mandat  de  venir  prendre  ses  ordres; 
mais  celui-ci,  croyant  sa  présence  indispensable  au  poste 
le  plus  périlleux,  était  resté  aux  Tuileries  et  avait  tou- 
jours évité  de  répondre  aux  invitations  qui  lui  avaient 
été  transmises  au  nom  de  la  munici[)alité. 

Sous  la  pression  des  meneurs,  le  conseil  réitère  ses  in- 
jonctions avec  une  nouvelle  et  plus  vive  insistance.  Le 
conmiandant  général  ne  pourra  pas  se  dispenser  d'obéir. 
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IX 


PendaDt  que  de  si  graves  évéDemeats  se  passent  < 
Paris,  que  de  plus  graves  encore  se  préparent  à  l'Hâld 
de  Ville,  que  Tait  T  Assemblée  nationale  ^  ? 

Dès  onze  heures  du  soir,  au  bruit  du  rappel  battu 
dans  plusieurs  sections,  quelques  députés  se  réunissent 
sans  convocation  et  prennent  séance  sous  la  présidraos 
provisoire  de  Pastoret.  On  voit  aussitôt  se  dessiner 
les  tendances  des  deux  côtés  de  TÂssemblée.  Bazire, 
Broussonet  et  Cbarlier  paraissent  successivement  à  la 
tribune.  Bazire  (de  Textrême  gauche)  rapporte  qm 
Tagitation  est  très-grande  au  faubourg  Saiot-Antoine  et 
qu'à  des  ofTiciers  municipaux,  qui  manifestaient  leur 
étonnement  de  voir  illuminés  les  environs  des  Quinze- 
Vingts,  on  a  répondu  :  «  Ne  savez- vous  pas  que  c'est 
aujourd'hui  le  grand  jour?  »  Obéissant  au  mot  d'ordre 
qu'il  a  reçu,  Bazire  termine  son  discours  en  demandant 
que  Ton  appelle  à  la  barre  le  maire  de  Paris.  Broussonet 
(de  la  droite)  assure,  au  contraire,  que  plusieurs  sections 
ont  rortement  désapprouvé  l'arrêté  des  Quinze-Vingts. 
Charlier,  ami  de  Bazire,  annonce  l'arrivée  d'une  dcpula- 
tion  des  Lombards,  et  demande  qu'elle  soit  immédia- 

\.  Pour  le  compte  rendu  de  l'importante  séance  de  la  nuit  du  9  au 
10  août,  nou-î  nous  servons  du  procès-verbal  imprimé  par  ordre  de 
rAssemhléis  drs  comptes  rendus  du  Moniteur,  du  Logoyraphe,àu 
Journal  des  Dcrrets  et  fh'bats.  Nous  contrôlons  comme  toujours 
CCS  récils  les  uns  par  les  autres. 


I 


nt  introduite.  On  fait  droit  h  la  motion.  La  seiv 
"ïtôiî  des  Lombards  était  Tune  des  plus  engagées  dans 
le  mouvement  révolutionnaire^  et  son  orateur  est  le 
Qdèle  interprète  de  ses  sentiments  :  w  Le  tocsin^  dit-il» 
va  sonner,  le  canon  d'alarme  va  retentirj  les  dlojcns 
de  la  section  des  Quinze-Vingts  ont  Tîntention  de  se 
rendre  au  Château,  afin  d'y  faire  des  visites  et  de  savoir 
s'il  s'y  trouve  des  armes  et  des  bommes  suspects.  Le 
petiplo  est  alarme  de  la  présence  des  Suisses,  qui  pa- 
missent  déterminés  a  tirer  sui'  les  citoyens*  i» 

C'était,  à  mots  couverts,  annoncer  rinsiirrection  ;  il 
n'y  a^ait  que  les  imprévoyants  et  les  niais  qui  pussent 
8*y  troiii|>er.  Une  discussion  allait  s'ouvrir  stir  celte  com- 
munication, lorsque  Ton  fait  observer  que  FAssembli^ 
n'est  |>aa  en  nombt^  pour  délibtM-er,  C  ha  Hier  propose  seu- 
lement qu'à  raison  des  inquiétudes  manifestées  par  le 
(leuple,  on  nomme  une  commission  de  vingt  ^quatre 
men dires  pour  aller  vérifier  les  forces  qui  sont  aux 
Tuileries.  Quelcjues  membres  de  la  droite  s'opposent  à 
cette  mesure.  On  doit  être  rassuré,  disent-ils^  puisque 
MM.  Pétion  et  Rœderer  sont  au  Château. 

Le  bruit  du  tocsin  commenœ  bientôt  à  retentir,  mais 
le  nombre  des  députés  présents  augmente  peu,  et  T  Assem- 
blée, afin  de  conserver  une  certaine  conlenance,  sans  ce- 
{lendant  prendre  un  parti  pour  ou  contre  T insurrection, 
passe  le  temps  à  entendre  des  rapports  d'un  inléjiet  fort 
médiocre  sur  les  dettes  des  anciens  pays  d'états,  ?îur 
les  dégrèvements  d'impôt,  sur  certains  droits  doma- 
niaux, etc. 

Deux  gardes  nationaux  interrom|>ent  ces  lectures  pour 
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dénoncer  à  rAssemblée  un  fait  qu'ils  croient  important. 
Hlant  au  poste  du  Palais-Royal,  ils  ont  reconnu  dans  leurs 
rangs  deux  gardes  du  roi  qui  se  sont  avoués  tels;  ils  ont 
voulu  les  désarmer  et  les  retenir ,  mais  leurs  officiers  les 
ont  renvoyés  purement  et  simplement  *. 

Peu  après,  paraissent  à  la  barre  J.-J.  Leroux,  Des- 
mousseaux  et  les  autres  municipaux,  que  le  président 
Cousin  avait  éloignés  à  raison  de  leurs  sentiments  trop 
conslitulionnels.  J.-J.  Leroux  porte  la  parole^  : 

(t  Ijc  conseil  général  est  réuni ,  dit-il,  et  nous  députe 
vers  rAssemblée  pour  lui  donner  autant  que  possible 
dos  nouvelles  de  la  capitale;  nous  disons  autant  que  pos- 
sil)lo,  car  les  ofTiciers  municipaux,  nos  collègues,  que 
nous  avons  envoyés  dans  les  sections,  n'étaient  pas  en- 


I.  A  <li;i(nn'  instant  on  voit  dans  le  compte  rendu  de  la  s^vinro 
•^l•  icnnincItT  d«»s  dénonciations  du  môme  genre.  Elles  révèlent 
l'r\i-«l«'n(«'  (le  f.m^MS  pniruuilics  munies  d'espini^oies  et  portant  le 
(•«•^liiiiie  n.itit)iuil  (|ui,  durant  toute  la  nuit,  essayèrent  en  vain  de 
piMictuM-  dan-i  le  C.hàteju.  Oaelques -unes  de  ces  [)atrouilles  fun^nl 
.irrèlfi'>,  tlaulre^  dispersées;  c'e-^l  ce  qui  explique  comment  un  grand 
iKMuhn'  di'  personnes,  dont  les  sentiments  roviilistes  n'étaient  pas 
d(MiiiMi\.  n-'  purent  pénétrer  ju^ipie  dans  les  Tuileries.  (  Voir  les 
memoin'-  de  M"" de  la  R  »cliejaquel(Mn  et  la  lettre  de  M.  Enunanuel 
d'AuhiiM-.  qui  se  trouve  d.ins  les  pièces  justificatives  du  t.  IX  des  mè- 
ni.»i;-,<  d,'  lii'îiraml  de  Molieville.  On  avait,  dit-on,  envoyé  deux  raille 
.-..r'r-  di'ntfj'e  ri  (Ml  avait  eu  l'imprudence  de  les  envoyer  par  la 
fr),»..;  l).'.,ij.<)ip  fiitcnt  sai-ies  par  les  vainqueurs  et  devinrent  nalu- 
r-;;.'!!!  rit  'l'^-  titt.'-^  d'  pn>svTi[)tion  durant  lesjournées  de  septembre 
'•'  l'-n  !.ir;!  \i  loiirm'ti'e  nnoiutionnaire. 

1.  l.r  -1  -  "'II-  (1  •  J.-J.  Lei(»u\.  insère  dans  son  procès-verlKil i 
1  ■:.•  .ri'  {-.if .  ..•••MM'Mt  ii\(C  N»<  comptes  rendus  du  lj)(j<njraphf, 
\).  •"),  et  du  J'i'irmd  des    l>rfmU   vt  /tt-crcls,  p.   Iil7. 
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core  revenus  au  nmmont  Je  notre  départ  rie  rikVte!  de 
Ville.  Ils  ont  du  se  rendre  Hum  auprès  des  citoyens  qui 
composent  riUtrou|j€rnenl  pour  les  rap|ieler  à  la  loi. 
Dans  tout  Paris  on  bai  la  générale,  ou  du  moins  des 
rap|)els  ti'ès-prtH.ipités  ;  un  citoyen  (mais  ce  fait  n'est 
nullement  officiel)  a  annoncé  qu'une  section  du  fimbourg 
Saint-Antoine  a  pris  un  ari'^té  pour  déclarer  qu'elle  ne 
reconnaît  plus  ni  numicipalité,  nt  département,  ni  Assem- 
blée nati<inalet  Un  giaud  nombre  de  citoyens  armés  se 
pnjpjsent,  dit-on,  de  venir  au  Corps  léj^islatif  deman- 
der la  déchéance  du  roi,  et  se  promettent  de  ne  pas 
quitter  les  environs  du  lieu  des  séances  que  cette  déchéance 
n'ait  été  prononcée.  Le  maire  est  dans  ce  moment  aux 
Tuileries  avec  plusieurs olîiciers  municipaux,  II  n'y  avait, 
d'ailleurs^  presque  personne  sur  la  place  de  la  mai- 
son  commune  lorsque  nous  Tavons  traversée*  Dans  toutes 
les  rues  par  lesquelles  nous  avons  passé,  tout  était  fort 
tranquille.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  si  l*AssembIée  se 
montR^  avec  force,  si  elle  prend  une  mesure  vigoureuse, 
le  calme  pourra  se  rt*tablir,  » 

Le  piésident  réj>ond  :  «  L'Assemblée  saura  s'élever  à 
la  hauteur  des  circonstances-  n  Mais,  par  le  fait,  TAs- 
serablée  ne  fait  rien  et  se  borne*  sur  la  motion  de  Marans, 
Il  expédier  aux  représentants  absents  Tordre  de  se  rendre 
immédiatement  a  leur  poste.  Puis,  on  reprend  purement 
et  simplement  Tordœ  du  jour,  comme  s'il  n'y  avait  rien 
de  plus  urgent  que  d'entendre  des  rapports  sur  des  alié- 
nalionsde  biens  nationaux. 

Mais  bientôt  se  présente  une  nouvelle  dépulxition  de 
la  municipalité;  elle  est,  cette  fois,  spécialement  com- 
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pôdée  Valois  du  main?,  et  rient  Uure  part  à  rAsscrabî! 
éeB  Hiquîétttdesque  plusieurs  sections  ont  manifestées  en 
Hfipretiant que  leur  magistrat  chéri  est  aux  Tuileries,  u  Ce?. 
iH^iâétudës  étaient  si  vives,  ajoute  rnrateur  niunicipaU 
qaô  nous  tfavons  pu  réfugier  iraceorapa^qner  les  députa- 
tkHis deoes  8^<lionâ (les  Linibanls  et  les  Ams)  ânns  le 
iem  de  rA8àerabli5e,  ou  Ion  a  dit  que  le  maire  s'élaii 
l^tiâseiité.  »  H 

Tergniand  ci  jilusîeurs  autres  dépiitL%  rassurent  les  " 
pétitionnaires  mv  le  sort  de  Pétion,  quils  annoncent  avoir 
vn,  il  y  a  quelques  instants,  sur  la  ternisse  des  Feuil- 
lants. 

Bazire  revient  sur  la  pniijosilion  qu'il  a  faite  an  eom- 
menoement  de  Ia.si\ince,  et  propose  que  le  maire  soit 
mandé  à  la  barre  de  rAs.semblee;  cette  motion  est  écartée  ^ 
parI*ordredu  jour;  Bazire  proteste,  soutenant  *-  qu'il  se  V 
passe  quelque  chose  d'extraordinaire  au  Château.  » 

La  consigne  avait  été  donnée  de  dire  et  de  répéter 
partout  :  «  La  vie  du  maire  est  en  danger,  w  Des  sec- 
tions, de  THôtel  de  Ville,  de  la  mairie,  arrivent  coup  sur 
coup  de  nouvelles  réclamations*;  enfin  le  président,  Tar- 
diveau,  reçoit  la  lettre' suivante  que  lui  écrivent  les  amis 


1 .  Pétion ,  depuis  qu'il  avait  quitté  l'hôtel  de  la  ville  à  onze 
heures  du  soir,  s'était  fait  réclamer  d'heure  en  heure  par  ses  amis  du 
conseil  général;  voici  les  billets  qui  étaient  venus  successivement  le 
trouver  au  Château  : 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

f  Du  10  août  17^,  an  iv. 

((  J'ai  l'honneurde  prier  M.  le  maire,  au  nom  du  conseil  général,  de 
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les  plus  intimes  de  Pétion,  les  complices  des  insurgés, 
les   administrateurs   de  police  Panis  et  Sergent  : 

«  MUNICIPALITÉ    DE   PARIS.  —  DÉPARTEMENT   DE    POLICE. 

«  Le  maire  de  Paris  est  allé  au  Château;  il  y  est  en- 
vironné d'hommes  qui  paraissent  avoir  des  vues  perfides 
contre  lui.  Vous  seuls  pouvez  l'en  lirer  ;  appelez-le  à  la 
barre,  un  ordre  de  l'Assemblée  le  tirera  de  ce  danger; 
et  aussitôt  renvovez-le  à  la  commune,  où  on  l'attend  et 
d'où  l'on  a  envoyé  vainement  un  exprès  pour  le  faire 
venir.  Nous  craignons  tout  si  vous  ne  prenez  ce  parti, 
et,  d'ailleurs,  le  tocsin  sonnant,  le  maire  de  Paris  doit 
être  à  la  commune.  • 

«  Les  administrateurs  de  police,  ses  amis, 
«  P.vNïs,  Sergknt. 

«  P.  5.  On  vient  à  cha(|ue  minute  nous  le  demander. 
«  Deux  heures  du  matin.  » 

«  Il  faut,  s'écrie  Letoumeur,  que  le  maire  soit  mandé 


nous  tirer  d'inquiétude  et  de  nous  donner  de  ses  nouvelles  par  le 
porteur.  «  Cousix. 

a  Le  conseil  général  ordonne  à  M.  le  maire  de  se  rendre  sur-Ie- 
cbamp  dans  son  sein. 

«  Le  présent  arrêté  lui  sera  porté  par  MM.  Patris  et  Miihaut,  et, 
dans  le  cas  où  le  retour  de  M.  le  maire  éprouverait  des  obstacles,  les 
mêmes  commissaires  s^nt  autorisés  à  se  transporter  h  l'Assemblée  na- 
tionale, à  lui  dénoncer  ces  obstacles  et  à  demander  que  la  liberté  de  ce 
magistrat  n'éprouve  aucune  atteinte. 

a  Cousin,  président;  Royer,  secrétaire-greffier.  »> 
n  47 
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à  la  barre!.* <  Il  Taut  ^vair  sH  est  mlenu  au  Châ 
par  la  force  on  «ic  sa  pmjirD  volonté.  >* 

L'Assembk^'  ii  L-tait  pas  en  nombre  et,  depuis  plus  de 
trois  Iirares,  se  reftisaU  à  prendre  aucune  dt^bioo;  ttmis 
il  s'agissait  dv.  sauver  le  popalaire  Pétion,  on  ne  discute 
(dus,  et  le  décret  suiraol  est  sur-le-champ  adopté  et 
expédié  : 

«  Sur  la  mniitwi  d*tin  membna,  rA&yemblée  nalit 
déonète  que  II,  le  maire  de  Paris  se  rendra  à  rînstaalà 
sabarre;  H 

«  Décrète,  en  outre,  cjuc  ee  dtkrivl  sera  portt^  sur-te^ 
diamp  à  M.  le  nmux'.  et  renib  h  rioslaiit  par  uo  de$ 
huissiers  de  FAk^i  tnbU^t%  qui  st^  Tera  accompagucr  dei 
gmdamies  nntiouauv. 

•  TiitnnEu  ,  e\ -président; 
Lecol\te-Pl YRAVKAU ,  Tronchon,  Secrétaires.  » 


tant  à 

ur-te^ 

sdeiB^ 


Au  moment  même  où  l*on  prétendait  qu*il  était  gardé 
à  >*\ie  dans  le  Château  comme  un  otage  précieux ,  Pé- 
tion  se  promenait  dans  le  jardin  des  Tuileries  avec 
Rœderer,  qui  était  venu  le  rejoindre.  Lorsque  les  pre- 
miers sons  du  tocsin  se  font  entendre,  il  affecte  une 
tranquillité  parfaite.  «  J'espère,  dit -il  au  procureur- 
général-sjTidic ,  qu'il  n'y  aura  rien  ;  des  commissaire 
sont  allés  au  lieu  du  rassemblement.  »  Survient  le  mi- 
nistre de  la  justice,  Dejoly,  qui,  de  la  part  du  roi,  de- 
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luaixile  au  maire  d'aulorisscr  la  Termeluix?  des  (K>rtes  de 
la  terrasse  des  Feuillants.  Pétion  y  cousent  et  se  dirige 
verjH  lu  terrasse  pour  donner  lui-mdme  les  onires  ;  mais 

tu  lomlïe  dans  tin  groujK»  de  gardes  nationaux  oîi  praîl 
n*j:;rier  une  assez  grande  agitation.  Un  des  soldats-rî- 
iojens  s*ap[)roche  de  lui,  le  félicite  ironirpieinent  de  son 
zèle  pour  le  salut  de  la  [patrie;  puî^î,  changeant  de  ton, 
Bjiuî  reproche  de  se  laisser  dominer  par  les  factieux,  no- 
lanuuent  par  Santerre,  avec  lequel  on  le  voit  toujours, 
H  enfin  dit  avec  fermeté:  u  Monsieur  le  maire ^  vous 
n^poudez  de  (a  irancpiillité  publique.  »>  Pélion,  visible- 
ment embarrassé,  balbutie  :  a  Monsieur,  qu'est-ce  tpie 
h  veut  dire?  Vous  oubliez  le  respect,.,..  Vous  man- 
quer. *  •  * .  Ah  !  voyons  !  en  tendons-nous » 

Mais  les  autres  gardes  nationaux  blAment  leur  cama- 
rade de  sa  vivacité  et  dégagent  le  magistrat  municipal. 

Celui-ci,  charmé  d'c-chapijer  a  un  interrogatoii-e  d'au- 
tant plus  insultant  qu'il  est  plus  mérité,  s'éloigne  précipi- 
tamment* On  l'en  traîne  vers  le  Château»  on  le  presse  d'y 
remonter,  lorsqu'il  est  rejoint  au  bas  du  grand  esc^ilier 
par  un  huissier  qui,  accompagné  de  gendarmes  et  de 
porteurs  de  toa*heSj  lui  notifie  le  décret  de  T  Assemblée*. 


f ,  Dans  le  récil  quil  a  publié  de  la  nuit  du  9  au  <0  aoùl,  Piétion 

dit  iivec  une  impudence  superbe  que,  <i  s'il  ("ûl  monté,  il  ne  si*raU  ja- 

ïmis  descendu;  qit*it échappa,  comme  parmlracfe,  à  la  mort;  que,  si 

|le  peuple  etU  fait  k  pluî  léger  mouvement  peodanl  qu'il  triait  aux 

iTnlIarîdS^  il  n'(^xist4?rnit  plusl  »  Décela  doune-t-il  une  ^mk*  preuve? 

[Moii.  Il  ie  coutenle  d'RJuuter:  «  C'est  avec  rdlmn  que  It  drapeau, 

endu  îiu  demie  du  Chiitenu,  pondant  quelque^  î^mps  pomit  :  fci  (e 

rc  de  Paris  a  mamjiw  d'élre  assassine  dam  Ui  nuit  du  y  ua  10.  a 
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Potion  s*empresse  d*obéir  au  message  qu*il  attendait 
depuis  si  longtemps.  Il  parait  à  la  barre,  entouré  d*oflS- 
ciers  municipaux.  On  l'invite  a  à  faire  connaître  si  les 
inquiétudes  qu'on  a  eues  sur  son  compte  étaient  fon- 
dées. » 

«  Occupé  tout  entier  de  la  chose  publique,  répond  avec 
sa  modestie  et  sa  solennité  ordinaires  le  premier  magis- 
tral de  Paris,  j'oublie  facilement  ce  qui  m*est  personnel. 
Il  est  vrai  que,  lorsque  j'ai  été  au  Château,  on  m'a  asseï 
mal  accueilli  ;  j'ai  entendu  proférer  contre  moi  les  propos 
les  plus  violents.  Ils  auraient  pu  déconcerter  un  homme 
qui  aurait  cru  ne  pas  avoir  d^nnemis;  mais  moi,  qui 
sais  bien  que  mon  amour  pour  le  bien  public  m'en  mé- 
rite un  grand  nombre,  je  n'en  ai  point  été  effrayé.  » 

Puis,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  il  annonce  que 
toutes  les  précautions  e\i.s:éH*s  par  les  circonstances  ont 
t'ié  prist's.  ('  Il  y  a  dans  le  Château,  ajoule-l-il,  un  corps 
noïiilnvux  (le  iraidt's  nalionaux.  Le  cuunnandant  assure 
qu'il  n'a  aucune  iuqui/'luile  |Xjur  la  sùrelé  du  domicile 
(lu  roi;  aulant  (juOn  \Kn\[  h'  piv\oir.  Tordre  et  la  tran- 
([uillilc  |)ulm(iue  pourront  clie  maintenus  '.  »> 

Le  |)ivsi(lenl,  Veiiiniaud-,  invile  Pélion  aux  honneurs 
de  la  s.'ance,  <  si  I  exercice  di'  ses  fonclion>  j>eul  le  lui 
permeiire.  >  ^  Mais  \o  maire,  lisons-nous  au  procès- 
verbal  (le  rAssemhlée,  traverse  seulement  la  salle,  el. 
sentinelle  viirilante.  retourne  à  son  poste.  »  C'est-à-dire 

1.  Voir  lo  pr(>0(\--vorb.il  ollioi«^l   tlt*  la  séanco,  le  l.ogotjraphe  ci\^ 

2.  Il  M'iKiit  <lo  pren.lro  le  fauîeuil  à  la  piaoo  do  PasUtret:  le  prési- 
dent 01)  titro,  M.  riet,  n'avait  pas  encore  paru.   —  Lngogt^aphe.  l».^- 
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qu'il  se  hâte  de  rejoinclœ  ses  amis,  qui  rattendent  pour 
le  consigner. 

Pélion  sorti,  l'Assemblée,  toujours  très-peu  nom- 
breuse*, recueille  les  nouvelles  qui  lui  sont  apportées 
par  quel(|ues-Uns  de  ses  menibres,  accepte  des  dons  pa- 
triotiques, entend  des  rapports  sur  une  nouvelle  banque 
à  fonder,  sur  les  brevets  d'invention,  sur  la  suppression 
de  la  prime  accordée  pour  la  tiaite  des  nègres;  ivçoit  des 
dénonciations  contre  le  maire  de  nous  ne  savons  quelle 
bourgade,  accusé  d'étœ  en  correspondance  avec  les  émi- 
grés; écoute  de  longues  adresses,  que  lui  envoient  des 
sociétés  patriotiques  allemandes  qui  l'adjurent  de  s'unir 
pour  sauver  la  France  -.  Certes,  rien  ne  pouvait  venir 
plus  à  propos,  mais  l'Assemblée  ne  comprend,  ni  les 
avertissements  qui  lui  arrivent  de  loin,  ni  ceux  qui  lui 
sont  transmis  par  les  autorités  qui  siègent  à  sa  porte. 
En  effet,  la  lellre  suivante  venait  d'être  apportée  au  pré- 
sident : 

ce  Paris,  le  10  aoiU  !792,  3  heures  du  matin. 
«  Monsieur  le  président, 
«  La  section  des  Tuileries,  assemblée  en  armes,  a 


1.  «  L'Assemblée  n'est  pas  composée  de  plus  de  cent  cinfjuante 
membres,  »  dit  le  rapport  de  Blondel ,  dalé  do  trois  heures  (pianinle 
minutes,  inséré  dans  la  Revue  rétrospective,  p.  S.'iG. 

2.  Nous  puisons  ces  détails  et  ceux  qui  suivent  dans  le  compte 
rendu  du  Journal  d^s  Débats  et  Décrets,  p.  MU  n°  320,  et  dans  le 
Logographe,  p.  9,  10,  H.  — Ces  détails,  en  réalité  in-igniGants, 
donnent  aux  délibérations  de  TAssemblée  Iégisluti\e,  durant  la  nuit 
du  9  au  40  août,  uneélrangeté  que  l'historien  ne  doit  iws  oublier  de 
signaler. 


ti*  HISTOIRE  DE  LA  TERREUR. 

rhooneur  de  vous  ÎDfonuer  qu*dle  a  autorisé  M.  de  Li 

Roi4ie  à  ne  plus  reœDnallre  Télal-major,  mais  qu'elle 

veille  à  la  sûreté  de  TAssemblée  nationale  et  que  ses 

canons  ne  peuvent  être  mieux  placés  que  dans  la  coor 

dos  Feuillants,  qui  est  une  des  issues  de  rAssemUée 

nationale. 

a  IjC  président  de  la  section  des  Tuileries, 

tt  Bonjour^.  » 

Peu  de  temps  après,  le  ministre  de  la  justice  paraît 
à  la  barre  et  annonce  officiellement  à  1*  Assemblée,  aa 
nom  du  pouvoir  exécutif,   les  événements  qui  seoh- 

I.  Ce  Bonjour  était  un  commU  du  ministère  de  la  marine,  que  Ber- 
trand de  Molleville  avait  chassé  de  ses  bureaux.  (Voir  les  Mémtdni 
de  Bertrand  de  .Volleville,  t.  IX,,p.  409.)  Il  présidait  encore  le  oomilé 
de  la  section  des  Tuileries  lorsque,  quelques  heures  plus  tard,  les 

pri-onniors  qui  so  trouvaient  au  corps  de  garde  des  Feuillants,  et 
noliim'nont  Suloau,  fun^nl  livrée?  à  Tliéroigno  de  Méncourl  et  aux  a*- 
sa^sins  (|iii  raccompajrnaient.  La  section  des  Tuileries  tenait  se? 
siNinccs  (Jans  l'iv^Miso  dt's  Feuillants,  et  son  comité  dans  l'une  des  salles 
<!>•  (•(;  rouvorit. 

I,.i  Iflfre  (le  lionjOur,  (|uo  nous  venons  de  citer,  concorde  parfiùte- 
nii'Mt  avjv  cfllo  (|uc  1(î  commandant  de  bataillon,  de  La  Roche,  écri- 
vait au  iik'mv'  iiioint-nt  à  Pétion.  Ces  doux  documents,  qui  montrent 
dans  qufl  état  de  dosor;:anisation  étaient  tombées  les  autorites  civiles 
et  militaires,  ni(^me  celles  chargées  plus  s[)écialemcnt  de  la  sûreté  de 
rA<scml)lée,  se  corroborent  ainsi  l'un  par  l'autre. 

.\/onsipfir  Prlion ,  mnirv  (le  Paria. 

«  MoH-i'ur  le  maire, 

"  (^est  aNCC  la  [)lus  grande  confiance  que  je  m'adresse  à  vous,  p)ur 
que  vous  ayez  la  bonté  de  m'éclairer  sur  la  conduite  que  je  dois  tenir 
dans  la  circonstance  délicate  et  désagréable  dans  laquelle  je  me  trouve. 

<«  La  -erlion  des  Tuileries  m'a  notifié  un  arrêté  qu'elle  a  pris  dans  sa 
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blenl  se  préparer.  «  Le  roi  vient  d'être  informé  qu'il 
s'était  élevé  des  doutes  sur  la  liberté  de  M.  le  maire  de 
Paris  au  château  des  Tuileries;  Sa  Majesté  a  vu  avec 
plaisir  M.  Pétion  et  M.  Rœderer  se  rendre  auprès  de  sa 
personne;  elle  me  charge  de  venir  déclarer  que,  loin  de 
souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  à  leur  liberté,  il  a  recom- 
mandé qu'honneur  et  respect  leur  fussent  rendus  dans 
toute  sa  maison...  » 

La  réfutation  des  mensonges  insinués  par  Pétion,  sou- 
tenus si  affirmativement  par  ses  amis,  était  complète  ; 
mais  personne  ne  la  relève. 

«  Messieurs,  reprend  Dejoly  au  milieu  du  plus  profond 
silence,  le  roi  saisit  celte  occasion  pour  rendre  un  nouvel 
hommage  à  la  Constitution.  »  —  Point  d'applaudisse- 
ments. —  «  Le  roi  est  informé  qu'il  existe  au  faubourg 
Saint-Antoine  un  rassemblement,  résultat  de  provoca- 
tions antérieures;  quoique  sa  contenance  ne  soit  pas  in- 
quiétante, il  n'en  est  pas  moins  contraire  au  bon  ordre, 
puisqu'il  napas  été  autorisé  par  les  autorités  constituées. 
D'après  les  détails  que  j'ai  reçus,  on  doit  se  porter  chez 
le  wi  et  à  l* Assemblée  nationale.  Je  prie  l'Assemblée  de 


séance  de  ce  soir,  par  lequel  olle  me  défend  de  recevoir  et  exécuter 
aucun  ordre  de  rét«it-major.  qu'elle  a  déclaré,  par  un  arrêté  antérieur, 
avoir  jKîrdu  sa  confiance. 

«  Je  reçois,  dans  le  moment,  dos  ordres  de  M.  Mandat,  commandant 
général,  pour  faire  rappeler  dans  l'étendue  de  la  section. 

«  Ilonorez-moi,  je  vous  en  supplie,  de  votre  conseil,  et  vous  obli- 
gerez celui  qui  est  avec  respect 

«  Votre  tres-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

w  De  La  Rikhe.  »> 


Uk 
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prendredeimMiipli^s  mosuri'spourprinetiîr  tes  d^ 
qui  poarraîent  suivre  cette  démarche  -  » 

«  Il  y  é  tics  lois  rentre  It^  ra^seinbtcments,  s'errie 
François  de  Ncufeliûteati,  c^estau  pouvoir  exéeultf  à  Ifts 
faire  exécuier.  —  Il  est  pnidenl^  ajciute  Vergnîaurl,  a^^nt 
de  prendre  des  mesures  quelconques*  de  connaHre  h  m 
compte  que  la  municipalit*^  doit  rendœ  sur  l'éïat  actuel 
de  Paris.  »  Celte  motion  dilatoire  est  adoptée,  el  la  séance 
est  suspendue  ^ 


Xï 


Comine  on  le  voit  par  la  communication  de  Dejoly  à 
rAssemblée.  ou  etiut,  pendant  les  premières  heures  dois 
nuit,  assez  rai^surt^  au  CluUeau  -.   Mais  riiiquiétude  nù 


\.  II  était  cinq  heures  du  matin.  —  Logographe,  p.  12. 

î.  Tous  les  rapports  que  Rœderer  reçut  du  secrétaire  général  du 
département,  Blondel,  et  qui  ont  été  insérés  dans  la  Revue  rélrospec- 
iive,  t.  !•■'  de  la  2'  série,  p.  355  et  suivantes,  sont  généralement  d'une 
nature  peu  inquiétante.  En  voici  un  dernier  qui  n*a  pas  été  donné 
par  la  Revue  rétrospective  : 

a  Nos  observateurs  nous  rapporteat  les  détails  d'une  très-longue 
tournée  dont  ils  reviennent;  ils  ont  vu  les  faubourgs  Saint-Denis  et 
Poissonnière,  la  Halle,  les  rues  Saint-Honoré,  de  la  Ferronnerie,  de  la 
Verrerie,  Saint-Antoine,  jusqu'à  l'entrée  du  faubourg.  Ils  ont  vu 
partout  sur  leur  passage  beaucoup  de  gardes  nationales  sous  les 
armes,  parmi  lesquels  bon  nombre  de  gens  armés  de  piques.  A  ren- 
trée du  faubourg,  ils  ont  vu  quelques  hommes  qui  paraissaient  encore 
vouloir  ameuter  le  peuple  et  l'exciter,  mais  inutilement;  ils  n'ont  pn 
pénétrer  plus  avant;  mais  d'autres  que  nous  attendons  sont  allés  jus- 
qu'au fond  du  faubourg  ;  en  revenant,  ils  ont  passé  par  la  rue  Saint- 
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tarda  pas  à  y  renaître,  et  certes  l'abandon  dans  lequel 
se  trouvait  la  monarchie  menacée  était  trop  manifeste 
pour  que  la  famille  royale  ne  dût  elle-même  pressentir 
les  approches  du  naufrage. 

La  reine  n'avait  autour  d'elle  que  la  princesse  de 
Lamballe ,  la  princesse  de  Tarenle,  madame  de  Tourzel 
et  sa  fille  Pauline ,  quatre  ou  cinq  autres  dames  atta- 
chées à  sa  maison  et  à  celle  des  enfants  de  France.  De- 
puis le  départ  de  Pétion,  la  municipalité  n'avait  plus 
auprès  du  roi  que  deux  de  ses  membres ,  Borie  et  Le- 
roux. Le  procureur-général -syndic  et  deux  ou  trois 
administrateurs  représentaient  le  département.  Les  mi- 
Antoine,  la  rue  de  Fourcy,  le  pont  Marie,  dont  ils  ont  trouvé  la  tète 
garnie  par  un  corps  de  gardes  nationales;  la  Grève,  où  peu  de 
inonde  s'était  rassemblé,  les  quais  remplis  do  gardes  nationales,  le 
pont  Notre-Dame  et  le  Pont-Neur  défendus  par  les  troupes,  et  de  là, 
en  revenant,  tout  le  reste  tranquille.  Voilà  le  résultat  do  leurs  obser- 
vations qu'ils  nous  ont  fait  passer.» 

«  Blonpel. 

«  .*>  heures  1  /4.  » 

A  ce  document^  nous  en  joignons  un  autre  qui  vient  le  corroborer  ; 
c'est  une  lettre  écrite,  dans  le  milieu  de  la  nuit  du  9  au  10  août,  par 
le  ministre  de  la  marine,   Duboucliage,  à  sa  femme  : 

«  Sois  tranquille,  ma  bonne  amie,  il  y  a  de  grandes  forces  et  de 
bonnes  dispositions  au  Château  ;  d'un  autre  côté,  nous  avons  des  avis 
certains  que  le  rassemblement  ne  sera  pas  à  beaucoup  près  aussi  con- 
sidérable que  les  factieux  l'espéraient.  M.  le  maire,  plusieurs  ofliciers 
municipaux,  M.  Rœderer,  sont  ici;  sois  sans  inquiétude,  ton  ami 
aura  le  plaisir  de  te  revoir  sain  et  sauf.  » 

Cette  lettre  parait  avoir  été  écrite  vers  minuit,  puisqu'on  y  parle 
de  la  présence  du  maire  au  Château;  mais  elle  n'arriva  pas  à  sa  des- 
tination et  fut  déposée  sur  le  bureau  du  président  de  l'Assemblée  par 
des  gardes  nationaux  qui  l'avaient  trouvée  après  le  sac  des  Tuileries. 
—  Logographe,  p.  43. 
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Eislres,  le  cunimanrlHnt  giémVal  de  la  4^ai'4e  nationale. 
Mandat,  le  coîoiiiaadanl  en  second,  La  Gliesnaye^  com- 
plétaient le  [ler^onoel  des  agents  du  |x>uYoir  evécutif, 
resk^s  fidèlement  au  poslc  que  la  loi  leur  assignait. 

La  famille  royale  se  teeait  dans  la  chambre  du  eonselL 
Dès  qu'il  survenait  quelque  porleurde  nouvelles,  tout  le 
inonde  se  prikipilait  au-devant  de  lui,  rinlerrogeail 
avec  anxit'^ti*;  lï^liquette  de  la  cour  était  levée,  la  reine, 
flmdame  Elisabeth,  succombant  a  la  fatigue,  à  1  inquié- 
tudêi  étaient  assisses  sur  de  simples  tHlK)ure(s. 

Quelques  serviteurs  fidèles,  quelques  amis  de  la  der- 
nière heure^  avaient  pu  pénéli'er  justiue  dans  1*"  Château; 
iig  erraient  à  travers  les  ap[>arlements  et  les  cours, 
s'effur^ant  d'ennammer  Taribnir  de  ceux  h  qui  était  cou* 
fiée  la  défense  du  souverain^de  sa  famille,  de  la  royauté. 
Mais  leur  iniervention,  dans  l'état  où  w&  trouvaient  les 
esprits,  était  peut-être  plus  nuisible  qu'utile.  Tous  les 
gardes  nationaux  d'une  bonne  volonté  douteuse  en  pre- 
naient prétexte  pour  discuter  les  ordres  qu'on  leur  don- 
nait, pour  repousser  toute  idée  de  résistance.  Le  chef 
de  légion,  La  Chesnaye,  voulut  un  moment  faire  éloi- 
gner les  volontaires  royalistes,  parce  que,  disait-il,  ils 
gênaient  ses  dispositions  militaires  ;  la  reine  lui  répli- 
qua vivement  :  «  Je  vous  réponds  de  tous  les  hommes 
qui  sont  ici,  ils  marcheront  devant,  derrière,  dans  les 
rangs,  comme  vous  voudrez;  ils  sont  prêts  à  tout  ce  qui 
pourra  être  nécessaire ,  ce  sont  des  hommes  sûrs.  » 

Ils  n'étaient  pas  200,  beaucoup  étaient  des  vieillards 
déjà  glacés  par  l'âge.  N'était-ce  pas  le  cas  de  s'écrier 
avec  Racine  : 


m  ^ 
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«  Voilà  donc  quels  vengeurs  s*armenl  pour  la  querellel..» 

Qui  eût  dit  k  Louis  XIV,  lorsqu'au  milieu  des  splen- 
deurs de  sa  cour,  il  assistait  aux  représentations  d'Atha- 
lie,  que  le  poëte,  par  la  bouche  de  Joad,  prophétisait  le 
sort  réservé  à  son  arrière-petit-fils  ! 

Entre  trois  et  quatre  heures  du  matin,  un  roulement 
de  voiture  se  fit  entendre;  à  ce  bruii,  on  ouvrit  le  con- 
trevent d'une  des  fenêtres  du  cabinet  du  roi.  C'était 
la  voiture  du  maire  qui  s'en  retournait  à  vide  ;  Pétion 
n'avait  pas  osé  venir  la  reprendre  dans  la  cour  même 
des  Tuileries,  il  n'avait  fait  avertir  ses  gens  de  son  dé- 
part définitif  que  lorsqu'il  s'était  vu  en  sûreté  dans 
l'hôtel  de  la  mairie.  Madame  Elisabeth  accourut  vers 
la  fenêtre  et  fut  éblouie  des  premiers  feux  du  jour  : 
«  Ma  sœur,  s'écria-t-elle,  venez  donc  voir  l'aurore!  » 
et  Marie- Antoinette,  obéissant  machinalement  à  cette 
invitation,  vint  assister  au  lever  du  soleil  qui  devait  éclai- 
rer son  dernier  jour  de  royauté;  le  ciel,  par  un  triste 
présage ,  était  rouge  de  sang. 


XII 


Nous  savons  de  quelle  importance  il  était  pour  les 
insurgés  de  faire  sortir  des  Tuileries  et  d'amener  entre 
leurs  mains  le  commandant  général  de  la  i2[arde  natio- 
nale. Nous  savons  aussi  que  le  conseil  de  la  commune, 
sur  les  injonctions  des  commissaires  des  sections,  lui  avait 
expédié  de  nouveau  l'ordre  de  venir  à  l'Hôtel  de  Ville.  Au 
reçu  de  cetortlre,  plus  impératif,  plus  pressant  que  les 
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^>PF  précédeDis»  le  (^laniiaittlatii  général  alla  (xjîisulter  le  tni- 
mstre  de  la  justice  et  le  procureur*géiw;ral-i^jri4ir.  Dejuly 
ne  voulait  pas  i\uil  partît;  Bo3<Ierer,  au  contraire,,  iu^î&la 
très-vivement  pour  qu'il  se  ix^mlità  rap[>el  delà  munici- 
palité. «  Il  est  [Kissihlc,  tiit  le  procureur-^énéral-^jndic, 
que  le  maire  veuille  m  port4*r  au-clevaat  des  rasseiuLle- 
meutSy  et  croie  avoir  besoin  cravoir  aupi^*s  de  lui  le  chef 
de  la  force  publique  :  cdui-cn  est  essentiel  te  ment  aux 
ordres  du  maire.  D'ailleurs  il  serait  bon  d'étlaurir  k 
contre-ordre  qu^on  prétend  avoir  été  donné  par  Manuel 
aux  canonniers  qui  gardcut  le  Pont-Neuf^.  » 

Mandat  se  détvrn)ine  entln  à  partir,  remet  le  com- 
mandement à  La  Chesnayc,  et  se  dirige  vers  T Hôtel 
de  Ville,  sans  i^tïntlre  aucune  précaution  pour  asjîurer 
sa  sûreté  personnelle  ^ 

En  arrivant,  il  se  présenta  dovatit  lo  cotiseil  gi^^néral  ^. 
toujours  rassemblé  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances 
et  toujours  présidé  par  Cousin. 

1.  Ce  contre-ordre  si  fatal  venait  du  conseil  général  lui-môme, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut.  Quant  au  projet  que  Rœderer 
prètiiit  fort  gratuitement  à  Pélion  de  se  porter  au-devant  des  ras- 
semblements, Pétion  n'y  avait  jamais  pensé.  Mais  Rœderer  pouvait-il 
soupçonner  tant  de  faiblesse,  d'une  part,  tant  de  duplicité,  de  l'autre? 

2.  Mandat  quitta  les  Tuileries  un  peu  après  cinq  heures  du  matin. 
(Voir  le  récit  de  Dojoly.) 

3.  Ce  qui  suit,  sauf  quelques  parties  de  l'interrogatoire  de  Mandat, 
n'a  même  pas  été  soupçonné  par  les  historiens  qui  ont  écrit  sur  le 
10  août.  Ils  ont  copié  servilement  le  procès-verbal  fabriqué  après 
coup  par  les  meneurs  de  la  commune  insurrectionnelle  et  ne  se  sont 
pas  aperçus  qu'il  contenait  plusieurs  contradictions  formelles  et  même 
d(\s  faux  malcriels  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  découvrir  les  minutes 
des  versions  successives,  préparées  pour  arriver  à  la  rédaction  dn 
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On  lui  demande  pourquoi  il  a  doublé  les  postes  du 
Château ,  pourquoi  il  a  donné  l'ordœ  de  battre  la  géné- 
rale; pourquoi  il  a  fait  braquer -des  canons  sur  les  diffé- 
rents ponts?  Qdèles  à  la  tactique  éternelle  de  la  démago- 
gie, les  municipaux  qui  sont  dans  la  confidence  des 
conspirateurs  rejettent  sur  lui  la  responsabilité  des  évé- 
nements qui  peuvent  survenir,  lui  reprochent  d'être 
la  cause  de  Teflervescence  qui  existe  dans  Paris  et  lui 
déclarent  qu'on  a  pris  des  arrêtés  pour  prévenir  tous 
les  désordres  que  ses  apprêts  intempestifs  ont  occa- 
sionnés*. 

Mandat  explique  qu'il  a  ordonné  de  battre  le  rappel  et 
non  la  générale,  qu'il  a  reçu  les  réquisitions  du  maire, 
qu'il  n'a  fait  qu'y  obéir,  et  que,  chargé  d'une  immense 
responsabilité,  il  a  cru  devoir  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  défense  du  Château. 

Cela  dit,  Mandat  se  retire;  mais  à  peine  a-t-il  quitté 
le  conseil  général  qu'il  est  saisi,  entraîné  dans  la  salle 
où  siègent  Iluguenin  et  ses  quatre-vingts  acolytes. 
A  cette  nouvelle,  le  procureur-syndic  Manuel  et  Des- 


procôs-verbal  oflTicicl;  nous  avons  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les 
additions  et  surtout  les  ratures  qui  se  trouvent  dans  toutes  ces  édi- 
tions d'un  même  fait  de  plus  en  plus  falsifié;  nous  avons  enfin  rap- 
proché les  procès-verbaux  primitifs  et  le  procès-verbal  officiel  des 
rapports  que  les  municipaux  vinrent  faire  d'heure  en  heure  à  l'As- 
semblée. De  ces  derniers  le  Moniteur,  il  est  vrai,  fait  à  peine  men- 
tion, mais  nous  les  avons  retrouvés  dans  le  Logographe  et  dans  le 
Journal  des  Débats  et  Décrets, 

4.  Voir  le  rapport  fait  par  Osselin  à  TAssemblée,  vers  six  heures  el 
demie  du  matin.  Logographe,  p.  12;  Journal  des  Débals  et  Décrets, 
p.  443. 
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mou^caus,  mu  preoiicr  gubslUut ,  sorteitt  préripitâf^ 
nvent  pour  nlter  h  son  i^écotirs^  Doninmiss^eaiix  voit  h 
0oammndant  if*nérdï  Imîlê  déjà  comaie  uo  accuse,  «les 
gratiEidles  garder  Umtes  le$  Issues;  il  paniejil  œpeii* 
ilaol  k  g'i^quivef  fiar  tm  escalier  dérobé,  mais  Manuel  ■ 
re^e  el  semble,  pr  m  présence^  léimliser  loiiles  les 
mmiMntasîli^  qui  voni  $e  coninirtlre*. 

UugueaÎD  ^  s  a'JFe5sa[it  à  Maudîit  qui  ml  debûol  i  b 
ban\%  enloua*  d'biainies  à  pifjtie*?  que  les  seciiong  «Si- 
dées  ont  emoyfe,  comiïn^oce  atasi  rintern^gaioin?  : 

—  Vous  èles  paHenu  d^ulleiilal  canlre  la  ^ùi0é 
publique  en  doiiuanl  des  onlros  à  la  forre  amkb  saiiâ 
ré<]uîsilion  légale.  En  vertu  de  qiid  ordn?  ^xez-tom 
doublé  la  garde  du  Château?  Je  vou^  S4HU]ne  de  le  nepré- 
senl^. 

MvvDir*  i  Vm  dt^jà  n*pciodu  h  luessîeurs  ifu  œnseil 
général  ^  ;  »  si  j'avais  été  prévenu,  j'aurais  apporté  l'ordre 
du  maire,  je  Tai  laissé  dans  mes  papiers. 

1.  Desmousseaux,  après  avoir  été  aux  Tuileries,  était  revena  à  sod 
poste  de  THôtel  de  Ville.  Voir  son  rapport  fait  à  FÂssemblée.  Logo- 
graphe,  p.  16,  et  Journal  des  Débats  et  Décrets,  p.  445. 

2.  Le  procès-verbal  officiel  dit  que  c'est  Cousin  qui  préside  et  in- 
terroge le  commandant  général.  Or,  c'est  Huguenin  qai  fit  subir  à 
Mandat  T interrogatoire  (premier  faux  matériel).  Le  procès->verbaJ 
ome:  à  dessein  ce  qui  se  passa  depuis  le  commencement  de  k  séanoe 
dans  la  salle  où  siégeaient  alors  les  commissaires,  c'est-à-dire  depuis 
trois  jusqu'à  sept  heures  du  matin  (deuxième  faux  matériel). 

3.  Tout  ce  qui  est  entre  guillemets  dans  tout  T interrogatoire  de 
Mandat  se  trouve  sur  la  minute  du  procès-verbal  et  a  été  sopprimé 
du  procès-verbal  officiel. 

Ces   mots  si  importants,  j'ai  déjà  répondu  à  messieurs  dm  ctm- 
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D.  Le  maire  n'a  poinl  donné  cet  ordrç!- 


R.  Ci 


fale 


'  j  <M  [îRsenU^ 
cHi  di'partement.  Si  un  comaiandant  générai  ne  p?ut 
pas  piemlre  des  pœcautions  subites  pour  un  événement 
inipi'évu*  il  n*est  pas  possible  de  commander. 

D.  Avez-vous  eu  l'ordre  formel  de  faiœ  marcher  les 
canons? 

R.  Quand  le  bat^iillon  marche,  les  canons  marchent 
aussi;  c'est  un  usage  qui  acte  observé  de  loul  temps, et 
im^me  sous  La  Fayette. 

D-  Quel  jour  avez-vous  reçu  Toriire  du  maire? 

R.  Il  y  a  trois  joui*s;  Toitli^  est  au  Château,  je  le 
rapporterai- 

Sui'  cette  réponse,  T  Assemblée  araUe  que  Ton  enverra 
des  commissaires  à  Pétion  pour  i^^cevoir  ses  explications. 
fi  Truchon  est  chargé  de  cette  mission  ^  » 

D.  Quels  sont  les  oMres  qu'a  reçus  le  poste  de 
Henri  IV? 

R.  Voilà  comment  se  donnent  les  ordres  ;  le  com- 
manrlant  général  atlœsse  au  chef  de  légion  Tordre,  que 
cetui-ii  envoie  à  ses  lia  taillons.  Quant  aux  canons  bra- 
qués, je  n'ai  point  donné  d'oixlres-  Les  canons  vont  avec 
les  baUii lions. 


êeii  gtfwrtil,  montrenl  que  prt'cédommetit  Mandai  avait  èï6  in  ter- 
rogé  par  rautoHU^  légw(e,  et  qu'elle  o'at^il  vu  dans  sa  eomluite  Hem 
de  fépn^bea^ible  ;  ils  existenl  sur  la  [ïremtère  minute,  m»j§  ."^ont 
raturés  $ur  ta  deu^LÎème  (  iroti^ième  taux  matériel]  * 
i.  Truchon,  6\i  T  homme  à  la  longue  barbe,  était  l'un  des  sec  ré- 
^l^ifes  împrovbés  de  celte  prétendue  assemblée,  te  nom  du  coiutnis- 
tire  enquêteur  est  omis  dans  le  procè^^ erbal  oflîi'iel:  nous  Tavons 
retrouvé  sur  la  première  minuit}^ 
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D-  N'avez -vous  fias  œtenu  ce  matin  te  maire  nT 
CliâU^au? 

H.  La  ^ittle  nationale  a  montai  les  plus  grands  égank 
à  M*  le  ruairt^;  il  n'a  poinléié  feletm.  Puur  moi  en  parti- ^ 
culier,  je  Tai  salué  et  me  suis  aHiré. 

D*  Quelle  ptîrsoone  tV-rivait  hier  au  Château  en  vôlrè 
pnéieoce? 

R.  CV^Uiil  mon  secrétaire. 

Plusieurs  o(!îdeï^  nnniitifiaux,  paraît-il,  avaient  qiïï!!! 
la  salle  de  leurs?  déUlKTiitions  et  assistaient  à  cet  in- 
terrogatoire. Par  leur  pràseiite,  ilis  ne  craignaient  pas 
de  donner  une  apparence  de  légalité  à  ce  tribunal  im- 
proviîîi^.  L'un  d'eux,  Mouehet*,  s'écrie  :  —  Eh  bien, 
j'ai  entendu  le  seerélaire  tenir  eo  prfïpo^  :  M*  le  maire 
est  \hr  il  n*en  sortira  pas!  Un  de  mes  colleguoîï  Ta  en- 
tendu tonune  moi*  C'est  ce  mot,  n^pt'té  h  des  dépulès, 
qui  a  [ïrovQijué  le  décret  qui  mandait  M.  le  maire  à  la 
barre.  J'ajoute  que  M,  Mandai  a  dit  à  des  grenadiers  des 
Graviiliers,  en  parlant  de  Pétion  :  Vous  allez  le  rame- 
ner, sa  lete  répond  du  moindre  mouvement. 

«  L'assemblée  des  commissaires  déclare  qu'il  faut  en- 
voyer savoir  auprès  de  M.  le  maire  si  ce  nouveau  fait  est 


4.  Le  nom  de  Mouchet  nous  est  fourni  par  le  récit  de  Dejoly.  On 
y  voit  cet  oflicier  municipal  accompagner  Pétion  à  la  barre  de  l'As- 
semblce  et  parler  après  lui.  Or,  comme  dans  la  salle  de  Tllôtel  de  Ville, 
un  membre  de  la  municipalité  se  sert  exactement  des  mêmes  expres- 
sions, nipporte  le  même  propos,  et  deux  foi^  déclare  avoir  été  ténaoio 
auricul.iire,  il  est  évident  pour  nous  que  l'orateur  ne  peut  être  autre 
que  Mouchet.  Possédé  de  la  ridicule  manie  de  se  mettre  en  scéDe, 
il  continua  au  \0  août  le  rôle  qu'il  avait  déjà  joué  le  20  juin. 
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exact;  qu'il  y  a  lieu  d'en  instruire  l'Assemblée  nationale        ^ 
et  la  commune  *,  et  d'en  référer  a  ces  deux  autorités.  » 

Puis,  se  ravisant  aussitôt,  elle  prend  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  laisser  plus  longtemps  le 
«  maniement  de  la  force  armée  aux  plus  cruels  ennemis 
«  du  peuple; 

«  Que  les  jours  du  peuple  ne  peuvent  être  conservés 
«  que  par  un  militaire  qui,  à  juste  titre,  a  mérité  sa  con- 
«  fiance,  puisqu'il  l'aime  et  en  est  aimé; 

«  Qu'en  outre  ce  militaire  est  suffisammentéclairé  pour 
«  conduire  la  force  publique  et  ne  la  diriger  que  contre  les 
«  ennemis  de  la  patrie  et  non  contre  ses  concitoyens  2; 

«  Il  sera  nommé  un  commandant  général  provisoire, 
et,  à  l'instant,  le  citoyen  Sanlerre,  connu  par  son  patrio- 
tisme et  les  services  importants  qu'il  a  rendus  à  la  Révo- 
lution, a  été  nommé  d'une  voix  unanime.  » 

L'Assemblée,  après   avoir  nommé  un  commandant 


i.  La  mentio;i  do  l'envoi  de  nouveaux  commissaires  auprès  du 
inaire  est  complclement  omise  dans  le  procès-verbal  officiel  (qua- 
trième faux  matériel).  On  voit,  par  ces  mois,  quil  en  sera  réfère 
à  la  commune,  qu'à  co  moment  le  conseil  .céniT.il  n'était  pas  encore 
suspendu,  quoique,  trois  pages  plus  haut,  dans  le  procès-verbal  offi- 
ciel, celte  suspension  précède  Tinterrogatoin»  de  Mandat.  —  Preuve 
nouvelle  que  les  doux  assemblées,  l'une  légale,  l'aulre  illégale,  sié- 
geaient en  même  temps  à  l'Hôtel  de  Ville  dans  deux  salles  presque 
contiguës. 

2.  Tous  les  considérants  de  l'arrêté  se  trouvent  sur  la  première  mi- 
nute, et  ont  été  omis  dans  le  procès-verbal  ofliciel  (cinquième  faux 
matériel).  Ils  sont  curieux,  parce  qu'ils  montrent  combien  les  com- 
missaires étiuent eux-mêmes  embarrassés  pour  motiver  la  nomination 
du  brasseur  démagogue  au  commandement  général  de  la  garde  natio- 
nale. 

II  48 
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g^éra],  approuve  nalurelleoieot  mus  la  iDoiodr^  diili-^ 
culte  la  conduite  des  seclions  des  (>raviiliers  et  du  hn* 
bourg  Poifisoonière^  qui  vienoeiit  de  casser  les  eoiiiiiiaiir'j 
dants  des  batailloos  de  leur  cirtxmseriptJQii  et  qui 
ont  nommé  d*autres  de  leur  autoriu!^  privée. 

Gela  bit,  Huguenin  reprend  rititerrogatoli'e  dti  mal^ 
heureux  Mandat.  Il  clieretie  à  tiœr  de  son  prisofiDÎer 
des  informations  sur  les  forces  msseujblées  aux  Tutteries. 
Fidèle  à  son  devoir  de  mhhi  el  à  wu  rôle  de  défena^ur 
du  roi  et  de  la  Constilution^  )e  eouimandanl  gt'^néral  ne 
croit  pas  devoir  la  vérité  à  de^  insurgés;  il  s'étudie  dooeà 
diminuer  le  nombre:  de  inmiKS  dont  iliïîjH>sent  anix  qui 
le  remplacent  dans  la  déreu:^  du  Château* 

D.  Combi^i  d'honmies  aviei^-vous  [nmiés  aux  W^\ 
leries? 

R.  Douze  cents;  la  gai\io  nationale  est  nntiriair 
ment  composée  de  six  cents  hommes;  mais  M.  le  maire 
m'a  requis  de  doubler  les  forces.  Le  nombre  des  Suisses 
est  ordinairement  de  trois  cents,  je  l'ai  doublé  et  porté  à 
six  cents;  il  y  a.  de  plus,  une  réserve  de  cent  hommes  de 
gardes  nationaux  ;  j'ai  demandé  des  munitions,  mais  on 
m'en  a  refusé.  Il  y  a  aux  Tuileries  huit  pièces  de  canon 
appartenant  aux  bataillons  des  Filles-Saint-Thomas,  des 
Petits-Pères  et  à  d'autres  légions. 

Tout  à  coup  on  annonce  que  l'on  vient  de  déposer  sur 
le  bureau  du  conseil  général  de  la  commune  une  lettre 
de  Mandat  «  par  laquelle  il  ordonne  de  harceler  et  de 
tirer  sur  les  citoyens,  en  flanc  et  par  derrière,  au  moment 
où  ils  se  transporteront  aux  Tuileries  ;  mais  que  le  prési- 
dent Cousin,  après  en  avoir  donné  lecture,  Ta  rendue  au 
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commandant  du  poste  de  la  réserve  qui  Ta  remise  dans  sa 
poche.  » 

L'assemblée  déclare  qu'il  faut  que  cette  lettre  lui  soit 
apportée  à  l'instant  môme,  «  et  elle  envoie  à  sa  recherche 
un  de  ses  membres  avec  Patris,  oflicier  municipal,  »  pro- 
bablement celui  qui  était  venu  lui  annoncer  l'existence  de 
la  lettre. 

En  attendant,  le  président  somme  le  commandant  gé- 
néral, révolutionnairement  destitué  mais  encore  seul 
reconnu  aux  Tuileries,  «  de  donner  l'ordre  de  retirer  la 
moitié  des  forces  qui  sont  rassemblées.  »  Mandat  com« 
prend  le  sort  qui  l'attend,  l'envisage  avec  le  sang-froid 
du  soldat  qui  ne  connaît  que  son  devoir,  et  refuse  no- 
blement d'apposer  sa  signature  au  bas  du  papier  que 
Huguenin  lui  présente*. 

Les  commissaires  chargés  de  trouver  à  tout  prix  la 
pièce  accusatrice  en  rapportent  une  copie  certifiée  parle 
président  et  le  secrétaire  du  conseil  général.  Elle  est  ainsi 
conçue^  : 

1.  La  sommation  de  Huguenin  et  le  refus  de  Mandai  sont  constatés 
par  les  deux  minutes  successives  du  procès-verbal.  La  deuxième  mi- 
nute est  raturée,  mais  il  est  encore  facile  d'y  lire  la  preuve  du  cou- 
rage à  jamais  digne  d'éloges  que  Mandat,  sommé  de  racheter  sa  \ie 
par  une  simple  signature,  déploya  dans  l'accomplissement  de  sou  de- 
voir. 

Nos  travaux  de  dix  années  sont  payés  en  ce  moment,  puisqu'il 
nous  est  donné  d'enrichir  notre  histoire  nationale  d'un  trait  d'hé- 
roïsme complètement  ignoré,  d'un  trait  que  quelques  autres  actes 
de  dévouement  peuvent  égaler,  qu'aucun  ne  surpasse. 

2.  Celte  pièce  se  trouve  textuellement  reproduite  dans  le  procès- 
verbal  officiel,  tous  nos  efforts  pour  en  découvrir  l'original  ont  été 
infructueux,  mais  nous  avons  retrouvé  la  preuve  que  celle  lettre  exis- 
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<î    MU etICIP ALITÉ   DE    PAHIS.    —   tMnilK   fïATlOWlE 

i  Du  9  aoûl  iim,  l3ti  ir  de  la  liboflC^ 

«  U)  commanda  ni  g™éral  oMoimc  an  conimamUnl 
da  bataillon  de  gt^rvice  h  la  Ville  de  d\i^^i\}er  la  cobime 
d*attn)U[)eiiient  qui  ni.lrchorail  poiirspï|iûrt^r  au  Cliât^n. 
tant  avec  la  f^mdv:  nationale  qu'avec  la  gendannt^rie.soU 
à  pied,  fioil  à  cheval,  en  raltaquanl  par  derrière, 
«  Le  romrnandant  gi*néi*aL 

fl   MiNDAT* 

w  Sipné  ne  larietur  au  drsîr  du  prorès- verbal  de  ce- 
jowrd'hui  10  août  !792.à  sept  heures  du  maljra. 

a  CoisïN,  prcsideni;  Lemoïjïk.  gecfétaîre 
^  greffier  atljoinl, 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Lemoine,  secrétaire greflîer adjoint*.  »» 

La  lecture  de  celle  lettre  soulève  la  plus  vive  indigna- 


tait  encore  dans  les  piipicrs  de  la  commune  à  la  fin  de  thermidor  an  il, 
car  ello  est  mentionnée  et  piirafée  de  nouveau  dans  un  inventaire  que 
l'on  fil,  à  cette  époque,  des  papiers  de  la  commune  de  Parts. 

4.  Beaucoup  d'historiens  se  sont  élevés  contre  cet  ordre  et  Font  qua- 
lifié do  traîtrise  infâme.  Tout  homme  de  bon  sens  trouvera  très-natu- 
rel que  l'on  attaque  par  devant,  par  derrière,  de  toutes  les  manières 
possibles,  des  colonnes  d'insurgés,  se  dirigeant  vers  la  demeure  du 
représentant  légal  du  pouvoir  exécutif.  Y  avait- il  ou  n'y  avait-il  pas. 
le  10  aoiit^  révolte  ouverte  et  à  main  armée?  Voilà  toute  la  question; 
la  poser,  c'est  la  résoudre. 
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lion  de  la  part  des  conspirateurs  :  «  Cest  une  infamie, 
c'est  un  prodige  de  lAcheté  et  de  perfidie  *  !  »  s'écrient- 
ils,  et  l'assemblée,  usurpant  le  pouvoir  judiciaire  comme 
elle  a  usurpé  le  pouvoir  municipal,  décrète  l'arrestation 
immédiate  de  Mandat  et  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ 
conduit  dans  la  prison  de  la  maison  conunune.  Afin  que 
l'exécution  de  cet  onlre  ne  puisse  rencontrer  aucun  ol)- 
stacle,  on  invite  Manuel,  retenu  au  milieu  des  commis- 
saires, à  y  apposer  sa  signature  2. 

Averti  de  ce  qui  se  passe,  le  conseil  général  se  hasarde 
à  rappeler  à  l'assemblée  des  commissaires  que  le  droit  de 
faire  appréhender  au  corps  un  individu,  fut-il  coupable, 
n'appartient  qu'aux  juges  de  paix.  Mais  les  commissaires 
envoient  dire  aux  municipaux  que  lorsque  le  peuple  se 
met  en  étal  d'iiisurreclion,  il  retire  tous  les  pouvoirs, 
que  dès  lors  ils  ne  sont  plus  rien  et  qu'eux  seuls  sont 
tout,  puisqu'ils  représentent  le  peuple  souverain  *.  La 
menace  était  claire;  elle  ne  tarde  pas  à  être  exécutée.  Ju- 
geant qu'il  est  temps  d'en  finir,  et  n'ayant  d'ailleurs  plus 
besoin,  ni  d'un  faux  semblant  de  légalité,  ni  de  signatures 
arrachées  à  des  magistrats  débonnaires,  les  usurpateurs 
font  signifier  aux  magistrats  municipaux  cette  destitution 
ea  bonne  forme,  |)réparée  depuis  longtemps  : 

«  L'assemblée  des   commissaires  de  la  majorité  dos 

1.  Exprpîssion?  dont  so  sert  îa  minute  du  procès-\erbal,  et  (jui  ont 
disparu  dans  lo  procès-verbid  officiel. 

î.  Voir  à  cet  égard  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  par  lo 
substitut  Desmousseaux.  Loyor/raphe,  p.  16,  Journal  des  Debals  et 
Décrets,  p.  146. 

3.  Voir  encore  lo  rapport  de  Desmoussoaux. 
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sections  réunîi*^  avec  pleins  pouvoirs  de  sauver  la  chose 
ptibliipu%  a  nrrHé  que  la  prcîuiere  mesum  que  le  salut 
public  exiii:enil  éUiit  de  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs 
cpie  la  euMHuune  avait  délégués  et  d'ôler  h  rétat-major 
rintluence  malheureuse  qu*il  a  eue  jusqu'à  ce  jour  sur  la 
sort  de  la  liln^rlé. 

«  Considérant  que  Cve  moyen  ue  pouvait  ôtre  m§  et 
usa^e  qu'aulaiil  que  la  municipalité^  qui  ne  peut  jamais 
et  dans  aiuun  cas  agir  que  d'après  les  forines  étaWie^* 
serait  sust)endue  provisoirement  de  ses  fonctions,  a  arpft<* 
que  le  cooseil  général  <ie  la  commune  serait  saspendu, 
et  que  M.  le  maire,  M.  le  procureur  de  la  commune  et 
les  seixe  administrateurs  continueraient  leurs  foncUons 
administratives* 

<i  HuQCENiN,  président;  Martin,  secrétaire-  " 

Les  municipaux,  qui  ne  sont  pas  dans  le  secret  de  \$ 
comédie  que  Ton  joue  depuis  cinq  à  six  heures ,  font  des 
observations  aux  déléguésqui  leur  apportent  cet  te  étrange 
si.e:nirication  ;  une  discussion  s'engage;  mais  les  délégués 
ne  veulent  rien  écouter  et  déclarent  que  les  commissaires 
des  sections  vont  se  rendre  dans  la  salie  du  conseil. 
La  majoril'v»  des  représentants  légaux  de  la  commune 
avait  elle-même  plus  d'une  fois  bravé  l'autorité  des 
lois  contre  le  département,  elle  songe  à  l'invoquer  à  son 
tour  contre  l'insurrection  et  envoie  une  députation  à 
l'Assemblée  nationale  afin  qu'on  avise  aux  mesures  à 
prendre  dans  des  circonstances  si  critiques.  Mais  les 
commissaires  des  sections  ne  donnent  pas  au  conseil  le 
temps  de  recevoir  une  réponse  de  l'Assemblée.  Ils  y 
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envoient  eux-mêmes  rendre  compte,  à  leur  manière,  de 
leur  nomination  et  de  leur  prise  de  possession,  et^  sans 
plus  attendre,  ils  arrivent  en  masse  dans  la  salle  du  con- 
seil général ,  s'emparent  presque  de  vive  force  des  fau- 
teuils qu'occupent  les  municipaux. 

Quelques-uns  de  ceux-ci  osent  néanrtioins  insister 
pour  qu'il  soit  constaté  qu'ils  ne  cèdent  qu'à  la  violence 
et  écrivent,  au  bas  de  l'insolente  signification  qu'on  vient 
de  leur  faire,  la  mention  suivante  : 

«  Nous  soussignés,  membres  du  conseil  général,  certi- 
fions que  le  présent  arrêté  a  été  signifié  séance  tenante  par 
une  députation  des  commissaires  dénommés  audit. acte. 

«  Fait  à  Paris,  ce  10  août  1792. 

«  RoYKR,  secrétaire  général  ;  Biderm\nn,  oflîcier 
municipal;  L.-Q.  Cahier,  notable ^  » 

Les  usurpateurs  s'inquiètent  peu  de  cotte  vaine  protes- 
tation. Pour  avoir  fair  de  procéder  avec  régulant?,  ils 
font  faire  l'appel  nominal  des  membres  présents;  ceux-ci 
déposent  sur  le  bureau  les  chiffons  de  papier  sur  lesquels 
sont  inscrits  leurs  prétendus  pouvoirs. 

La  séance  ouverte,  la  commune  insurrectionnelle  dé- 
cide que  Mandat  sera  transféré  de  la  prison  de  l'Hôtel  de 


1.  Cette  substitution  du  nouveau  conseil  à  l'ancien  est  ainsi  for- 
roulée  à  la  quatrième  page  du  procès- verbal  officie^l  : 

«L'assemblée  a  invité  le  consoil  général  de  la  commune  h  se  retirer 
et  à  laisser  à  la  disposition  de  rassemblée  la  salle  du  conseil  général 
de  la  commune.  Sur  celte  invitation,  le  conseil  général  a  cédé  la  salle 
des  séances  à  MM.  les  commissaires,  et  l'appel  nominal  a  été  fait,  n 
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Ville  dans  celle  de  TAtitiaye /^ur  m  plus  grande  sûreii^ 
Uïs  fiioiires  qui  soni  au%  onln^s  des  ooniiiiiKsaiivï^  dis 
w&&tixms  coDiprenneni  tv  que  vêla  vi^ul  dim.  Ih  oùiiraK 
à  la  priS(ïn,  où  le  muiiBaDdaiii  glanerai  fêt  etirermé  de-  f 
puis  uue  demi-heure,  l'en  arrachenl  et  l>ntratiicnt  h  tra- 
vers le  £^:rani]  esc^alitT  qui  eonduil  h  h  place  <le  firme. 
Sur  les  premières  marrhes,  nn  lui  brise  la  ttHe  d'un 
coup  de  pistolet  ûré  k  bnut  |K>rltiiiU  Ue  la  salle  oii  ils 
sié^ûi ,  leg  commissaïras  dc^  sections  peiiveitl  enlentln^ 
les  gemtSieiuent^  de  la  vidime,  les  liiirlomentâ  et  \m  cm 
de  joie  des  assassins  :  iU  ne  daignenl  psi  interrompre  Je 
coiii%de  leui^  délibënitians  et  eonlinuenl  h  exjieiUerdes 
mûre&  pour  les  derniers  iia^^iaratifs  de  rinsurreelion. 


Xlll 


La  première  pivoccupation  des  chefs  de  la  commune 
insurrectionnelle  avait  été  de  faire  tuer  Mandat  ;  la  se- 
conde fut  de  consigner  Pélion  dans  son  hôtel.  On  lui  en- 
voya à  cet  elTet  six  cents  honmies.  Le  captif  volontaire 
notifiait  aussitôt  la  nouvelle  de  sa  prétendue  détention 
à  toutes  les  autorités  qui  étaient  restées  libres,  c'est-à-dire 
exposées  a  la  responsabilité  et  au\  périls  qu'il  avait  fuis. 

Au\  «  oflîciers  munici|)aux.  qui  sont  à  la  commission 
extraordinaire  de  l'Assemblée  nationale,   >  il  écrit  : 

«  Je  me  disposais,  messieurs  et  collègues,  à  me  rendre 
auprès  de  vous  à  la  commission;  j'éliiis  habillé,  les  che- 
vaux élaieul  mis;  j  allais  descendœ,   lorsque  deux  offi- 
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ciers  de  garde  sont  venus  me  dire  que  j'étais  consigné, 
que  je  ne  sortirais  pas.  Je  suis  donc  dans  F  impossibilité 
de  vous  joindre  et  je  m'en  rapporte  à  votre  zèle  et  à  votre 
civisme  pour  dire  à  F  Assemblée  nationale  ce  que  l'intérêt 
de  la  chose  publique  exige. 

«  Le  maire  de  Paris, 

((  Pétion.  » 

Au  département,  il  envoie  la  lettre  suivante  : 

a  Le  10  août  1792. 

«  Je  ne  sais  plus,  messieurs,  où  nous  en  sommes;  de- 
puis trois  heures  tout  a  changé  de  face.  La  commission 
centrale  des  quarante -huit  sections  s'est  emparée  de 
tous  les  pouvoirs  communaux,  donne  tous  les  ordres,  a 
mis  la  force  publique  sous  sa  dépendance.  J'allais  me 
rendre  k  l'Assemblée  nationale  pour  lui  rendre  compte 
des  faits,  pour  l'engager  à  prendre,  dans  sa  sagesse, 
tous  les  moyens,  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  public 
exige,  lorsqu'une  force  majeure  m'a  consigné  chez  moi 
en  me  déclarant  que  je  n'en  sortirais  pas. 

«  Faites  en  grâce  ce  que  vous  croirez  sage  et  utile  dans 

cette  circonstance. 

u  Le  maire  de  Paris, 

(i  Pétion.  >) 

On  peut  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti,  dans  celte 
nuit  fatale  où  s'accomplit  la  passion  de  la  rotjauté^  Pétion 
cumula  le  rôle  de  Judas  et  celui  de  Ponce- Pilato. 
Comme  Judas  il  vint,  au  commencement  de  la  soirée, 
donner  le  baiser  de  paix  à  Louis  XVI  en  l'assurant  de 
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son  (l*H^fHiiMui*nL;  amiui^  1<*  gcnivtTîieup  nunain,  au  lever* 
ïli?  raurore,  il  proclama  l'iinpiiisï^ancje  dont  il  sV^lait 
frappa  lui-m^me  et  se  lara  les  mains  de  tout  ce  qui  allait 
'Arriver, 

Nos  regards  se  détoutnent  avec  dégoût  de  cet  indigne 
magistrat^  ;  reportons-leg  vers  le  Château ,  oîi  d'hé- 
roïques meîTenaires  s^apprêtent  h  mourir  pour  obéir  à 
leur  SLTiuent* 

Le  régiment  de  ta  ganle  suisse  était  la  seule  force, 
vraiment  organisiée,  dont  il  fut  jmrmis  d'espérer  des 
secours  efTictaces.  Les  minisitres  étaient  parvenus  a  en 
ganler  la  phis  grande  partie  aux  environs  de  Paris , 
malgré  les  dénonciations  des  cIuKh;  le  reste  avait  été 
enviîvé  en  Nuriiiandie  [)Our  protéger  Farrivage  des  grainti 
vers  la  capitale. 

Dès  le  k  août ,  mr  un  ordre  exjKMié  en  toute  hàle , 
les  Suisses  étaient  accourus  de  leurs  casernes  de  Cour- 
bevoie  et  de  Rueil ,  après  y  avoir  enterré  leurs  dra- 
peaux. Le  Château  n'ayant  point  été  attaqué  dans  la  nuit 
du  4  au  5,  on  les  avait  renvoyés,  afin  que  leur  présence 
ne  servît  point  de  prétexte  aux  dénonciations  révolu- 
tionnaires. Mais  le  8,  vers  dix  heures  du  matin,  Mandat 
les  rappela  pour  le  lendemain  trois  heures  après  midi. 
Ils  trouvèrent,  en  arrivant  à  la  barrière,  un  ordre  ainsi 
conçu  :  «  Laissez  passer  les  Suisses  pour  renforcer  les 

1.  Les  journalistes  amis  et  complices  de  Potion  expliquèrent  ainsi 
son  inaction  et  sa  captivité  :  «  Le  peuple  craignant  que  son  magistrat 
chéri  ne  partageât  ses  dangers,  voulant,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  mettre  en  dépôt  la  loi  et  son  organe  le  plus  respecté,  avait  en- 
touré M.  Pétion  d'une  garde  nombreuse  et  l'avait  consigné  chez  lui.  » 


} 
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des  Tuileries.  Pétion.  w  Ils  arrivèreiit  a  Hieiire 

commandos  par  le  lienlenfint-cnlo 

nel  de  Maillardoz  (reiiiplaçani  le  colonel  d'AlTiy,  lua- 

Jade)  et  par  les  majors  Bariimann  et  Zlmmermann, 

soldats;  d'élite  sous  lous  les  rapports.  Les  Suisses  étaient 

[è   peine   950,  et  n'avaient  ]>as  plus  de  âO  cartouches 

par  liumme*. 

La  gendarmerie  il  pied  et  à  cheval  était  très-jK?!!  buiv^ 

comuje  nous  Tavons  déjà  dit;  elle  avait  annoncé  tout  liant 

l'intention  fonndle  de   ne   tirer  a  aucun   prix  sur  le 

peuple.  Les  détachements  de  la  garde  nationale,  qui  se 

trouvaient  dans  rintérieur  du  Château,  élaîent  compostas 

des  ganles  montantes  et  descendantes;  mais,  on  s'en  sou- 

vient,  d'après  une  décision  récente  de  la  muniei|)ahté. 

Iles  divers  bataillons  étaient  api^eléss  à  fournir  chacun  un 

'certain   nombre  d'hommes.   Ces    détachements  étaient 

donc  sans  consistances  sans  contiance  en  eux-mêmes  ni 

dans  les  autres.  Mandat,  il  est  vrai*  utilisant  des  réqui- 

^iitions  précédemment  données   par    le   maire    de   rc^ 

'pousser  la  force   [jar  la  force,  avait  appelé  a  lui  seize 

ihataillons*  Ces  seize  bataillons  funnaienl  sur  le  pa[ner 
un  ensemltle  de  dix  mi  Ile  hommes;,  mais  il  n'en  vint  \m^ 
la  moitié,  peut-être  mi^ me  pas  le  t[uart;  et,  parmi  ceux 
qui  vinrent,  combien  s*en  Irouvait-it  qui  fussent  dispo- 
ses à  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  pour  assurer  le 
Iriomphe  de  la  légalité? 

Pendant  toute  la  nuit,  des  discussions  très^vives  et 


t.  fif^rit  de  ta  ronduiie  dès  Stmses^  par  le  colonel  Pryltër  d'Altb 
hofTeik  il  la  suite  des  méaioîres  de  Weber,  t.  IL 
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triS-aiiîinms  s^'^Uiicnit  cUiIiIi*»!^  entre  les  ganies  nàtiottAOT 
de^  diiïercnls  hiilaillon^.  On  se  surveillait,  ou  sV*ijiâil,  on 
cherchail  k  Hurfm^nJre  dann  les  conversations,  sur  les 
pîtVsionomies*  quelque  inilice  qui  ik^nignàt  ceux  sur  It?4i- 
queliî  ehaquo  parti  pouvait  compter, 

Les  cânouuien;  (jarisien^i  étaient  robjcl  tronc»  survcil- 
lanre  ptirliruliere.  Les  gt'*neiaiiK  eonnuanfiant  le  Châ- 
teau avaient  poste  île  nonibnnjïH?s  tn^nlinelles  qui  se 
[>mmennient  le  long  des  pièces  placées  en  batterie  vers  le 
Carrou^^^K  Car  on  soujjçounail  ceux  qui  étaicul  chargés 
de  les  servir  do  vouloir,  un  peu  plus  t^it  un  peu  plus 
tard,  faire  cause  commune  avec  lus  insurgéïi* 


XIV 


Dans  la  salle  du  conseil,  où  était  rassemblée  la  famille 
royale,  on  avait  discuté  toute  sorte  de  plans,  mis  en 
avant  toutes  sortes  de  projets,  mais  sans  rien  décider. 
Plusieurs  des  assistants,  notamment  Roederer  et  Dejoly, 
regardaient  comme  insensée  toute  idée  de  résistance. 
Ils  proposent  au  roi  d'écrire  à  l'Assemblée  législative 
pour  lui  demander  aide  et  assistance.  Mais  on  objecle 
qu'une  paœille  démarche  est  indigne  de  la  majesté  royale 
et  qu'on  doit  se  borner  à  envoyer  deux  ministres  faire 
connaître  au  Corps  législatif  le  véritable  état  des  choses. 
Dejoly  et  Champion  de  Villeneuve  sont  chargés  de  celle 
mission. 

Pendant  qu'ils  raccompiissenl,  on  persuade  au  roi  que 
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sa  présence  électrisera  les  citoyens  armés,  postés  dans 
les  cours  et  dans  le  jardin,  et  qu'il  n*aura  qu'à  se 
montrer  pour  réunir  toutes  les  volontés,  pour  rallier  tous 
les  cœurs.  Louis  XVI  se  décide  à  tenter  cette  démarche 
suprême-  Il  paraît  au  balcon  qui  donne  sur  le  Carrousel  ; 
des  cris  redoublés  de  :  Vive  le  Roi  !  éclatent  de  toutes 
parts.  Le  Roi  annonce  alors  qu'il  va  se  rendre  en  per- 
sonne au  milieu  des  braves^ soldats  qui  viennent  de  lui 
témoigner  une  enthousiaste  fidélité.  Des  serviteurs  dé- 
voués veulent  le  suivre,  il  les  arrête  lui-même  en 
disant  :  «  Restez,  messieurs,  je  ne  veux  être  entouré  que 
de  la  garde  nationale.  » 

Accompagné  de  quelques  officiers  seulement,  il  com- 
mence la  revue  par  les  corps  stationnés  dans  la  cour 
myale;  il  est  d'abord  reçu  avec  une  vive  sympathie*; 
mais  bienlôt  des  cris  de  :  Vive  la  Nation!  se  font  en- 
tendre, en  opposition  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi  !  Certaines 
conipagnies  se  taisent;  en  vain  les  officiers  les  invitent  à 
saluer  de  leurs  acclamations  le  souverain,  on  leur  répond 
qu'il  est  défendu  de  parler  sous  les  armes. 

Louis  XVI  visite  successivement  tous  les  postes  des 
cours  qui  touchent  au  Carrousel;  puis  il  se  dirige  vers 
le  jardin.  Au  moment  où  il  y  entre,  défile  devant  lui  un 
bataillon  du  faubourg  Saint-Marceau,  muni  de  toute  es- 

1.  Voir  la  déposition  du  capitaine  des  canonniers  Lan^lado  dans 
V Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  t.  XVII,  p.  305,  el  celles 
des  izardes  nationaux  Fleury  et  Debrie.  Ces  dépositions  ne  peuvent 
être  suspectes,  car  elles  sont  faites  dans  un  sens  complètement  jacobin. 
Les  deux  dernières  ont  été  imprimées  par  ordre  de  l'Assemblée  dans 
la  Collection  des  lois  (août  1792). 
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pèt'c  frannes,  poussant  loute  espèce  de  cria,  Dej^expre^ 
sitius  tiieoaçanli^  sont  pit>rér\-ts  contre  la  ct>ur,  bi  reine 
et  le  roi  luî-méme.  Lattis  XVI,  avec  le  it)ara^  impas- 
sible doiu  il  (luimâ  souvent  fies  preuves»  le  laiH^  passer 
et,  lofï^que  le  batatlton  a  pris  son  poste,  va  lui-fu^inel»  f 
visiter*.  Continuant  sa  toumtfa  «Ui  côté  de  la  terrasse  du 
Ikh'cI  di-  Teau,  il  se  dvnpfi  vers  le  pont  lournant.  Mab  les 
cris  de  :  Vive  la  Nation!  .^e  nuiltîplient,  cm\  de  :  \lve  le 
Rt>i  !  deviennent  plus  niœs^  et  Ton  voit  même  une  dou- 
zaine d'individus,  [Kirnii  lesquels  cint]  à  siv  canonnière, 
suivœ  le  corti^ge  en  hurlant  sans  eesse  :  «  Vivent  les 
Sans-Culottes!  k  bas  le  Veto!  à  Ims  le  Roi*!  » 

Ces  vtxiferatîons  sont  entendues  au  Château  et  reten- 
tissant au  fond  du  cœur  de  la  reine;  les  ministres  cpri 
sont  rcsLes  auprts  dVIle,  Dubouchai^e  et  Bigot  de  Siiinle^ 
Croix,  ftnm^nt  rherclier  le  roi,  et  le  ranirnent  à  sa  famil!** 
éplorée.  En  le  voyant  rentrer  défait  et  abattu,  la  reine 
dit  tout  bas  à  madame  Campan  :  «  Tout  est  perdu,  cette 
revue  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien*!  » 

En  ce  moment*,  on  apprend  les  premiers  événements 
de  THôtei  de  Ville,  la  mise  en  marche  de  Tattroupement. 
La  porte  de  l'orangerie,  donnant  accès  au  jardin  des  Tui- 
leries, vient  d'être  ouverte;  le  jardin  se  remplit  de  batail- 
lons dont  les  intentions  sont  douteuses,  si  ce  n'est  déjà 


1.  Récit  de  Dejoly. 

2.  Voir  les  notes  qui  accompagnent  le  procès-verbal  de  J.-J.  Le- 
roux, que  nous  donnons  à  la  fin  de  ce  volume. 

3.  Souvenirs  de  madame  Campan,  t.  II,  p.  244. 

4.  Il  était  alors  7  heures  1/2,  suivant  Uejoly  dont  le  récit  fut  écrit 
quatre  jours  après  l'événement. 
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hostiles.  Sur  la  place  du  Carrousel  commence  à  s'en- 
tasser une  foule  compacte  d'émeutiers. 

Voyant  apprœher  le  moment  de  la  lutte,  les  officiers 
municipaux,  et  départementaux  tiennent  conseil,  et,  fer- 
mes dans  leurs  devoirs,  ils  décident  qu'on  ne  doit,  qu'on 
ne  peut  pas  attaquer,  mais  qu'il  faut  donner  aux  gardes 
nationaux ,  aux  gendarmes,  aux  Suisses,  préposés  à  la 
garde  du  Château,  Tordre  de  se  maintenir  à  leur  poste, 
et,  s'ils  sont  attaqués,  de  repousser  la  force  par  la  force*. 

Philibert  Borie  et  J.-J.  Leroux,  représentants  de  la 
municipalité,  auxquels  incombait  le  soin  d'accomplir  les 
formalités  légales,  font  venir  le  commandant  général  en 
second  dans  le  grand  corps  de  garde  du  rez-de-chaussée, 
et  lui  remettent  un  ordre  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  officiei's  municipaux,  requérons,  en  vertu 
de  la  loi  contre  les  attroupements ,  donnée  à  Paris  le 
3  août  1791,  M.  de  La  Chesnaye,  chef  de  légion,  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale,  de  prêter  le 
secours  des  troupes  de  ligne 'et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ou  de  la  garde  nationale,  nécessaire  pour  repousser 
l'attroupement  qui  menace  le  Château,  et  de  repousser  la 
force  parla  force 2,  » 

Puis,  accompagnés  de  cet  officier,  les  deux  munici- 
paux se  portent  dans  la  cour  des  princes,  sous  le  ves- 
tibule, sur  les  terrasses  du  jardin,  où  les  Suisses  et  les 
gardes  nationaux  sont  rassemblés,  pour  leur  lire  l'ordre 

4.  Procès-verbal  de  J.-J.  Leroux. 
2.  Ibid, 
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donné.  I^  [rocmneur-général-syndir  Rœderer, 
de  ceux  des  nj*Mijba*M  du  ronseï!  du  dt^part^^inent  qui 
sont  pœseiiB,  rmiiplit  h  ui^*jm?  devoir  dwiis  d'aulft-s  jxir- 
Ues  du  palab.  Coïniiie  toujours  en  pareille  circonstaoce, 
les  hravt*s  s'affl^rmiïiîSimt  linm  le  devoir  el  se  taiiient,  te 
puâiUiiniiïies  et  les  irait re-S  font  entendre  leurs  voi%*  ^ 
«  Nous  ne  {Miuvonn  lin^r  sur  nos  frênes,  di.'^ent  les  gardefî 
nalionauv  et  surtout  les  canon niers,  —  Ce  ne  sont  plus 
vos  frères  s1ls  tirent  î^iir  vous,  n*(xind  le  prmiireur-gé- 
n*'fal-Hjmlie.  —  Maîsî  si  Ton  tire  sur  nous,  î^rez-vous 
lii?  —  Oui,  et  non  derrière  vos  pièces*  mais  devant  » 
Pour  toute  n'ponse  Tinterlocniteur  de  Uo^erer  retire  la 
rliarge  de  son  canon,  la  jette  à  tene  el  ptjst?  le  pied  sur 
la  niortie  alhunée.  Un  autre  dit  aux  municipaux,  au 
mamiml  ou  ils  roiuetteut  leK  rAjuisilions  aux  comman- 
dants des  canonnîers  et  àe^  Sui^se^  :  «  Il  faudf^il  savoir 
en  définitive  ce  que  veulent  les  citoyens  qui  se  trouvent 
sur  la  place  du  Carrousel  et  qui  frappent  dans  ce  moment 
k  la  porte  royale  ;  il  faut  leur  donner  lecture  de  ce  que 
vous  venez  de  nous  lire;  et  si  après  ils  nous  attaquent, 
eh  bien,  nous  nous  défendrons  !  » 

Les  représentants  de  la  loi  se  dirigent  vers  le  guichet 
de  la  porte  royale  et  veulent  parlementer  avec  les  émeu- 
ticrs.  Ils  leur  donnent  les  plus  pathétiques  mais  les  plus 
inutiles  leçons  sur  le  respect  dû  à  la  légalité,  La  foule 
répond  par  des  cris  confus  :  «  Nous  voulons  l'entrée  du 
Château  !  il  est  rempli  de  traîtres!  la  déchéance  du  roi! 
la  su|)pression  du  veto!  (pfon  nous  remette  le  roi  et 
sa  famille!  nous  ne  voulons  leur  faire  aucun  mal...  » 
J.-J.  Leroux  entame  une  harangue  par  une  des  fenêtres 


I 


) 
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du  corps  de  garde,  mais  des  injures,  des  menaces,  qui 
peuvent  d'un  instant  à  l'autre  être  suivies  d'effet,  le 
forcent  à  rentrer  dans  la  cour,  sans  qu'il  ait  pu  réussir 
à  calmer  la  populace.  Rœderer  est  un  peu  plus  écouté, 
mais  ne  réussit  pas  mieux.  Des  coups  redoublés  conti- 
nuent k  ébranler  la  porte  royale  ;  déjà  les  gardes  natio- 
naux du  dedans  semblent  échanger  des  gestes  et  des 
paroles  d'intelligence  avec  les  émeutiers  du  dehors;  car 
une  vingtaine  d'individus  ont  réussi,  sans  que  les  fac- 
tionnaires s'y  soient  opposés,  h  se  mettre  à  cheval  sur  le 
mur.  Rœderer  voit  qu'il  perd  son  temps  à  parlementer; 
il  interrompt  sa  harangue,  et  revient  en  toute  hâte  vers 
le  Château  pour  adjurer  Louis  XVI  de  prendre  le  seul 
parti  qui,  suivant  lui,  soit  encore  possible  :  celui  de  se 
réfugier  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 


XV 


Si  Ton  ne  voulait  ou  si  l'on  ne  pouvait  user  de  la  force, 
il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  garantir  la  sûreté  du 
Roi  que  de  le  faire  sortir  du  Château.  La  retraite  hors  de 
Paris,  peut-être  possible  pendant  la  nuit,  ne  l'était  plus 
le  matin. 

Le  municipal  J.-J.  I^roux  avait  devancé  Rœderer 
auprès  de  Louis  XVI  et  de  la  famille  royale  et  les  avait 
avertis  de  ce  qui  se  passait.  La  reine  paraissait  résolue 
à  attendre  de  pied  ferme  l'attaque  k  main  armée  : 

—  «  Mais,  madame,  s'écrie  Leroux,  avez-vous  réflé- 
chi qu'en  cas  d'assaut  il  est  impossible  de  répondre  des 
n  19 
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jours  du  roi  et  de  votre  famille?  I-.C  seul  parli  à  prendre 
est  de  ije  léfu^^ier  daiLs  le  hciii  do  l\\H.seiidjlLT*  natidmde; 
el  c'est  à  Ti  notant  ni^me  qij*it  faul  partir, 

—  w  Vous  le  croyez?  dit  la  roi- 

—  t«  Oui,  siro;  dire  le  contniîre  h  Votre  Maje^ti^  a* 
itérait  la  trahir. 

—  a  Nous  retii*er  a  )*  Assemblée  nationîile  î  s^'ivriela 
reine;  mais  pensnz-vous,  uiormieur,  qui!  n'j  ait  poînl 
iriueoavénienls? 

—  fl  Non,  madame;  TAiiseniblée  esït  la  seule  chfm 
quo.  dans  ce  moment,  le  peuple  Tw^pecte*.  " 

Sur  ces*  entn^faile^,  arrive  Uîiulerer,  Il  renouvelle  offi* 
cii'Ilemeut  au  roi  la  utème  prcïposiitiou»  au  nom  dii  corfin 
constitué  qui,  ilaiis  les  diM  nitîr^  temps,  lui  u  donne  de  \é- 
ri  labiés  témoignages  de  sjmpalhie. 

H  Sire,  Topiniou  du  déjïarlement  est  que  Votre  Majeslé 
doit  se  rendre  imuiédiaUMuenl  daus  le  ^cindu  Corps  léj^ns^ 
latif.  » 

Le  roi  hésite,  la  reine  encore  plus;  ils  paraissent  vou- 
loir se  fier  aux  troupes,  dont  ils  voient  le  palais  envi- 
ronné. 

((  Non ,  madame,  continue  Rœderer,  vous  n'avez  pas 
dans  les  cours  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  la 
défense  du  Château  ;  tous,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  bien  dis- 
posés ;  les  canonniers,  quoicjue  nous  ne  leur  demandions 
que  de  rester  sur  la  défensive,  ont  déchargé  leurs  pièc^. 
Venez,  sire;  encore  une  den)i-heure,  et  la  retraite  ne  dé- 
pendra peut-être  plus  de  nous. 

4.  Procès-verbal  de  J.-J.  Leroux. 
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—  «  Ainsi,  s'écrie  la  reine,  dont  Tindignalion  éclcite, 
ainsi  nous  sommes  seuls,  personne  ne  peut  agir... 

—  «  Oui  seuls,  madame,  réplique  gravement  le  pn)- 
cureur  syndic;  Faction  est  inutile,  la  défense  impos- 
sible*. » 

Un  membre  du  directoire  du  département,  Gerdret, 
que  connaissait  personnellement  la  reine  (il  était  son 
marchand  de  dentelles),  mais  qui,  dans  le  directoire, 
avait  toujours  été  à  la  tête  de  Topinion  la  plus  avancée, 
se  hasarde  à  appuyer  la  proposition  de  Rœderer.  La  reine 
lui  impose  silence  par  ces  mots  :  «  Laissez  parler  le 
procureur  général,  vous  êtes  le  seul  qui  ne  devez  point 
parler  ici;  quand  on  a  fait  le  mal,  on  ne  doit  pas  avoir 
l'air  de  vouloir  le  réparer  2.  » 

Gerdret  se  tait  et  Rœderer  reprend  :  «  Sire ,  le  temps 
presse,  ce  n'est  plus  une  prière  que  nous  venons  vous 
faire,  ce  n'est  plus  un  conseil  que  nous  prenons  la  liberté 
de  vous  donner...  Nous  n'avons  qu'un  parti  à  prendre  en 
ce  moment,  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous 
entraîner.  » 

Dejoly  joint  ses  instances  à  celles  de  Rœderer.  Le  roi 
reste  silencieux,  et  semble  absorbé  dans  ses  réflexions; 
tout  h  coup  il  regarde  Rœderer  pour  tâcher  de  deviner  le 
fond  de  sa  pensée.  Accoutumé  à  se  voir  trahi,  il  craint 
encore  de  nouvelles  trahisons.  Mais  prenant  enfin  sa  dé- 
termination : 

—  <(  Allons,  s'écrie-t-il ,  en  élevant  la  main  droite, 


1.  Récit  de  Dejoly. 

î.  Récits  de  Dejoly  et  de  madame  Campan. 


donnons,  piuî^iiif  il  le  faut  encom,  celle  dernière  marque 
de  ili-Houement,  » 

EUI  fait  un  pas  en  avant.  MarÎH-Anlninftte  jelle  un 
coup  d'œil  vnm  sur  le  roi,  un  autre  î^ur  le  prince  royal. 

Le  roî,  împaHîiihle^j  répète  : 

—  fi  Marchons!  » 
Li  n*ine  est  elle-même  entraîna, 

—  a  Momlmr  Bœdwn,  dit  Madame  Èli^îabelh  en  se 
pc^nehant  h  roreîlle  du  procureur-^s^-^néral-sjndic,  tous 
péiM)ndeis  dis  la  vie  du  roi? 

—  a  Oui,  madame,  sur  la  mienne,  i» 

Le  princîe  royal  eï  sa  ï>œnr  pleuraient.  Tous  les  spec* 
tiiteui's  avaient  ks  larmes  aux  yeu\^ 

Au  mf)nient  de  5;ortir  de  la  chamhre,  la  reine  se  râp- 
prothe  de  Ktiiderer  et  des  oilieiers  niunidpaux  : 

—  «  Vous  reponrlex  do  la  personne  du  roi,  vous  répon- 
dez de  celle  de  mon  fils? 

—  «  Madame,  réplique  le  procureur-général-sjudic, 
nous  répondons  de  mourir  à  vos  côtés.  Voilà  tout  ce  que 
nous  pouvons  garantir^,  » 

Plusieurs  gentilshommes  qui,  pendant  la  conversation, 
s'étaient  rapprochés,  font  un  mouvement  pour  entourer 
Louis  XVI  et  la  reine. 

—  «  Sire,  s'écrie  Rœderer,  je  demande  à  Votre  Ma- 
jesté de  ne  se  faire  accompagner  d'aucune  personne  de 
sa  cour,  de  n'avoir  d'autre  cortège  que  le  département 


\ .  Récit  do  Dpjoly. 

2.  Procès-verbal  de  J.-J.  Leroux. 

3.  Récit  de  Dejoly. 
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qui  environnera  la  famille  royale;  des  gardes  nationaux 
nous  escorteront  jusqu'à  l'Assemblée.  » 

Le  roi  acquiesce  à  cette  demande,  et  Rœderer,  en  sor- 
tant de  la  chambre  royale,  dit  à  haute  voix  :  «  Le  roi  et  sa 
famille  vont  à  l'Assemblée,  sans  autre  cortège  que  le  dé- 
partement et  ses  ministres.  Veuillez  ouvrir  le  passage!  » 
II  appelle  l'officier  de  garde  et  lui  ordonne  de  préparer 
une  escorte.  La  Chesnaye  se  met  à  la  tête  de  trois  cents 
grenadiers,  appartenant  principalement  aux  bataillons  des 
Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères. 

—  (i  Messieurs,  commande  le  procureur-général-syn- 
dic, accompagnez  le  roi  à  l'Assemblée  nationale  ;  je  ré- 
ponds de  la  vie  du  roi  sur  ma  té  te.  » 

Le  roi  s'avance.  Les  rangs  se  ferment  derrière  lui. 

—  «  Grenadiers,  s'écrie  Sa  Majesté,  j'emmène  ma 
famille  avec  moi.  » 

Les  rangs  se  rouvrent  aussitôt,  et  les  personnes  indi- 
quées par  le  procureur -général -syndic  pénètrent  au 
milieu  du  cortège,  qui  se  met  définitivement  en  marche. 

Comme  la  reine  promenait  autour  d'elle  des  regards 
inquiets,  le  grenadier  De  Brie  ^  croit  devoir  la  rassurer  : 

—  «  Que  Votre  Majesté  ne  craigne  rien  ;  elle  est  en- 
tourée de  bons  citoyens.  » 

Marie-Antoinette  répond  en  appuyant  sa  main  sur  sa 
poitrine  : 

—  «  Je  ne  crains  rien  !  » 

Au  bas  du  grand  escalier,  sous  le  péristyle,  Louis  XVI 
hésite  une  minute  à  franchir  le  seuil  qu'il  ne  repassera 

I.  Voir  sa  déclaration  imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée. 
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|44i^  Il  pense  aux  serviteurs  (|ii'il  %îeiU  de  quilter  H  à^ 

—  jf.  Qye  voîJl  devenir  toutes  les  [lersonnes;  qni  stmï 
rvstees  Iti-fiaiil? 

—  *i  Sire,  elles  mni  en  habit  de  couleur,  h  ce  qu'il  m'a 
\mnii  celles  qui  ont  de^  cpéx^s  n'iuiiunl  qu'à  lei»  quitter, 
fous  suivre  et  sortir  par  le  jardin» 

"^  «  Çî^i  vrai*,  *> 

Puis  le  roi,  revenant  gyr  une  idt^  qu'il  a%'ait  éè\i 
émise,  Hjmite  : 

— ^  «  Mais  il  fi'^  a  pourEant  pas  grand  monde  au  Car- 
ixjusel  ? 

—  ti  Sîro,  les  faubourgs  mai  pit^  d'airiverî  loutèsteg 
sections  sont  armées,  elles  ont  été  réunies  à  ia  mtmieiiHi- 
lilé,  et  puis  il  n'y  a  id  ui  un  nombre  d' hommes  ^^utTiâKint. 
ni  une  volonté  assez  forte  pour  i^'si^ter  interne  au  rassem- 
blemt^nt  aetuel  du  CarrouseK  II  y  a  là  doiLte  pièces  de 
canon.  »» 

Saiiâ  rien  objecter  de  plus,  Louis  XVI  suit  Rœckrer  à 
travers  le  jardin. 

Le  proLureur-général -syndic  marche  en  tfte  des 
membres  du  département,  puis  vient  le  roi,  ayant  a  ses 
cAtés  son  iuinistredes  affaires  étrangères,  Bigut  de  Sainte^ 

■  Croix.  La  reine  donne  le  bras  à  Duboucha^e,  ministre 

■  de  la  marine,  et,  de  la  main  gauche,  lient  le  prince 
I  •  royal.  La  gouvernante,  M""^  de  Tourzel,  serre  convulsi- 
L  vement  Tautre  main  de  T enfant,  Di^joly  suit  avec  Madanie 

■  Hoyale  et  Madame  ÉlisalxHh.  Madame  de  I^mballe  est 


4  »  Hécit  d«  Ho^Hicrer. 
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conduite  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'Abancourl.  Les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques, 
Champion  et  Leroux  de  La  Ville,  ferment  la  marche*. 

Des  deux  côtés  du  cortège,  sont  échelonnés  deux  dé- 
tachements :  l'un,  à  droite,  de  gardes  nationaux;  l'autre, 
à  gauche,  de  gardes  suisses  2. 

Quand  cette  petite  colonne  se  mit  en  mouvement,  il 
était  environ  huit  heures  et  demie^..  Elle  suivit  la  grande 
allée  des  Tuileries  jusqu'aux  parterres,  puis  tourna  à 
droite,  vers  l'allée  des  marronniers. 

I^  sol  était  jonché  de  feuilles  mortes,  l'automne  ayant 
été  précoce  dans  cette  brûlante  année  1792.  «  Voilà  bien 
des  feuilles!  s'écria  le  roi  pendant  que  son  jeune  fils  s'a- 
musait —  le  pauvre  enfant  —  à  les  jeter  dans  les  jambes 
de  ceux  qui  marchaient  devant  lui ,  —  voilà  bien  des 
feuilles!  elles  tombent  de  bonne  heure  cette  année 4.  » 

Celte  parole  de  mauvais  augure  retentit  dans  Ic^ilence; 
personne  ne  la  releva  ;  mais  chacun  de  ceux  qui  Ten- 
lendirent  dut  reporter  sa  pensée  vers  cette  couronne  qui 
tombait,  elle  aussi,  feuille  à  feuille,  de  la  tête  de  l'héri- 
tier d'une  dynastie  plus  vieille  que  les  arbres  séculaires 
sous  lesquels  on  |)assait. 

1.  Récit  de  Dejoly. 

î.  Voir  à  la  fin  du  voluino  IVxIrail  do  la  procédure  dirigée,  en  1794, 
contre  les  officiers  du  bataillon  de>  Filles-Sainl-Thomas. 

3.  Procès-vorbal  do  J.-J.  Leroux. —  Kt  non  7  heures,  commo  le  dit 
Louis  Blanc,  p.  68  du  t.  VII  de  son  Ilistofrr  dp  la  W'volution.  —  La 
reine,  dans  son  inlerrogaloire  de\ant  le  tribunal  révolutionnaire 
(Bulletin,  2«  série,  n"  il,  p.  108),  dit  8  heures. 

4.  nécit  de  Bœderer. 
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XVI 

Pendant  que  le  mi  rt^naîl  h  elie^  que  faisail 
btée? 

Les  deux  ininista^s  D<*joIy  et  ChampîcMi  ruiaknl 
ijuilli^e,  après  lui  avoir  fait  connaître  les  pt^rils  qui  me- 
naçiutmt  Ivjn.  Tuileries,  lorscpi 'arrivent  le;^  niunicipaui, 
|}orteurs  de  Tétniogè  signification  faite  au  conseil  gé- 
mirai par  Hui^nieninetses  acolytes, 

Destnuu£!^eaii\  *,  le  prenii^T  sulmtittil  rie  la  <*ommuisa, 
les  accompagne  et  (Mcnd  la  parole  en  leur  noiu.  Il  e\[K)se 
les  événements  (|ui  vit'nntnitde  s'accomi^lir  à  ïHôlel  de 
Ville  depuis  rjuclques  heures  :  Pautorjlé  de  la  eoinmmïe 
léjLîule  méconnue,  les  commiSïîaift?s  des  sections  s'em pa- 
rant da  tous  lôjj  [>ouvoirs  et  prantmçant  de  leur  propa* 
auloriltHa  sïispension  delà  municipalité;  Mandat  arrêté, 
interrogé,   emprisonné 2.  En  entendant  ces  nouvelles, 

i.  On  lit  dans  le  procès-verbal  oiriciel  de  l'Assemblée  :  a  Deux 
officiers  municipaux  et  un  substitut  sont  introduits  à  la  barre.  »  Ce 
n'était  évidemment  pas  Danton,  qui  était  aux  Cordeliersen  compagnie 
des  chefs  de  l'insurroclion  ;  ce  ne  pouvait  être  que  Desmousseaui,  le 
seul  qui  fût  avec  Danton  revêtu  du  titre  de  substitut.  Depuis  le  renou- 
vellement partiel  do  la  municipalité,  à  la  fin  de  1791,  Desmousseaux, 
dont  la  nomination  datait  de  l'ori^anisalion  primitive,  y  représenlail 
la  Constitution;  Danton  et  Manuel,  arrivés  plus  lard,  représentaient 
la  démagogie;  ils  furent  tous  deux  emportés  par  la  tourmente  révolu- 
tionnaire; Desmous-ioaux  survécut  6t  devint  préfet  sous  l'Empire. 

2.  Dans  son  rapport,  Dermou^seaux  ne  fait  mention  que  de  l'arres- 
tation de  Mandat,  et  non  de  sa  njocl,  parce  que  ce  dernier  évén 
ne  s'était  accompli  que  depuis  son  départ  de  ruôt^il  de  Ville. 
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Dalmas  dWubenaset  Voisin  demandent  que  l'Assemblée 
casse  les  commissaires  et  rétablisse  dans' ses  fonctions  le 
conseil  général  de  la  commune  ;  mais  à  cette  proposition 
un  montagnard  oppose  ces  phrases  banales  à  l'usage 
de  tous  les  démagogues ,  toujours  prôts  à  excuser  les 
usurpations  les  plus  flagrantes  lorsqu'elles  servent  leur 
intérêt  du  moment  :  «  Eclairez  le  peuple  par  la  per- 
suasion, non  pas  par  des  mesures  violentes  ;  dans  le  péril 
où  se  trouve  la  chose  publique ,  il  serait  imprudent  d'é- 
carter des  hommes  qui  peuvent  la  servir  utilement; 
attendons  des  éclaircissements  ultérieurs.  » 

En  ce  moment,  l'Assemblée  peut  déjà  pressentir  le 
peu  d'efiet  que  les  moyens  de  persuasion  pourront  avoir 
sur  la  populace  en  délire.  Car  les  premiers  mugisse- 
ments de  l'émeute  arrivent  jusqu'à  elle.  Un  atlrou|)e- 
ment  considérable  entoure  le  corps  de  garde  des  Feuil- 
lants et  demande  la  tête  de  quelques  prisonniers  qui 
s'y  trouvent  i-enfermés.  Ils  avaient  été  arrêtés  dans  la 
nuit  au\  Champs-Elysées,  armés  d'espingoles.  —  C'est 
une  fausse  patrouille,  crie  la  foule,  ce  sont  des  roya- 
listes, Suleau  est  avec  eux,  Suleau  est  à  leur  tête!  » 
—  Suleau  était  un  journaliste  très-connu  pour  ses  opi- 
nions arislœratiques  et  ses  plaisanteries  pleines  de  verve 
contre  les  Jacobins  et  leurs  adhérents. 

En  vain  l'Assemblée  dikrèle  que  «  les  détenus  sfint 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  »  en  vain  elle  envoie  des 
commissaires  haranguer  les  émeutiers ,  le  commandant 
du  corps  de  garde  accourt  tout  ému  à  la  barre  et  an- 
nonce «  que  le  poste  vient  d'être  forcé,  qu'il  y  a  tout  à 
craindre  pour  la  vie  des  prisonniers.  »  L'Assemblée  réi- 


VM  lïISTOIttB  DE   LA  TlîRREUR, 

tèrtî  ses  onliej*,  mais  on  savait  d*avance  ce  quo  vonùsà 
dire  cetle  phrase  xixiUm  n^trouve  $i  sfniTeni  datis  ]m 
procès-verbaut  de  r('*pcKjîie  :  fout  est  à  eraindre  pow  h 
i^iedes  prisonniers!  La  plus  îiOnvetU,  nu  moment  même 
où  *^lie  était  pmnoïicikï,  )a  |H3pulace  égorgeait  les  nml- 
heureux  abandonnés  h  sa  funnir ,  C'est  ce  qui  était  arrifé 
pcHir  Suleati  pt  plusieurs  de  se^  infortum%  compai^ons- 
Une  héroïne  de  carn?four  rpiî,  après  avoir  brilli^  uti  in* 
stantdans  les  sieneï^  iwolutionnnireî*,  devait  mourir  mi- 
i»érablemenl  dans  un  bùpiud  de  follt«  *  une  de  îv^ 
Temmes  avides  de  bruit  et  d*éraotions,  qui,  parues 
f>r<Mjrreî*Sïon  rratun^le  et  presque  intHiudïle*  eoiumea- 
rent  \mr  le  désordre  ot  la  prostitution ,  passent  \mr  l'é- 
meute et  Ta.sstiHîïinHt ,  et  fin  instant  par  la  SalptHriere  ôti 
la  Morgue»  Théroi^ne  de  Méricourt  avait  été  plusieurs 
fois  bafouf^e  par  le  spirituel  joumalisile;  elle  était  là,  hiw- 
lanl  avec  funnir,  hrandiisaut  un  sabre»  excitant  N 
assassins  et  demandant  sa  proie;  aussitôt  que  Suleau  lui 
est  livré,  elle  se  jette  sur  lui  et  l'égorgé  de  sang-froid  *. 
On  coupe  les  têtes  de  Suleau  et  de  ses  compagnons,  on 
les  plante  sur  des  piques  et  on  les  promène  aux  alen- 
tours du  Manège.  Le  malheureux  Louis  XVI  peut  les 

1.  Voici  comment  M.  Louis  Blanc  raconie  le  raeurlre  de  Suleaa  : 
a  Tout  ce  dont  peuvent  s'offenser  à  jamais  l'orgueil  d'une  femme, 
«  sa  coquetterie,  sa  pudeur,  Suleau  l'avait  dit  de  Théroigne;  ol 
«  maintenant  elle  avait  à  choisir  entre  faire  tuer  son  ennemi  ou  Thu- 
«  milier  en  le  sîiuvant;  de  ces  deux  manières  de  se  venger,  elle  pré- 
«  fera  la  moins  fière;  ne  pouvant  monter  jusqu'au  dédain,  elle 
'<  descendit  jusqu'au  meurtre.  » 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  sinp:ulière  manière  d'excuser  un 
effrovable  assassinat! 
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entrevoir  au  moment  où  le  cortège  royal  s'arrête  à  quel- 
que distance  de  la  terrasse  des  Feuillants^. 

Le  procureur-général-syndic  fait  observer  au  roi  que 
Ton  ne  peut  pas  avancer  plus  loin  avec  la  garde  qui 
raccompagne ,  la  loi  ayant  interdit  à  toute  force  armée 
de  franchir,  sans  y  être  appelée,  le  territoire  réservé  au 
Corps  législatif.  Louis  XVI,  toujours  esclave  de  la  loi, 
fait  arrêter  la  troupe;  les  officiers  municipaux,  Borie 
et  J.-J.  Leroux,  sont  dépêchés  en  avant,  à  reflet  de  prier 
l'Assemblée  de  donner  les  ordres  nécessaiœs  -. 

L'Assemblée  avait  discuté  cette  question  :  enverrait- 
on  une  députation  chez  le  roi,  ou  bien  l'inviterait-on 
à  venir  avec  sa  famille  dans  la  salle  du  Manège?  Elle 
s'était  refusée  à  prends  aucune  décision,  sous  pré- 
texte que  «  la  Constitution  laissait  au  roi  la  faculté 
de  se  rendre^  quand  il  le  jugerait  convenable,  au  milieu 
des  représentants  du  peuple.  »  On  l'avertit  que  le  roi 
et  sa  famille  arrivent.  Elle  se  décide  à  envoyer  au-devant 
du  cortège  royal  une  députation  de  vingt-ijuatre  mem- 
bres. Cette  députation  se  croise  avec  Leroux  et  Borie, 
au  bas  de  la  terrasse;  ces  derniers  n'en  continuent  pas 
moins  leur  route,  et,  introduits  à  la  barre,  demandent 
que  l'escorte  du  roi  puisse  l'accompagner,  ou  du  moins 
garder  les  abords  du  palais  législatif.  Cette  prière,  bien 
naturelle  après  les  meurtres  qui  viennent  d'ensanglantt*r 


4.  Voir,  à  la  fin  du  volume,  la  déposition  de  Noël  Avril,  sous-liou- 
tenantdans  le  bataillon  drs  Filles-Saint-Thomas,  roçue  le  t6  iioût  179i, 
par  le>  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque. 

2.  Récit  de  Rœderer,  procès-verbal  de  J.-J.  Leroux. 


%m    ^  îîlSTOtRE   DR   LA  TERREUR. 

le  poste  m^me  d(^s  Feuillants,  soiilove  ni'*Hfifnoms  l€S 
plus  vives  objections.  Eulin ,  api ^s  avoir  imonmiandé 
aux  inspecteurs  de  la  stalle  de  redouliier  de  vii^ilance, 
r Assemblée  passe  a  l'ordre  du  joui\  dikiaratit  que.  l*ors 
deHOB  enceinte^  la  police  appaj lient  aux  corps  adminis- 
tmlife  et  munit  i[)aux. 

Cependant  la  d*'7)utation  dej>  rt^pré^en ta nls  éUni  ar- 
rivée devant  le  mi;  celui  tjui  la  pnîside  se  airitt»nle  ik 
dire  : 

u  Sire,  1* Assemblée  naticïiiakv  empressée  de  concourir 
k  votre  sûreté,  vous  oITre,  ainsi  qu'a  votre  famille,  m 
asile  tian*i  son  sein  *<  n 

Elle  se?  range  ensuite  cérémonieusement  autour  de 
LfHiis  XVI ,  prenant  la  place  drs  niendaes  du  directoirp 
du  départeiuent,  car  ceux-ci  ne  [HHivenl  paraître  devant 
le  corps  légîslalir  «ans  avoir  M  pràilabletuefii  apfiel^ 
par  lui  2. 

Le  cortège,  ainsi  reformé,  s'avance  jusqu'au  pied 
delà  terrasse  des  Feuillants,  remplie  d'une  foule  effroya- 
blement hostile.  Au  moment  où  le  roi  se  dispose  à  gravir 
l'escalier,  des  cris  furibonds  se  font  entendre  :  «  Vive  la 
Nation  !  point  de  veto  !  A  bas!  à  bas  !  »  Quelques  énergu- 
mènes  hurlent  :  a  Non,  ils  n'entreront  pas  à  l'Assem- 
blée, ils  sont  cause  de  tous  nos  malheurs,  il  faut  que 
cela  finisse!  »  Les  cris  redoublent  lorsqu'on  aperçoit 
la  reine  :  «  Point  de  femme,  point  de  femme,  nous  ne 
voulons  (jue  le  roi,  le  roi  seul  !  » 

1 .  Rœderer,  Chronique  de  50  Jours,  p.  371 . 

2.  Récit  de  Dejoly. 


I 
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Un  homme  se  délaclie  des  groupes,  descend  précipi- 
tamment l'escalier  et  aborde  Louis  XVI  : 

«  Donnez-moi  la  main,  lui  dit-il,  soyez  sûr  que  vous 
tenez  celle  d'un  honnête  homme  et  non  d'un  assassin. 
Malgré  tous  vos  torts ,  je  réponds  de  la  sûreté  de  vos 
jours,  je  vais  vous  conduire  à  l'Assemblée  nationale; 
mais,  pour  votre  femme,  elle  n'entrera  pas;  c'est  elle 
qui  a  fait  le  malheur  des  Français!  » 

Le  procureur-général-syndic  voit  qu'il  faut  au  plus 
tôt  mettre  fin  h  un  état  de  choses  qui,  en  se  prolongeant, 
ne  i)eut  que  s'aggraver.  Il  obtient  donc  de  la  députation 
parlementaire  l'autorisation  de  laisser  franchir  les  degrés 
de  l'escalier  par  une  partie  des  gardes  nationaux  qui  ac- 
compagnent le  roi.  Il  parvient  à  dégager  ainsi  les  pre- 
mières marches;  il  y  monte,  et,  de  là,  s'adressant 
à  la  foule  qui  rugit  autour  de  lui  :  «  De  par  la  loi,  peuple 
français,  peuple  libre,  crie-t-il,  l'Assemblée  nationale 
a  rendu  un  décret  par  lecjuel  elle  appelle  dans  son 
sein  le  roi,  le  prince  royal,  la  reine,  la  fille  du  roi, 
la  sœur  du  roi,  la  fannlle  entière  du  roi;  vous  devez, 
aux  termes  de  la  loi  et  de  la  liberté,  ne  point  vous  op- 
poser à  son  passage.  »  —  «  Nous  attestons  que  ce  décret 
existe,  »  ajoute  un  déjuilé. 

La  foule  paraît  ébranlée;  Rœderer  en  profite  pour 
faire  ouvrir  un  passage  à  Louis  XVI  et  h  la  reine.  Ils 
peuvent  pénétrer  sur  la  terrasse  et  la  traverser  au  milieu 
d'une  foule  frémissante,  à  peine  contenue  par  les  gardes 
nationaux,  qui  ont  réussi  à  former  la  haie.  Ils  franchis- 
sent la  porte  du  passage  des  Feuillants  ;  là,  ils  sont  entou- 
rés par  d'autres  gardes  nationaux  faisant  partie  de  la 
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j^iinh*  de  l'AaseniliU'^*;  un  cff^iix  ,  qui  marf;hail  à  eôlé 
du  roi^  lui  dit  ;  **  Sire^  u'aycz  pai^  |>tHjr,  nous  sonimi*s 
de  bonnes  i;ens,  mais  nous  ne  voulons  poini  qu'on  nous 
tratikse  davantage;  $o\ez  un  bon  eitoyen,  ^ire,  el 
n'oidïliez  pas  de  chasser  vos  Cidotins  du  Cbtîteau.  » 

Mais  f  à  niesure  c|uo  rou  ap[)i  oeliè  di?  ia  s;dle ,  h 
mnrche  du  corU^s*^  royal  devient  dilfirilc,  fH^rillcu.^i\  Im 
fçardo  natiyujdo  im  («nii  h%alenienL  franchir  le  seuil  de  ta 
salle  des  sk^ances,  elle  ne  (»ent  pas  non  plus  l^N•lde^  et 
livrer  pas^ge  aux  personnes  mjales  ((iVelle  vient  d'ar- 
conii>iigtu*r  :  Fentrije  ogl  trop  élmile  et  irap  emxiinbré»» 
des  cris  de  dëtresse  m  font  entendre  de  toutes  ports ^  ;  il 
faut  fine  HaMh:ii*r  dt*ploie  des  oiruil^  inouïïi  jmhjt  péné- 
lier  jusqu'il  ta  luirre.  Il  atljure  les  iepr**sentants  d*eii- 
rreiiidrc  un  insuuit  leur  ri^glcmeut  et  d'autoriser  Vm- 
tn%  de  quelques  £?ardes  nationaux.  Mais  cette  demande 
est  aœueillie  par  les  i^cfus  obstines  de  la  Moiilagne, 
qui  feint  de  n'y  voir  que  le  résultat  d'une  oonspiraiion, 
que  le  prélude  d'une  invasion  à  main  armée  de  la 
salle  de  l'Assemblée.  Cambon  s'écrie  :  a  Monsieur 
Rœderer ,  nous  vous  rendons  responsable  de  tout  at- 
tentat qui  se  pourrait  commettre  sur  les  représentants 
du  peuple.  » 

Au  lieu  de  répondre,  Rœderer  suppose  accordée  l'au- 
torisation qu'd  vient  de  demander,  et  fait  entrer  cinq 
à  six  gardes  nationaux  sans  armes.  Grâce  à  leur  con- 
cours, le  passage  est  débarrassé;  un  grenadier  enlève 
dans  ses  bras  le  prince  royal ,  traverse  la  foule  et  va 

i.  Récits  de  Dejoly  et  de  Roederer. 
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poser  l'enfant  sur  le  bureau  nièuie  des  secrétaires*;  la 
reine  et  la  famille  royale  entrent  enfin  et  se  placent  sur 
les  sièges  destinés  ordinairement  aux  ujinislres;  le  roi 
s'assied  à  côté  du  président,  les  ministres  se  tiennent 
derrière  lui. 

u  Je  suis  venu  ici,  dit  Louis  XVI,  pour  éviter  un  grand 
crime,  je  pense  (|ue  je  ne  saurais  être  mieux  en  sûreté 
qu'au  milieu  de  vous.» 

Vergniaud  depuis  quelque  temps  occupait  le  fauteuil. 
L'on  avait  senti  qu'au  milieu  des  circonstances  où  l'on 
se  trouvait,  ce  n'était  pas  trop  de  toute  la  popularité  du 
grand  orateur  girondin  pour  en  imposer  aux  dernières 
témérités  de  l'anarchie.  Il  répond  à  Louis  XVI  : 

«  Vous  pouvez,  sire,  compter  sur  la  fermeté  de  l'As- 
semblée nationale;  ses  membres  ont  juré  de  mourir  en 
soutenant  les  droits  du  [)euple  et  les  autorités  consli- 
tuées^.  » 

On  fait  observer  que  les  circonstances  sont  trop  graves 
pour  que  les  délibérations  soient  suspendues.  Cependant, 
suivant  la  Constitution,  qu'on  invoque  toujours  au  mo- 
ment môme  où  on  va  la  violer,  elles  ne  peuvent  contiimer 
en  présence  du  souverain.  Mais  si  le  roi  quitte  la  salle,  qui 
peut  répondre  de  sa  siiretc';?  On  propose  de  le  placer  dans 
une  tribune,  à  la  barre,  sur  le  banc  des  ministres;  le 


1.  Chronique  ffp  50  Joiim  et  déposition  de  Noël  Avril. 

2.  Le  Monileur,  le  Logographe  et  le  Journal  des  Débals  et  Décrets 
parlent  tous  trois  du  «  maintien  des  autorités  constituées;  »  le  procès- 
verbal  de  TAssemblée,  rédigé  à  loisir,  a  bien  soin  do  supprimer  ces 
mots  si  important^;  les  vainqueurs,  ne  voulant  plus  tenir  cette  pro- 
messe, la  passèrent  naturellement  sous  silence. 
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roi  deniandt^  lui*mAine  à  <itulter  la  platée  qu'il  occupe  j>p» 
du  piv.sidéiiL;  TAssouiblL^é  décide  (jue  Louis  XVI  el^ 
famille  seront  iu.stall(^È  dans  la  loge  du  Loifur/mphe^, 

Oîïi  \hi  ihm  yft  niisi^rahle  jt^luit^  large  do  daitîé 
pieds,  haut  de  six,  situé  derrii^m  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, qu^entour^î  de  quelques^  aniis  fidMes*,  l'arrière- 
pctit-tils  de  Loui5  XIV  va  asisister,  durant  dix-se^rt 
heures*,  k  Fagonie  de  la  rojault^;  c'est  la  qu'accablé 
d'injures  et  d'outrages  de  toute  espèce^,  Ijnm  XVI  va 
se  préf>arer  au  martyi'e  qu'il  aura  à  subir  au  Temple, 
(RMiLlaiil  cinq  longs  ruois^  avant  d*en  recucUIir  la  |)aliim 
le  21  janvier  1793, 

!,  Ui  lt>ge  où  la  roi  Cl  la  familli*  royale  avaîertt  été  crmfinf^js  éLiif 
spot'iî»UTO<*nt  «ITc^léa  aux  rWacl^'urs  d'uu  journiit  qui  #>|iplj)i1 
Joftrmi  Lo^ùgrtipfdqm  ou  le  ÎMgoiackfffjmpf^.  Co  dernier  titw, 

trou  long  cr  trop  -iv.int,  n>  p^?  |irinnlii.  cl  ^i^^  i\i'\\\  natn?^  on  a  f^ît 
le  Logographe,  qui  passera  à  la  postérité,  grâce  à  la  circonstance 
fortuite  qui  fit  du  local  à  lui  affecté  le  dernier  refuge  de  la  royauté 
aux  abois. 

2.  Parmi  ces  serviteurs  fidèles  se  trouvaient  le  prince  de  Poix,  le 
comte  d'Haussonville,  le  duc  de  Ghoiscul,  .MM.  de  Briges,  de  Gogue- 
lat  et  d'Aubier. 

.3.  De  dix  heures  du  matin,  le  10,  à  trois  heures  de  la  nuit,  du 
40  au  11  août. 

4.  Voir  dans  les  Mëmoircfi  de  Barbaroux,  p.  76,  les  insolences 
imbéciles  et  grossières  que  lo  roi  fut  obligé  do  subir  de  la  part  d'un 
émeulier  sentiineiilal  qui  vint  lui  rapporter  une  bourse  qu'il  avait 
trouvéo,  disait-il,  aux  Tuileries. 
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Louis  XVI,  pour  épargner  rcffusion  du  sang,  avait 
quitté  son  palais  et  cherché  un  asile  au  milieu  des  re- 
présentants  de  la  nation  ;  deux  heures  apW^s,  son  trône 
s'écroulait,  et  ses  derniers  défenseurs  étaient  égorgés  à 
quelques  |)as  de  lui.  Il  ne  nous  reste  plus  (ju'à  raconter 
cette  dernière  phase  de  Tépouvanlable  cataclysme  dans 
lequel  s'abîma  la  royauté. 

Au  moment  où  le  roi  sortit  des  Tuileries,  hélas!  pour 
n'y  plus  rentrer,  de  nombreux  bataillons  de  la  garde 
nationale  occupaient  les  coui^s  intérieures,  la  terrasse 
qui  s'étend  le  long  ih  la  façade  du  jardin  et  celle  du  bord 
de  l'eau.  Mais  comment  cette  force  armée  eut-elle  pré- 
senté les  éléments  d'une  résistance  véritable?  Divisée 
d'o[)inions,  tiraillée  en  tons  sens,  aigrie  par  les  ridicules 
et  insolentes  bravades  du  récent  manifeste  de  Brunswick, 
elle  était  fort  hésitante  sur  le  parti  à  [)rendre  dans  la  lutte 
qui  semblait  se  préparer. 

Si  un  certain  nombre  de  soldats-citoyens,  comprenant 
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leur  (levmr  et  sincèrement  aUiieheg  h  h  iiionarcliieçofi- 
stitutiounelle^  éUilent  diiifïosrs  h  reeexmv  vif^oureusc^ 
tuent  ti^  assailhiiit^ï.  iraiiires,  au  Cfmtraipe^  ne  ihmm- 
riaient  i>as  niieu)c  citie  de  faire  cause  coriiinune  avec  ceux 
qnûs  appelaient  leurs  ïii^va*^.  Entre  ces  d4ni\  partis 
e^trdmes  m  tmuvait^  roniiiie  tnujours,  la  uia?iR'  0ut- 
tanle,  încerlaine,  (fui  ne*  savait  (pie  fain%  que  résoiidi^, 
Tuut  u  coup  Se  répand,  de  rang  en  mn^^  la  nouvdli? 
que  Louis  XVI  vient  ilo  se  nnaîm  k  YXsmmhiikt;  cbaeua 
alors  de  dire  :  —  Le  mi  mi  parti,  tant  inioiix;  nous 
ne  serons  pas;  ohligis  de  faire  feu  ;  [Hiurqitoi  rester  au\ 
Tuileries  où  nous  n*avons  plus  que  des  pierres  à  ganfer? 
Retournons  chez  mniH;  nos  prc>priéles,  nos  femmes  et 
tiCfii  eufanls  fieuveut  être  en  danger. 

La  défeclion  se  fi}kfii^  |r»u  h  peu  dans  les  bataillous 
qui  gardent  les  cout^  faisant 'face  au  Carrousel,  Un 
grand  nomhre  de  soldats-tilojens  se  retirent;  séduits  ou 
intimidés,  quelques-uns  se  réunissent  à  ceux  qui  se  pré- 
parent à  attaquer  le  Château*.  Les  gardes  nationaux 
postés  dans  le  jardin  restent  plus  compactes,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  d'assaillants  devant  eux. 

Pendant  ce  temps  la  foule  grossissait  sur  la  place  du 
Carrousel  et  dans  les  rues  adjacentes.  Elle  était  surtout 
composée  de  femmes  et  d'enfants,  criant  par  intervalles, 
hurlant  à  l'occasion,  applaudissant  quand  on  arrêtait  un 
aristocrate,  trépi.gnant  de  joie  quand  on  l'égorgeait. 

Ce  n'était  pas  encore  l'armée  de  l'insurrection,  ce 
n'en  était  que  l'avant-garde. 

•I.  Mémoires  de  VVeber,  p.  tl\. 
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Les  colonnes,  formées  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine, s'étaient  mises  en  marche  fort  lentement.  San- 
terre  était  à  leur  tête,  mais  se  souciait  fort  peu  d'être 
le  premier  à  Tassant.  Il  conduit  sa  troupe  vers  l'Hôtel 
de  Ville,  où  les  commissaires  des  sections  l'ont  pro- 
clamé commandant  en  chef  de  la  garde  nationale;  il 
entre  à  la  maison  comnmne  pour  leur  adresser  ses  re- 
merciements et  leur  rendre  hommage;  puis,  sous  pré- 
texte qu'un  général  ne  doit  pas  se  prodiguer,  il  déclare 
que,  de  là,  il  dirigera  tout  le  combat*.  Les  Marseil- 
lais, transférés  depuis  deux  jours  de  la  caserne  de  la 
Nouvelle-France  à  celle  des  Cordeliers ,  se  trouvai(»nt 
h  portée  de  la  section  du  Théâtre-Français  2,  l'un  des 
foyers  les  plus  ardents  de  l'insurrection;  mais,  fidèles 
aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de  Barbaroux ,  ils  re- 
fusaient également  de  faire  tote  de  colonne"^.  Cepen- 
dant, réunis  aux  Brestois,  ils  finissent  par  s'ébranler  et 
vont,  avec  les  bandes  de  Saint-Marceau ,  rejoindre  les 
insurgés  du  faubourg  Saint-Antoine,  qu'ils  trouvent  à  la 


I .  Mémoires  do  Barbaroux,  p.  69. 

t.  Cette  section  tenait  ses  séances  dans  l'église  Sa  in  t- And  ré-d  es- 
Arcs. 

3.  Barbaroux  avait  recommandé  aux  Marseillais  de  ne  pas  se  mettre 
à  la  léte  des  colonnes  parisiennes  dans  les  défilés  dos  rues  et  surtout 
aux  abords  du  Château,  dont  ils  ne  connaissaient  pas  les  avenues. 
Quant  àluietàses  amis,  Rebecqui  et  Pierre  Baille,  par  dos  motifs  do  con- 
venance singulièrement  allégués  dans  un  lareil  moment,  ils  déclarèrent 
qu'ils  étaient  obligés  de  renoncera  l'honneur  do  conduire  au  fou  leurs 
compatriotes,  parce  qu'ils  étaient  les  roprésenUints  otBciols  do  la  \ille 
de  Marseille  et  du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône.  —  (P.  66  et  67 
des  Métnoires  de  Barbaroux.} 


%m  hî^toihe  de  la  TERrjEUR. 

hauUïUf  du  Pont-Neuf.  Le  |>ass£!^^c*  ihs  poûis  a  lieu  mm 
obsUide,  mmniH  œliii  de  Tarcade  Saint-Jean,  gri<^  à  la 
(*omplcte  dës^jfganisation  du  plaiî  ûe  défense  prt?|iaré  [mr 
Mandai*. 

La  [ïrvnii(*n?  colonne  d'insurgi^  qui  paraft^  wrs  huil 
heun?s,  ati  Carrousel,  est  commandite  par  le  greffier 
Weiitermann  et  rart^iitecie  Lefranc^^*  Elle  se  diria^e 
tout  (iroil  vers  la  port^Mlo  la  enur  rovide. 

Les  eours  intérieures  étaient  déjà  fort  dégarnies,  I! 


I.  L*^  abords  des  Tuilerioa  farent  rendus  ïibres  »u%  insurgea  farla 
gffndîtrmpria  à  rkevaï,  qui  al^aiiduaitu  firéeipiuimtniïni  son  |)os1f  de  h 
sa I Je  du  Loovrtî  paijr  m  nairt^r  ir«lK>rd  im  Palni^-Hoyal  »  et  rn^uite^P 
dirjgaà  veii^  la  phico  Louis  XV\  oti  nau»  ta  rétro uveroiiâ  ;»lu^  tùfd. 

î.  Il  ^i  îisï^eï  inlére^^ijt  de^voir  qmï  fut  I&  sort  di*  um  tXmxà^ 
de  rinî*urn*(U{on,  Lj  l>îtvi,^rîij>hii*di*  Tun  d>utif^a«ëetconim^;ce1ïi!de 

Westonnanii,  ne  a  moisneim  ^Alsace),  en  ^764,  avaii  ngure,  en  4  788, 
dan:5  des  émeutes  à  Haguenau.  Venu  à  Paris  pour  y  chercher  fonune, 
il  so  lia  d'amitié  avec  Danton,  desint  un  des  admirateurs  les  plus 
enthousiastes  de  Pétion,  fut,  après  le  4  0  août,  nommé  commissaire 
du  nouveau  pouvoir  exécutif,  puis  adjudant  général  à  l'armée  des 
Ardennos  (14  septembre  1792),  et  général  de  brigade,  le  15  mai  1793. 
Suspendu  de  ses  fonctions  le  10  juillet  suivant,  réintégré  et  envoyé 
dans  la  Vendéo,  mis  de  nouveau  en  suspicion  connne  ami  de  Danton, 
arrêté  ot  traduit  a\ec  lui  au  tribunal  révolutionnaire,  il  fut  guillotiné 
le  16  germinal,  an  ii  (5  a\ril  1704),  sous  le  n°  567  de  la  liste  gé- 
nérale. 

Lefranc  no  joua  qu'un  rôle  très-obscur  pendant  la  tourment©  révolu- 
tionFiaire;  mais,  on  1796,  il  fut  compromis  dans  la  conspiration  de  Ba- 
l)œuf,  |)uis,  on  1 800,  dans  le  complot  de  Coracclii  contre  la  vie  du  premier 
consul,  et  transporté,  h  la  suite  de  TalTaire  de  la  machine  infernale,  avec 
un  certain  nombre  d'anciens  septembriseurs,  aux  îles  Séchelles,  puis 
à  nie  d'Aujouan.  Le  climat  pestilentiel  de  ces  îles  fit  périr  au  milieu 
des  plus  atroces  douleurs  la  plus  grande  partie  de  ses  compagnons, 
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n'y  restait  plus  que  quelques  détachements  de  Suisses  et 
de  gendarmes,  un  petit  nombre  de  gardes  nationaux,  des 
plus  attachés  à  la  cause  royale,  et  les  canonniers  qui 
n'avaient  pu  abandonner  leurs  pièces,  mais  qui  étaient, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  fort  mal  disposés. 

Les  généraux  qui  commandaient  au  Chûteau,  MM.  de 
Boissieu  et  de  Menou,  ainsi  que  le  colonel  des  Suisses, 
Maillardoz,  reconnaissant  qu'il  était  diflîcile  de  se  main- 
tenir dans  les  cours,  venaient  de  donner  aux  Suisses, 
aux  gardes  nationaux  et  aux  gendarmes  l'ordre  d'aban- 
donner la  première  ligne  de  défense  et  de  se  retirer 
dans  les  appartements. 


mais  Lofranc  échiippa  à  trnvor-;  mille  dangers,  tomba  entre  les  mains 
des  Anglais,  resta  un  ;in  ou  deux  captif  sur  les  fameux  pontuns 
de  la  Tamise,  et  revint  en  l'r née  grâce  à  un  échange  de  [nisonniers. 
Pendant  tout  le  reste  de  l'iimpire,  il  fut  interné  et  pincé  sous  la  sur- 
veillance de  la  lijiute  police.  En  1816,  peu  de  temps  après  le  retour  des 
Bourbons,  il  fut  impliqué  dans  une  conspiration  dite  do  Vêpitujlc 
noire ,  condamt'.é  à  la  déportation  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  et  transféré,  le  19  novembre  suivant,  au  mont  Swint-Michel  ;  il  fut 
gracié  en  septembre  1819.  Ici  nous  perdons  les  traces  de  ce  conspira- 
li^r  émérite,  qui  éUiit  alors  âgé  de  soixante  ans.  Il  est  mort  dans  la 
plus  comp'èle  obscurité.  Toute  cette  biographie  de  l'architecte  Lefranc 
pourrait  être  taxée  de  fable  romanes(iue  si  nous  n'avions  pas  entre  les 
mains  : 

4<*  L'histoire  des  individus  déportés  en  vertu  du  sénatus-consulte 
du  1.*)  nivôse  an  ix,  publié  par  Fescourt  (1819),  appuyée  sur  les  té- 
raoignuges  des  capitonnes  des  bâtiments  de  l'Étiit,  La  Flèche  et  La 
Chiffonne,  qui  iransjwrtèrent  les  déportés  aux  îles  Séchelles  ; 

i?  Do  nombreux  rapports  faits,  sous  l'Empire,  sur  Lefranc  et  les 
autres  déportés  : 

3"  Les  écrous  de  Lefranc  dans  les  diverses  prisons  de  Paris  et  au 
mont  Saint-Michel. 


TIÎSTOÎUK  tIE   LA  TER  H  Et  H. 

Cet  ordre  est  cKécuté  j*i  précipitnmrii**nl  fjue  les  Su 
n\*ncIoiipnl  rn4'iiie  pas  Us  fm^c**^  îju'iliî  vivaient  amenées 

1,0  îiiouvéïnetit  inlérieur  qui  vient  de  s'ojM-wr  est  à 
rintiitani  riiAtiie  Ki^mU>  h  ravatil-gardi*  de  riiisiirntuHioa 
ptir  luîi  iudivJdus  qui^  defmis  une  heure,  se  tiïfiaieDt  h  vh*- 
vn\  i>ur  la  créie  du  intir  entre  les  cours  et  la  place  dtt 
(larniuseL  [as  emeutiers,  aussil^^t  quMb  ^ont  assuras 
de  ne  pas  trouver  de  résistance,  frapj^nt  h  coups  ne- 
doublés  contre  les*  pjrte^  el  tuenaetnil  de  les  enfoncer* 
lje$  concierges  royaux,  c/nlant  aux  injonctions  des  ci- 
nonnîers  restés  seuls  dans  les  oouns^  et  (mignant  d*^tiT 
ég<*rgé4î  par  les  soi-dkuil  défenseurs  qui  se  Irouveot  avec 
euXt  ou  par  les  envahisseurs  du  dehors,  se  dik'ident  à  ou- 
vrir, tiriuit  les  verrous*  lèvent  WsbatlanLs  el  se  sauvent. 

b?s  iusurgt^s  entrent,  se  jettent  dans  les  hras  des  œ~ 
imnniers  do  la  garde  nationale,  qui  frfiternîiîwnvt  avec 
eux..  Aidés  par  ces  auxiliaires  improvisés,  les  canon- 
niers  se  hâtent  de  faire  sortir  leurs  pièces  et  les  ran- 
gent en  batlerie  contre  le  Château,  qu'un  instant  aupa- 
ravant ils  étaient  chargés  de  protéger.  La  défection 
de  rartillerie  en  détermine  une  autre  :  les  gendarmes 
qui  avaient  suivi  les  Suisses,  ressortent  du  vestibule, 
mettent  leurs  chapeaux  au  bout  de  leurs  baïonnettes 
el  se  mêlent  à  la  foule  qui  les  reçoit  avec  les  plus  vives 
acclamations.  Bientôt,  gendarmes,  canonniers,  Mar- 
seillais, fédérés,  hommes  à  piques,  fraternellement  réunis, 
se  groupent  au-dessous  de»s  fenêtres  des  grands  appar- 
tements, font  signe  aux  Suisses  de  venir  les  rejoindre  el 
leur  prodiguent  des  démonstrations  de  paix  et  d'amitié. 

Les  Suisses,  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  ne 
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pas  enp:ager  un  combat  aussi  inégal  qu'inutile,  jellont 
quelques  paquets  de  cartouches  par  les  fenêtres,  pour 
bien  indiquer  qu'ils  n'ont  aucune  envie  de  tirer  sur  le 
peuple.  Pendant  qu'une  partie  des  éraeutiers  se  bouscu- 
lent en  riant  pour  ramasser  les  cartouches,  quelques  in- 
surges plus  déterminés  pénètrent  dans  le  vestibule,  afin 
d'apprécier  les  dispositions  de  défense  à  l'intérieur  du 
Château,  ou  d'activer  le  séduction  des  Suisses,  qui  i)a- 
raît  si  heureusement  commencée. 


II 


Dans  ce  moment  suprême,  arrêtons-nous  un  instant 
et  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  forces  en  présence. 

Sept  cent  cinquante  Suisses  sont  restés  au  Château  ; 
cent  cinquante  seulement  ont  accompagné  Louis  XYI  à 
la  salle  du  Manège.  Un  grand  nonibre  d'amis  du  roi 
l'ont  immédiatement  suivi  ou  sont  allés  le  rejoindre.  A 
peine  est-il  resté  cent  gardes  nationaux,  dont  vingt-huit 
du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas*. 

Les  dispositions  des  Suisses  sont  des  plus  pacifiques  : 
ils  n'ont  aucune  injure  personnelle  à  venger  ;  ils  n'ont 
plus  à  défendre  la  famille  royale,  qui  vient  d'abandon- 
ner le  palais  ;  ils  demandent  seulement  (ju'on  les  laisse 
tranquilles  à  leur  poste.  Les  chefs  éprou\ent  le  désir 
qui,  dans  de  pareilles  circonstances,  anime  tous  les  hom- 
mes de  cœur,  celui  d'épargner  le  sang  de  leurs  soldats. 

4.  Rapport  de  Jardi  ri. 


3lt  UISTOÎRH   DE   LA  TERREUR. 

A  quoi  leur  senîrait  de  ris<fuer  la  vie  de  cûs 
épnmvi^H?  Avec  un  millier  d'Ijotiinies  peuvent^ils  misoB^^ 
nablement  espérer  de  ayiiire  la  rt'bellion  ?  ]h  rronl  évi- 
deiijuieiu  aui^uue  iiiïîtructioïi  secrète,  car  Louis  XVI  esl 
allé  se  remeltre  entre  les  main^  de  TAsseiiddé^,  el  $a 
amduik^  siTail  [>^jr  trop  absurtli*  tî^il  avait  ménagé  une 
traliison  dont  il  eût  pu  l'tre  la  première  victime.  DViI- 
leurs  il  n  i|uiti4^  precipiuimment  stm  \m\m^^  sans  lais^T 
aucun  oïdiej  persuadé  qu1l  allait  j  aMilrer  dans  quel- 
ques heures*  Une  seule  eonsifjjne  a  pu  ^tre  ratsormaWe- 
meut  donnée,  et  Ta  été,  en  etFel,  par  le  maréchal  de  xMaillj 
au  capitaine  Durler  ;  «  Ne  vous  laissez  pas  fon-er.  n 

Si  maintenant  nos  it?gaitljï  se  portt^nl  du  côté  du 
Carrousel  et  des  cours  qui  viennent  d'tHr*^  envahis,  que 
vo}ons-nous?  Unn  tourbe  mm  nom,  sans  chef*  grù^ 
sissant  ix  chaque  iuinute;  «air,  depuis  qu'on  sali  que  I 
les  premiers  arrivés  ont  pu  pénétrer  sans  coup  ftVir  dans 
le  Carrousel,  et  même  dans  les  cours  intérieures,  les  plus 
lents  sont  les  plus  pressés  et  les  plus  lâches  deviennent 
les  plus  braves.  Cette  foule  s'agite,  se  démène,  pousse 
des  acclamations  confuses;  mais  qui  [)eut  stipuler  pour 
elle  et  se  porter  garant  de  ses  volontés  mobiles  et  mul- 
tiples? D'ailleurs,  n'a-t-elle  pas  dans  ses  rangs  ces  vé- 
térans des  émeutes  parisiennes,  qui,  à  diverses  reprises, 
ont  ensanglanté  les  pavés  de  la  capitale  et  les  appar- 
tements de  Versailles,  et  ces  bandits  cosmopolites  qui, 
sous  le  nom  de  Marseillais,  viennent  d'arriver  à  Paris 
pour  y  renouveler  les  meurtres  de  la  glacière  d'Avi-, 
gnon  ? 

Nous  le  demandons  à   tout  homme  impartial,  s'il 
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se  produit  un  conflit,  de  quel  côté  viendra  le  plus  natu- 
rellement la  provocation  ?  jusqu'où  devra  pousser  la 
patience  et  l'abnégation  une  troupe  brave,  disciplinée, 
mais  acculée  dans  ses  derniers  retranchements,  qui  ne 
demande  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'on  ne  la  dés- 
honore pas  en  lui  faisant  rendre  les  armes,  en  lui  faisant 
abandonner  un  poste  dont  elle  ne  |)eut  ôtre  relevée, 
d'après  toutes  les  lois  militaires,  que  par  les  ordres 
mêmes  de  celui  qui  lui  a  donné  la  consigne*? 

A  la  tête  des  insurgés  qui  s'engagent  sous  le  vestibule 
sont  Westermann,  Granier,  commandant  en  second  du 

1.  Pour  le  récit  do  co  qui  se  passa  aux  Tuileries  après  It  départ  du 
roi,  nous  ne  nous  sommes  basés  que  sur  dos  témoignages  énoananl  de 
témoins  oculaires.  Comme  ces  témoins  appartiennent  aux  deux  partis, 
nous  avons  dû  naturellement  les  contrôler  les  uns  par  les  autres.  Nous 
avons  écarté  avec  soin  tous  les  récits  que  l'on  trouve  dans  les  mé- 
moires, histoires  et  journaux,  où  les  exploita  les  plus  fabuleux  et  les 
plus  invraisemblables  sont  racontés  avec  une  incroyable  impu- 
dence. 

Ces  témoins  oculaires,  les  seuls  dont  les  dires  nous  paraissent  devoir 
être  invoqués,  sont  d'une  part  :  le  capitaine  l*f\irer,  qui  survécut  au 
massacre  dos  Suisses  et  rentra  dans  sa  patrie  ,  et  les  lieutenants 
Diesbach  et  D'Ernest,  massacrés  le  2  septembre  à  l'Abbaye,  dont  nous 
avons  retrouvé  les  interrogatoires  datés  du  jour  mémo  de  leur  assas- 
sinat; de  l'autre,  le  Marseillais  Loys  et  le  capitaine  de  canonniers 
Langlade,  dont  les  dépositions  furent  imprimées  par  ordre  de  TAs- 
semblée,  quelques  jours  après  le  10  août.  Deux  autres  témoins  ocu- 
laires, Wrstormann  et  Granier,  n'ont  pas  laissé  de  relations  signées 
d'eux,  mais  ils  ont  évidemment  inspiré  les  récits  de  Pélion  et  de  Barba- 
roux,  dont  ils  étaient  les  amis  et  les  confidents.  Enûn,  nous  avons  re- 
trouvé le  récit  d'un  autre  témoin  oculaire,  le  capitaine  Jardin  ,  adju- 
dant-major du  batiiillon  des  Filles-Saint-Thomas;  nous  le  donnons 
à  la  fin  de  ce  volume  :  il  est  fait  évidemment  pour  être  agréable  aux 
vainqueurs. 


hatiiillnn  Marspillain*  L^iti*^'lati(*.  capitaine  îies  rannnni^n. 
(jiii  oui  pïiîisé  la  nuU  k  côié  îles  Suisist^  dans  los  cmin^ 
des  Tuileries,  Ils  montent  le  i^rand  escalier,  eU  siinb 
de  qiii^tqiieK  féderéH  et  gardée  natiimauK,  ils  [H>nètreol 
jui^ii'ii  la  porte  de  la  chapelle*  sans  être  arn'^lés  par  les 
seittiiielleH  rang(H*ii  niif  eliatuuiG  do^  iniircrhes,  ti  Au  nom 
de  ruiiion,  n  ils  somment  les  SuisJges  de  «e  rendre, 
en  leur  promet  tant  lu  vie  sauve* 

WesitiurniHin^  pour  î^e  fain^  mieux  t(*ni prendre,  lia- 
rani^ue  les  soldats  en  allemand,  et  cherclie  a  les  animer 
contre  imii^  otli(  iers,  qu'il  accuse  de  vouloir  Jeg  faire 
bal  Ire  quand  mi%ie* 

Le  sergent  BIa/.erhii  répond:  n  NoussomniesSuiêseSt 
et  les  Suisses  n*nlKmdonnent  leurs  «nnts  fpravi*c  la  vie. 
Nous  ne  crojons  pas  avoir  mérité  un  tel  alFronl*  Si  od 
ne  veut  plus  du  r/*i:inienf,  <pron  ie  n^nvoîe  lépilement; 
mais  nous  ne  quitterons  pas  noire  posie  ei  nous  ne  nous 
laisserons  pas  désai'mer.  )> 

Westermann  et  ses  compagnons,  désespérant  de  rien 
obtenir,  se  retirent,  et  plusieurs  officiers  suisses,  Durler, 
Reding,  Zimmermann,  courent  faire  placer  des  barres 
de  bois  en  travers  de  l'escalier,  pour  empêcher  que  de 
nouvelles  députations  ne  viennent  débaucher  leurs 
hommes  ;  car  les  Marseillais,  en  se  retirant,  ont  ré-ussi  à 
entraîner  quelques  soldats,  qu'ils  emmènent  bras  dessus 
bras  dessous,  et  qu'ils  désarment  entre  deux  embrasse- 
ments. 

1.  La  chapelle,  depuis  transportée  dans  une  autre  partie  des  Tui- 
leries, était,  en  1792,  placée  à  la  hauteur  du  premier  repos  du  grand 
escalier. 
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Le  général  de  Boissieu*  veut  parler  à  la  foule  (jui  se 
presse  sous  le  vestibule;  mais  d'affreux  hurlements 
l'empochent  d'être  entendu.  I^s  assaillants  se  rappro- 
chent insensiblement  de  la  barrière  qui  vient  de  leur 
être  opposée,  et  paraissent  décidés  à  la  forcer.  Ils  pro- 
diguent des  insultes  au\  sentinelles  qui  se  trouvent  au 
bas  de  l'escalier.  Bientôt  ces  insultes  se  traduisent  en 
gestes  très-significatifs  2.  Les  sentinelles  s'aperçoivent 
qu'on  veut  les  surprendre,  et  qu'elles  n'ont  pas  un 
moment  à  perdre  pour  se  dégager.  Soudain  retentit  un 
coup  de  pistolet. 

Fut-il  ou  non  tiré  du  milieu  de  la  foule  ?  Les  ofiiciers 
suisses  commandèrent-ils  aux  sentinelles,  comme  ils  en 
avaient  incontestablement  le  droit,  de  faire  usage  de 
leurs  armes  ?  Nul  ne  le  sait,  nul  ne  le  pourrait  dire. 

Toujours  est-il  que  les  soldats  placés  sur  les  pre- 
mières marches  de  l'escalier  abaissent  leurs  fusils  et 
font  feu  sur  les  assaillants.  Ceux-ci  ne  songent  pas  à 
riposter,  et  s'enfuient  en  désordre. 


4.  Nous  donnons,  à  la  fin  do  ce  volume,  dos  notices  biographiques 
sur  les  généraux  de  Boissieu  et  de  Menou,  qui  commandaient  aux 
Tuilerit»s  le  10  août,  ainsi  que  sur  M.  de  WitlingholT,  qui  comman- 
dait avec  eux  le  20  juin. 

2.  D.ms  sa  Relation  du  U)  août ,  imprimée  en  Angleterre,  Peltier 
raconte  que  des  individus  armés  de  longs  crocs  de  mariniers  cher- 
chaient à  prendre  les  soldats  suisses  par  leurs  fourniments,  à  les 
attirer  à  eux  pour  pouvoir  les  désiirmer,  et  qu'ils  réus-irent  pour  plu- 
sieurs. Quoique  Pellier  ne  soil  pas  toujours  tn>s-croyable,  cela  nous 
paraît  vraisemblable  et  tout  à  fait  dans  les  habitudes  des  gens  de 
rivière,  qui,  on  ne  sait  pourquoi,  étaient  toujours  en  grand  nombre 
dans  les  émeutes  de  cette  époque. 
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Au  Ijniil  des  coypâ  dû  Tea  qui  refeotisâeot  scm 
pmêt}\e ,  et  cbnl  ils  tie  peuvent  rannaltre  la  cause  od 
les  n^ultals,  les  autctirs  ou  ks  %icliiues,  les  Saisies 
pogtés  dans  les  appariemeiite  se  [lak-ipiieiit  vem  les 
fent^lrËS  t4  foui  une  déehar^.  Les  i^meulii^rs  se  dbi- 
pejisefit  ikuâ  touU's  leâ  directtcms.  Quelques-uns  sont 
tellemeiil  «>pauvault^  qu^ik  rourent  ju^juc  dans  le^ 
quartiers  Ic^  fltm  éloi|înéj  nfpamlre  le  bruit  qu'oQ 
^orgD  les  palriûles  auic  Tuileries,  el  qu'un  nombre 
immenâe  de  dtoyeuâ  vienmmt  «le  lomber  viclioies  de  b 
plus  inrAme  trahison. 

Usa  Subi^^s^  pciur  d«^ger  les  abortb  du  pîilaus.  de^ 
i^odeut  daiig  l«is  cout^,  seiuparenl  de  deux  des  canons 
qii*!l5  avaii'nl  etix-m^mes  abandoitné?,  el  que  les  in- 
mirgéâi  Q  avaient  [«as  eu  le  temps  île  retirer.  Le  V^r* 
rouiel  m  troufi*  en  un  instant  balayé*  Le*?  rannntiiei^ 
de  Pinsurreciion  se  meiieni  a  i  aon  derrière  le  ren- 
trant des  maisons  du  Carrousel  *,  et  essayent  de  ri- 
poster. Les  Suisses,  incoramodés  par  le  feu  qu'ils  re- 
çoivent k  découvert,  sont  obligés  de  se  retirer  dans  le 
Château,  d'où  ils  font,  de  temps  en  temps^  quelques 
sorties,  pour  empêcher  les  assaillants  d'approcher  de 
nouveau.  La  fusillade  se  prolonge  sans  que  Ton  se  fasse 
grand  mal  de  part  et  d'autre.  Les  Suisses  ne  cherchent 
qu'a  se  maintenir  dans  les  postes  qu'ils  occupent  ;  les 
assaillants  tirent  de  très-loin,  et  se  tiennent  presque 
hors  de  portée  de  la  mousqueterie. 

1.  La  place  était  alors  très- irrégulière. 
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III 


Revenons  a  T Assemblée,  car  c'est  de  là  que  va  être 
expédié  l'ordre  qui  précipitera  le  dénouement  de  la  lulte 
engagée. 

Rœderer  était  resté  à  la  barre  pendant  tous  les  pour- 
parlers auxquels  avaient  donné  lieu  l'entrée  du  roi ,  le 
refus  de  l'Assemblée  de  délibérer  en  sa  présence,  et  l'in- 
stallation de  la  famille  royale  dans  la  loge  du  Logographe. 
Lorsqu'il  fut  permis  au  procureur  général  de  prendre  la 
parole,  il  exposa  «  les  causes  de  l'événement  du  jour.  » 
Dans  une  circonstance  oii  toutes  les*  minutes  étaient  si 
priK-ieuses,  il  fil  un  exposé  officiel  et  détaillé  de  ce  que 
chacun  savait  aussi  bien  que  lui.  La  seule  nouvelle 
qui  était  encore  ignorée  dans  la  salle  du  Manège  fut 
donnée  par  rofficier  municipal  Borie  :  «  On  nous  an- 
nonce à  l'instant,  dit-il,  que  le  CIiAteau  est  forcé,  que 
les  canons  sont  bracpiés  dessus  et  que  le  rassemblement 
se  propose  de  le  faire  tomber  à  coups  de  canon*;»  un 

1.  L^i  plîinMpio  la  nouxollo  si  im[>ortanto  donnée  par  Borio  occiipo 
dans  lo  procis-vorhal  do  l'As-onihlée  permot  do  préciser  parfaitcmont 
rinîwrvalle  do  l«»inps  cpii  s'osl  écoulé  entre  le  premier  envahissement 
des  cours  du  ('liateau  et  le  commencement  de  la  lutte. 

Il  est  Imrs  de  doute  que  plus  de  trois  (juart^  d'heure  s'écou'èn^nt 
entr*  !••  moment  où  les  portes  donnant  sur  le  Carrousel  furent  for- 
cées .'suivant  l'expression  de  Borie).  et  celui  où  les  Suisses,  ne  pou- 
vant plus  résister  autrement  aux  apressions  des  émeutiers,  se  virent 
contraints  de  faire  u<a.2e  de  leurs  armes. 

II  fallut  un  qu.irt  d'heure  au  moins  aux  insurgés  et  aux  canonniers, 
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officier  de  ia  garde  nationale*  ajoute  ;  <t  Jl*  mis  ciiaî^^ 
ett  ce  momeiit  de  la  g^irde  du  Clidteaiu  len^  portes  en 
^oul  fcjfwVi^,  je  detiiandi?  que  TAî^^'inbli'e  tif  indique  la 
mofdie  que  jc  tkm  tenir;  il  y  a  des  dlojens  qLii  gont  ^ 
pris  dY'kre  e^^ori^.  v 

«  Piiij^]tie  la  mtinin[KiIîti^  est  i^aiis  force  ^  puisqtm  le 
défNirleujent  mi  sans  force  et  que  toutes  les  auiorili^ 
coo^iltu^  w»nl  n^unii^  daaîs  TAi^îii^inblee  nationale,  y 
deui;inile«  dit  Lamarque,  que  rAsseuibk^?  nulionuli^ 
oamioe  A\x  ttieuibres  qui  s'eiÊpo^seront  aux  premiers 
cfiup^,  fi  <m  en  porte*  te  ^sollicite  l'Itonueur  d*èlre  le  pre^ 
niier  de  cei  membres.  »  —  «  Je  propice  11*1  te  réilaeiioiï, 
înlerrfuîipt  b'jfiiine  :  ^^  l/Assw'mblée  mettons  la  sauvi'* 
•  garde  ilu  pc*uple  de  Paris  la  sûreté  des  personnes  et  de? 
II  propri^i^ti^'s.  Elit*  cl  large  vingt  de  ses  membres  de  sud 
Il  transporter  dans  les  HcUK  du  ra^emblerocnl  pour  y 
Il  arnHer  le  désordre^,  n 


devenus  leurs  alliés,  pour  faire  sortir  les  pièces  des  cours  intérieure?, 
les  braquer  contre  le  Château;  il  fallut  au  messager;  en  le  supposant 
aussi  zélé  et  aussi  prompt  que  possible,  un  quart  d^heure  pour  aller 
du  Chûti  au  à  la  salle  du  Manège,  pénétrer,  au  milieu  de  la  foule  com- 
pacte qui  encombrait  les  abords  de  cette  salle,  jusqu'à  Rœderer  et  à 
Borie;  enûn  ,  d'après  les  incidents  relatés  au  procès- verbal,  il  s'écoula 
au  moins  encore  un  quart  d'heure  entre  l'annonce  de  la  nouvelle 
donnée  par  Borie  et  les  premiers  coups  de  feu  qui  commencèrent 
la  lutte. 

1.  Lof/of/rnphe ,  tf)''  vol.  suppléuKînlaire,  p.  31. 

Cet  0 (licier  était  très- probablement  La  Chesnaye,  à  qui  Mandat,  en 
partant,  avait  laissé  le  commandement  des  Tuileries,  et  qui  avait  ac- 
comjjagné  le  roi  à  la  salle  du  Manège. 

2.  Lo(jo(jrapke,  p.  32. 
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Le  décret  est  immédiatement  adopté,  et  le  président 
nomme  la  dépulalion,  qui  sort  de  la  salle  sous  la  con- 
duite de  Lamarque  et  de  Carnot*.  Sur  la  motion  de 
Guadet,  une  députation  spéciale  est  envoyée  à  THôtel 
de  Ville,  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
meltœ  le  commandant  général  Mandat  en  liberté  2,  et, 
si  elle  ne  le  peut,  pour  déléguer  le  conunandement  à  un 
de  ses  membres.  Thuriot  pi'opose  que  les  commissaires 
soient,  de  plus,  autorisés  à  se  mettre  en  rap[)ort  «  avec 
tous  ceux  entre  les  mains  desquels  pourra  résider,  soit 
légalement,  soit  illégalement,  une  autorité  quelconque  et 
la  confiance  publique  au  moins  apparente.  » 

Ces  deux  députations  étaient  sorties  depuis  quelques 
minutes,  lorsque  tout  à  coup  le  bruit  de  la  fusillade  se 
fait  entendre,  celui  du  canon  lui  succède;  l'agitation,  le 
trouble,  la  consternation  s'empaœnt  de  T Assemblée  •'^. 
Vergniaud,  qui  préside  depuis  plus  de  trois  heures,  et 
dont  on  réclame  le  concours  dans  le  sein  de  la  com- 
mission extraordinaire,  cède  le  fauteuil  à  Guadet.  «  Je 
demande  le  silence,  dit  celui-ci,  en  prenant  possession  du 
fauteuil,  je  le  demande  au  nom  de  la  patrie;...  du  calme! 
vous  êtes  k  votre  poste  ^.  » 

A  ce  moment,  Lamarque  revient  avec  la  députation 
qu'il  s'était  chargé  de  conduire,  et  rapporte  qu'au  bout 
de  la  cour  du  Manège,  les  commissaires  ont  été  dis- 

I.  MonitPMr  et  procès- verbal. 

î.  Dans  ce  moment  (dix  heures  et  demie),  Mandat  avait  déjà  été  lue  ; 
mais  l'Assemblée  le  croyait  encore  seulement  en  état  d'arrestation. 

3.  Nous  nous  servons  des  expressions  du  Monilour, 

4.  Loyoyraphe,  p.  33. 
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perses  par  la  foule  et  qu'ils  ont  cru  devoir  revenir  au 
sein  de  TAsseniblée.  Ainsi  avorte  misérablement  cette 
tentative  de  conciliation  annoncée  si  pompeusement  un 
instant  auparavant. 

Le  tocsin ,  dont  Je  son  lugubre  ne  s'est  pas  fait  en- 
tendre depuis  plusieurs  heures,  est  sonné  à  toute  volée 
aux  églises  qui  avoisinent  le  Château  et  l'Assemblée; 
des  feux  de  peloton  éclatent  jusque  sous  les  fenêtres 
de  la  salle  du  Manège;  quelques  députés  se  lèvent 
comme  pour  sortir,  leurs  collègues  leur  crient  :  «  C'est 
ici  que  nous  devons  mourir  *  !  » 

Le  président  annonce  que  la  décharge  si  rapprochée 
que  Ton  vient  d'entendre,  a  été  faite  par  les  Suisses 
qui  ont  accompagné  le  roi  et  qui  ont  tiré  en  l'air. 
«  Ils  se  retirent  les  armes  sous  le  bras,  »  ajoute  La- 
croix. Le  ministre  de  la  marine,  Dubouchage,  paraît  h 
la  barre  :  «  Je  viens  ,  dit-il ,  de  donner,  au  nom  du  roi, 
l'ordre  aux  Suisses  de  retourner  dans  leurs  casernes,  il 
leur  est  expressément  défendu  de  se  servir  de  leui^ 
armes;  je  prie  T Assemblée  de  les  faire  accompagner  par 
des  odiciers  publics  pour  les  protéger  dans  leur  re- 
traite. »  Sur-le-champ  il  est  décidé  que  les  municipaux, 
présents  à  la  séance,  reconduiront  les  Suisses  2.  En  effet, 
ainsi  que  Dubouchage  venait  de  l'annoncer,  dès  que  le 
bruit  (le  la  fusillade  s'était  fait  entendre,  Louis  XVI  avait 
expédié  aux  Tuileries,  i)ar  un  fidèle  serviteur  qui  se 
trouvait  à  ses  côtés,    M.  d'IIervilly,    un   ordre  écrit 


1.  1.0(10 graphe,  p.  34. 
i.  Ibid. 
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a  lii  hâlc  au  crayon;  cet  ordre  portait  quo  les  Suisses 
eussent  a  cesser  le  feu,  k  évacuer  le  Château  et  à  rentrer 
i^4lit)s  leurs  casernen*  D'IIervilly,  en  passant  devant  les 
hommes  de  Tescortc,  le  leur  avait  communiqué^  et  ceux- 
ci  s* étaient  empresa^^s  de  dechaiger  leurs  armes*,  comme 
yenâient  de  le  dire  Guadet  et  Lacroix, 

De  pareilles  eommucgeations  auraient  dû  ramener  le 
calme  parmi  les  représentants  du  peuple.  Au  contrai m^ 
vingt  propositions  s  enlrei^roisent ,  aucune  n'aboutit; 
on  croit  agir  et  Ton  n'a,^it  pas.  Sur  la  lettre  de  Petion , 
annonçant  ï|ii1l  est  consigné^,  on  ordonne  |>ar  déi:ret> 
a  aux  citoyens»  au  nom  de  la  loi^  de  laisser  paraître  aux 
fe\ïx  du  peuple  le  magistrat  que  le  [jeu pie  chérit,  n  On 
|ii*o[iose  de  nommer  un  commandant  général  de  la  garde 

K  II  est  évident  par  la  place  qu'ocrupe  dans  le  pmcès-viirbal  de 
rAsâcmbîw  la  communication  faite  |iar  DubouHiîif»c.  qii*plln  fut  de 
qucfquB»  niiniUe&  postérieure  h  l'urdre  donné  à  d*Ucrvilly.  Celui-HîL 
^Q  le  n^eevant  dos  main:>  du  raî,  avait-il  fait  la  restriction  mentale  de 
ne  se  servir  de  cet  ordre  qua  suivant  les  cUancisB  du  l^ûmbat  alors 
[»«iii§agé,  nul  ne  peut  le  dire;  mais  que  Inouïs  XVI ,  en  îe  tloimant,  ait 
m  lui-môme  une  sembinble  petisée,  c^îa  nous  semb!e  impofisible.  Voilà 
pourtani  ce  quo  l^  écrivains  uiira-révoiuLionnaires,  et  notammeni 
M.Lïmîs  Blanc,  ont  vfjulu  induire  du  récit  que  Bertrand  de  MotleviUe 
di^nnè  dans  ses  Mërtwirtis^  d'une  conversation  quMl  eut  a  Londres 
avec  d'tîrnrîlly,  quelques  mois  plus  tard. 

N'ou^  ne  pou  von  es  pas  non  plu^  accepter  le  récit  que  îf .  Carnol  nom 
donne  (Mémoires  sur  son  père  ^  1,1*^,  p.  248J  comma  le  tenant 
de  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  ;  on  y  voit  «  Louis  XYI  dans  la  loge  du 
togùgrnphe,  debout ^  appuyé  sur  un  fu^îl  qu'il  avait  pris  des  mains 
d"un  ^old  II,  et  frémissant  d^  rage.  »  Riefi  nV^t  plus  D>n traire  A  l'ai- 
iJlude  de  Louis  XU  au  fQ  août  et  d[ins  toutes  loa  journées  qui  pré- 
cédèrent. 

î.  Lo^ogrupfi^,  p.  3â,  34  et  35. 

Il  94 
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imiinitala;  maii,  5'»r#taQt  toujcHirs  à  fies 
■riiii»  à  tto  cliw'iiiPi  scu-dwaiit  coitstîtutiofiEielle^  on  i 
'fie  le  <au«p«iB*qwE,  diml  IbvriDt  h  Cartiot  le  je^oe,  ï  ' 
dû  are  é^  pméàà  h  mUt  ëee&m^  par  la  mamium* 
au  itt^orreclkioiidfe. 

Btssairtf  ckfaectiaosm  q'q^hI  pas  les  briâer  une  braiv 
anperataet;  mmleiiaiil  elli!  coiiSmi^  par  un  st^enû- 
mrat  ucite,  la  tKMBftttkm  ik  SbdIctk,  le  eiieT  cluiâ  in- 
PsargL^ ,  et  ea  ctifiBéiiaefice  TiiisQiTKrlioQ  elle-oiM^me.  Pur 
le  biU  eUe  a  dam  ses  maioi  raulorilé  eotti^Hi^  paî^ue 
pQcnroireiéculif  es4  b,  ilevut  dJe^  son  oUig^  el  iDéne 
prbcïnnmr;att  liettde  iioiiiiiianili^r^  die  prie,  s'êlbee 
[  rroil  avilir  rempU  tous  ses  dimitis  lor^uVIte  a  in  vile, 
[lar  an  décret  r  im  cmjem  a  n^pec^r  les  dmils  de 
rhotuioel 


IV 


Pendant  que  les  représentants  du  peuple  prêtaient  des 
serments  et  volaient  des  adresses,  d'Hervilly  arrivait, 
avec  Tordre  du  roi,  sous  le  vestibule  des  Tuileries. 

Le  combat  durait  depuis  près  de  trois  quarts  d'heure^ 
et  n'avait  encore  abouti  qu'à  un  incendie. 


1.  Moniteur,  Procf^s-verbal  et  Logographe. 

2.  Le  combat  avait  commencé  à  dix  heures  et  demie  environ; 
l'heure  est  précisée  par  un  billet  au  crayon  que  possède  un  ama- 
teur éclairé,  M.  Boutron-Charlard,  ancien  membre  du  Conseil  munici* 
pal  de  Paris;  ce  billet  est  daté  de  l'hôtel  de  la  mairie  ;  il  est  écrit  de 


I 
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En  1792,  de  petits  bâtiments  mal  construits,  presque 
tous  en  bois,  formaient  l'enceinte  du  Château  du  côté  du 
Carrousel.  Eloignés  des  cours  par  la  fusillade  des  Suisses, 
les  insurgés  lancèrent  quelques  gargousses  d'artillerie 
sur  ces  bâtiments.  Bientôt  après,  des  tourbillons  de 
flammes  vinrent  se  mêler  à  la  fumée  qu'avaient  di\jà 
produite  les  décharges  de  la  mousqueterie  et  qui  ne 
pouvait  ni  s'élever  ni  se  dissiper.  En  cette  chaude 
journée  d'août,  il  ne  soufflait  aucune  brise;  l'atmos- 
phère, pure  et  sereine  dans  le  reste  de  la  ville  et  même 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  était,  du  côté  du  Carrousel, 
chargée  d'un  nuage  épais  qui  empêchait  les  combattants 
de  se  voir  et  de  diriger  leurs  coups. 

Au  pied  du  grand  escalier  du  Château,  d'Hervilly  ren- 
contre un  détachement  de  Suisses  qui  revenaient  d'ef- 

la  main  de  Panis,  administrateur  de  police,  et  adressé  à  ses  amis  et 
complices  de  THôtel  do  Ville. 

DÉPARTEMENT   DE    POLICE.   —   MUNICIPALITE   DE    PARIS. 

«  Le  10  août,  à.  onze  heures  moins  deaz  minutes. 

«  Eh  I  vile,  amis  de  la  patrie  séants  à  la  commune  ;  ne  perdons  pas  de 

temps;  on  demande  des  munitions  pour  nos  frères  qui  combattent  aux 

Tuileries;  c'est  vous  qui  avez  Tarscnal  en  main,   portez-le  là  tout 

entier. 

«  Les  administrateurs  provisoires  du  département  de  police 

et  de  la  garde  nationale, 

«  Pams,  Perron.  « 

Perron,  qui  apposa  sa  signature  à  côté  de  ccllo  de  Panis  au  bas  de 
ce  billet,  ne  sauva  pas  sa  vie  par  cette  faiblesse.  Il  périt  le  2  sep- 
tembre à  TAbbaye,  où  ses  anciens  collègues  l'avaient  fait  emprisonner 
quelques  jours  après  le  40  août.  Nous  avons  déjà  donné  son  «nrrêt  de 
mort,  signé  par  Maillard,  à  la  page  46  de  notre  premier  volume. 
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fectuer  une   sortie.  Il  leur  communique   les 
nivales^  leur  orrlonne  de  le  suivre  tlu  o&vS  do 
a  —  Oui,  S  écrie  le  bamn  de  Viomesnil  *,  oommenlaiit 
Tordre  que   vient   d'apporter  (niervilly,    oui,    braves 
Stiiiï^iî,  allez  sauver  le  roi!  vos  ancètRS  roni  fail  pktt 
d'une  fois-  » 

Ijps  tDnibour^  baltenl  rtfiieillllli-V.  Quelques  soldats 
hésitent  il  se  rallier.  Peuvent-ils  abandoQuer  leurs  bl^- 
s^?  Un  sergent  couché  à  terre,  la  cuisse  fracas^  par 
un  boulet»  leur  crie  ;  «  M'enteodez-Tous  pa^  qu'oD  tous 
appelle?  Allex  h  votre  devoir  elfaissez-nioi  mourir  *  !  t»  En 
elfel,  r  héroïque  sous  -  ofïicier  fut  nussaci^  rjuelqups 
inslauts  après* 

Enfin,  mais  Irè^lenleroent.  les  Suiîses  se  sont  ras^m* 
blés.  Comme  ils  ne  veulent  point  avoir  Pair  de  futr«  ils 

et  se  mettent  en  marche  avec  autant  de  précision  que 
s'ils  avaient  été  à  la  parade.  Quand  les  chefs  croient 
avoir  tout  leur  monde,  avant  de  songer  à  la  retraite, 
ils  font  mettre  en  batterie,  sous  le  vestibule,  deux  ca- 
nons enlevés  aux  insurgés  et  encore  chargés  ;  deux 
sentinelles  perdues  sont  placées  à  côté  avec  ordre  de 
lâcher  leurs  coups  de  fusil  sur  la  lumière  si  les  assaillants 
se  présentent  trop  vite. 

La  précaution  était  inutile,  car  les  insurgés  restent 


I.  Le  baron  de  Viomesnil,  frère  aine  de  celui  qui  fut  plus  tard  ma> 
réchal  de  France,  eut,  quelques  moments  après,  les  deux  jambes  bri- 
sées par  un  boulet  de  canon.  II  mourut  de  ses  blessures. 

t.  Récit  du  capitaine  Pfyffer. 


» 


LIVRE  Mil.  3i5 

quelque  temps  sans  s'apercevoir  (|u'on  ne  leur  riposte 
plus  et  que  les  feux  de  la  niousqueterie  s'éloignent  de 
moment  en  moment.  Alors  les  plus  déterminés  se 
hasardent  à  travers  la  place  du  Carrousel,  mais  avan- 
cent lentement,  craignant  à  chaque  instant  de  tomber 
dans  une  embuscade;  ils  pénètrent  jus(|u'au  delà  des 
bâtiments  incendiés,  et  arrivent  sous  le  vestibule  du 
grand  escalier,  cinq  minutes  après  que  les  derniers  pelo- 
tons des  Suisses  l'ont  abandonné. 

Telle  est  la  vérité  sur  la  prise  des  Tuileries  au  10  août 
1792.  En  dépit  de  la  tradition  depuis  trois  quarts 
de  siècle  adoptée  et  aveuglément  suivie,  l'Histoire, 
s'appuyant  sur  les  documents  les  plus  authentiques, 
sur  des  preuves  irréfragables,  devra  désormais  affir- 
mer que,   ce  jour-là,  le  palais  de  la  royauté  ne   fit 

PAS  ENLEVÉ  DE  VIVE  FOUCE ,  MAIS  ABANDONNÉ  PAR  ORDRE 
DE  LOUIS  XVI*. 


4 .  Un  assaut  d'une  demi-heure  au  moins,  peut-ôlre  de  Irois-quarts 
d'heure,  soutenu  par  sept  à  huit  cents  soldats  aguerris,  embusqués 
dans  rembra>ure  dos  fenêtres  et  tirant,  du  premier  étiige  des  Tuile- 
ries, contre  des  masses  s'élança nt  à  découvert  sur  une  longueur  de 
plus  de  soixante  à  quatre-vingts  mètres,  aurait  eu  naturellement  pour 
résultat  de  coucher  sur  le  carreau  des  milliers  de  morts  et  de  blessés. 
Aussi  les  journaux  et  écrits  du  temps  n'ont-ils  pas  manqué  d'affirmer 
que  la  victoire  avait  coûté  la  vie  à  quatre  ou  cinq  mille  patriotes.  Or, 
comme  nous  le  prouvons  avec  des  chiffres  qui  ne  peuvent  ôlre  contestés 
(voir  la  note  à  la  fin  de  ce  volume),  le  total  véritable  des  morts,  du 
côté  du  peuple,  dans  toutes  les  phases  de  la  lutte,  ne  s'est  pas  élevé  à 
plus  de  CENT,  celui  des  blessés  grièvement  à  plus  de  soixante,  en 
chiffres  ronds.  Nous  verrons  combien  il  faut  en  attribuer  à  la  phase  la 
plus  longue,  mais  la  moins  meurtrière,  celle  du  combat  propre- 
ment dit. 
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Uq  périt  tout  u  fait  impnLWu  attomlaîi  le»  àéfemùur» 
du  Château  dans  la  Iraven^ée  *iii  janlin. 

Tanl  qn^a  dm-é  le  combaU  il  u'a  pas  été  lînî  un  coup 
de  rusil  de  ce  càié.  h*^  bataillons  de  gartlê  nattoDâle 
qui  oix'iJjienl  Ih  porte  ilii  |>ont  Ht)) al»  celle  «lu  Manépt» 
et  la  ef>uim**iicejïiettl  di*  la  ti-Tiusse  des  Feuillauiïi  sont 
raslÀs  immobiles  «  laniie  au  ^ied.  Mais  ja  peine  tes 
Suisses  S^engagent-iU  dans  la  grande  alh%!«  qup  de  c^ 
Imlâiltons  fîediMacheiH  un  certain  nombre  d^Ddividus  qui 
AMnbii«ï^|ijent  derrière  Iph  arbr*»?:  et  tirent  presque  h  botit 
portaul  sur  h  lroii]x^  en  retraite, 

Lifs  Suisises  daii^ient  à  peine  i^jwmdn»  à  e«e  feu  nieur^ 
trier.  Arrivés  au  milieu  de  la  grande  allée,  ils  se  divisent 
en  deuK  colonnes.  La  première  s'engage  sous  les  arbres, 
daiis  la  direction  de  l'escalier  qui  conduit  à  TAssemblée 
nationale;  la  seconde,  qui  suit  à  quelque  distance,  con- 
tinue sj  route  vers  le  pont  tournant. 

Occiij)  )ns-nous  d'abord  de  la  première. 

A  l'aspect  de  la  troupe  arrivant  vers  elles,  les  masses 
|X)pulaires  amassées  sur  la  terrasse  des  Feuillants  pous- 
sent des  cris  d'épouvante  et  s'enfuient  ;  les  gardes  natio- 
naux préposés  à  la  défense  des  abords  du  corps  législa- 
tif se  dispersent.  Les  Suisses  atteignent  la  salle  du  Manège 
sans  rencontrer  le  moindre  obstacle.  Un  de  leurs  officiers, 
suivant  son  élan,  pénètre  jusqu'au  milieu  des  représen- 
tants, l'épée  nue  à  la  main.   «   Les  Suisses!    voilà  les 


I 


1 


LIVRF:   V!II.  327 

Suisses!  »  crie-t-on  dans  les  tribunes,  d'où  Ton  roni- 
mence  à  fuir.  Quelques  députes  semblent  vouloir  aussi 
quitter  la  salle.  D'autres  se  préci[)itent  au-devant  des  en- 
vahisseurs, invoquent  la  Constitution  qui  défend  que  Ton 
s'introduise  en  armes  dans  le  soin  de  la  représentation 
nationale.  L'ollicier,  M.  de  Salis,  qui  n'est  suivi  que  de 
deu\  ou  trois  soldats,  se  retire  aussitôt,  spectateurs  et 
députés  reprennent  leurs  placées,  et  T Assemblée,  rassurée, 
se  remet  à  cri  t  :  Vive  la  nation!  et  à  jurer  qu'elle  sau- 
vera la  patrie. 

Pendant  cette  scène,  quelcpies  députés  étaient  venus  à 
la  porte  du  Manège  sommer  le  commandant  des  Suisses 
de  d '»sarmer  sa  troupe.  Le  commandant  refuse  et  envoie 
auprès  du  roi  le  capitaine  Durler.  —  u  Sire,  on  veut  que 
je  mette  bas  les  armes,  dit  le  brave  ollicier  d'une  voix 
tremblante  d'émotion. —  Déposez-les,  lui  répond  le  mal- 
heureux Louis  XVI  ;  déposez-les  entre  les  mains  de  la 
garde  nationale;  je  ne  vtuix  pas  que  des  braves  icens 
comme  vous  i)érissent.  » 

Louis  XVI  écrit  de  sa  main  l'ordre  formel  aux  Suisses 
de  poser  les  armes  et  de  se  retirer  dans  leurs  casernes. 
Devant  cet  ordre,  les  Suisses  se  soumettent ,  aussi  bien 
ceux  qui  avaient  accompagné  le  roi  à  l'Assemblée,  une 
heure  avant  le  combat,  queceux  cpii  venaient  d'y  prendre 
part.  Le  désarmenjent  s'elfectue  de  lui-même.  Les  olli- 
ciers  sont  enfermés  dans  deux  ou  trois  pièces  dépendant 
des  bureaux  de  l'Assemblée;  les  soldats  sont  déposés 
dans  l'église  des  Feuillants^. 

\.  Une  partie  des  ulfici  rs  prisonniers  aux  Feuiiianls  siirvôoureiii 
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Cependant,  la  colonne  des  Suisses  qui  formait  Tar- 
rière-garde  avait  continué  de  marcher  directement  vers 
le  pont  tournant. 

L'effort  des  tirailleurs  se  porte  bientôt  exclusivement 
sur  elle.  Elle  est  obligée  de  s'arrêter  plusieurs  fois  pour 
resserrer  ses  rangs,  qu'entr' ouvrent  à  chaque  instant  les 
nouvelles  décharges  de  ses  ennemis  invisibles.  Ceux-ci 
sont  renforcés  par  les  plus  braves  des  insurgés  du  Car- 
rousel qui,  ayant  rapidement  traversé  le  vestibule,  se 
sont  précipités  k  la  poursuite  des  soldats,  tandis  que  les 
pillards  font  le  sac  des  appartements  et  que  les  assassins 
de  profession  achèvent  les  blessés. 

Les  Suisses  atteignent  le  grand  bassin  octogone.  Ils 
sont  sauvés  s'ils  arrivent  sur  la  place  Louis  XV  et  peuvent 
gagner  les  Champs-Elysées.  Mais  la  place  est  occupée 

à  la  journée  du  iO  août.  Ce  furent  à  peu  près  les  seuls.  Onze  se  trou- 
vaient réunis  dans  une  même  pièce  ;  un  député,  dont  le  nom  doit  être 
transmis  à  la  postérité,  Bruat(du  Haut-Rhin),  vint  les  trouver  et  leur  dit 
en  allemand  qu'il  allait  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  les 
sauver;  le  soir  venu,  il  leur  procura  des  déguisements,  les  fit  sortir 
par  une  porte  dérobée.  Trois  autres  officiers  furent  sauvés  par  un  gar- 
çon de  bureau  du  corps  législatif,  nommé  Daigremont.  De  ces  quatorze 
officiers,  huit  ou  dix  purent  regagner  la  Suisse,  et  c'est  avec  leure 
souvenirs  réunis  que  le  capitaine  PfyfTer  d'Altishoffen  composa  son 
très-intére.<sant  récit  publié  en  4849.  Quelques  autres,  notamment 
les  lieutenants  d'Ernest  et  de  Diesbach,  furent  arrêtés  lors  des  visites 
domiciliaires  de  la  fin  d'août  et  périrent  le  2  septembre.  Nous  avons 
été  assez  heureux  dans  nos  recherches  pour  retrouver  les  interroga- 
toires subis,  le  matin  même  du  jour  du  massacre,  par  ces  deux  mal- 
heureux jeunes  gens,  devant  Tun  des  directeurs  du  jury  d'accusation 
du  tribunal  du  17  août.  Nous  donnons  ces  deux  pièces  à  la  fin  de 
notre  volume.  En  marge  sont  écrits  ces  mots  sinistres  :  a  Les  pré- 
venus ont  été  massacrés  à  l'Abbaye.  » 
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par  des  bataillons  de  gardes  nationaux  qui  les  reçoivent 
à  coups  de  fusil,  leur  coupent  la  retraite.  Attaqués  de 
tous  les  côtés  à  la  fois,  enfermés  dans  un  cercle  de  fer  et 
de  feu,  ils  n'ont  plus  qu'à  chercher  individuellement  un 
salut  presque  im[)0ssible.  Beaucoup  périssent  sous  les 
quinconces  du  jardin.  D'autres  se  ruent  par  le  pont  tour- 
nant sur  les  ennemis  qui  leur  barrent  le  passage  et  arri- 
vent au  pied  de  la  statue  de  Louis  XV,  au  centre  de 
la  place. 

Là,  formant  une  espèce  de  bataillon  carré,  certains 
qu'ils  ne  pourront  être  attaqués  par  derrière,  ils  s'ap- 
prêtent à  résister;  mais  tout  d'un  coup  ils  sont  chargés 
par  une  troupe  que,  certes,  ils  ne  devaient  pas  s' At- 
tendre à  trouver  hostile  ;  la  gendarmerie  à  cheval  les 
sabre  impitoyablement*.  Dès  lors  ils  ne  cherchent  plus 
leur  salut  que  dans  la  fuite;  presque  tous  y  trouvent  la 
mort. 

Une  demi-heure  après  l'évacuation  des  Tuileries,  il  ne 
restait  plus  de  ce  magnifique  régiment  des  gardes  suisses 
que  les  deux  cent  à  deux  cent  cinquante  hommes  enfer- 
més dans  l'église  des  Feuillants  et  dont  nous  aurons  bien- 
tôt à  reparler. 

Les  malheureux  soldats  massacrés  durant  la  retraite, 
à  travers  le  jardin,  furent,  dit-on,  enterrés  au  pied  de  ce 
fameux  marronnier  auquel  sa  précocité  a  valu  le  surnom 
d'arftre  du  20  mars.  Ainsi,  Varbre  bonapartiste,  selon  la 
tradition  populaire,  ne  devrait  la  miraculeuse  force  de  sa 


4.  Récit  du  capiUiine  Pfyffer;  récit  de  Pélion  (pièces  intéressâmes 
pour  rhistoire) ,  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XVI,  p.  444. 


330  inSTOÎRE   DE  LA  thurkuh. 

vi^i^etalinn  unit  Veiv^rnu^  hijinatn  fotinii  jnir  leîv  ilemiefi 
d/ïfciist*iiit5  ile  ratidcnnc  monaix^hie  ** 


¥1 


Ceux  des  insuri^is  qui  n'ont  pn^  pt)nniui\i  la  troiip 
Imvoi^i  II*  jnntin.  fi^andiisstnU  [inVipitainmimt  k*?;  divers 
escaliers  cjni  ronJiiisent  au  premier  triage,  La  ils  trou- 
vent qudfjucs  faibl(^Siir*t<i('luniu*ntH  qui  n'ont  pu  rejoitidre 
le  régiment  ou  n*ont  pas  entendu  bnttre  rassemblée. 
Ces  soldats  îsoU%  vendent  chertHnent  leur  vie  et  m 
sncTomhent  qu  apnVs  avoir  immôli^  chacun  plus  d'un  as- 
saillant. On  ne  lit  i^'râce  a  auinin,  Toui?  les  ofRriei^s  et  sol- 
dats suisses,  qu'à  rau^ju  di^  leurs  blessures  la  troupe  avait 
éi&  obligée  de  laisseT  au  Cbâteau,  fureni  iiii^  en  pièces 


4 .  L'i  Suisse  a  honoré  par  un  monument  public  le  dévouement  mal- 
heureux de  ceux  de  ses  enfants  qui  périrent  au  service  de  la  royauté 
française.  Aux  portes  de  Luceino,  dans  le  flanc  d'un  rocher  coupé 
k  plan  vertical,  une  grotte  a  été  creusée,  où  un  lion  de  proportions  gi- 
gantesques est  représenté  expirant,  porcé  d'une  lance,  sur  un  bouclier 
fleurdelisé  qu'il  couvre  encore  de  sa  force  défaillante.  Le  rocher  est 
couronné  de  qui  Iquos  plantes  alpestres;  on  y  a  gravé  les  noms  des 
solil.its  ot  ofliciers  morts  au  10  août  et  au  2  septembre  4792.  Tool 
près  s'élève  une  chapelle,  avec  cette  inscription  : 

IIHLVKTIORUM    FIDEI    AC    VIRTUTI 
INVICTIS    PAX. 

Le  modèle  du  monument  a  été  composé  par  le  fameux  sculpteur 
danois  Thorwaldsen.  L'aspect  de  ces  lieux  mélancoliques  rappelle  ce 
beau  vers  de  Virgile  : 

Sunt  lacrymae  rerum  et  menle.ii  mortalia  tanguât. 
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AI.  Bekin,  chirupi^ion-major  du  ivi^iiiient,  et  son  aide, 
M.  Richter,  furent  massacrés  au  njonient  oii  ils  prodi- 
guaient des  soins  au\  blessés  (f.rils  avaient  refusé  d'aban- 
donner. On  porta  la  fureur  jusqu'à  éi;orger  les  suisses 
des  portes  dans  leurs  loges.  «  Ils  devaient  partager  le  sort 
de  leurs  camarades,  puisqu'ils  étaient  d'intelligence  avec 
eux.  »)  Dans  les  cuisines  on  tua  tout,  depuis  les  chefs 
d'office  jusqu'au  dernier  marmiton,  «complices  de  leui* 
maître  et  devenus  étrangers  à  la  nation.  » 

Pendant  ce  temps,  des  fous  furieux  se  livraient  à  un 
effroyable  carnaval  démagogique.  On  jetait  par  les  fenê- 
tres le  mobilier  royal,  les  pendules,  les  plus  précieux  ob- 
jets d'art,  on  brisait  toutes  les  glaces.  «  Médicis- Antoi- 
nette y  avait  étudié  trop  longtemps  l'air  byf)Ocrite  qu'elle 
montrait  en  public^.  »  Des  portefaix  revêtaient  les  cos- 
tumes du  sacre,  s'asseyaient  sur  le  trône;  d'ignobles 
prostituées  se  paraient  des  robes  de  la  reine,  se  vautraient 
dans  son  lit^. 

Dans  les  caves,  on  défonçait  toutes  les  futailles.  On 
faisait  couler  des  torrents  de  vin!  auxquels  venaient  se 
mêler  des  torrents  de  sang;  car  les  tueurs  se  montraient 
d'autant  plus  impitoyables  qu'on  les  avait  vus  plus  lâches 
durant  le  combat^. 

1.  Les  phrases  guillemellées  sont  empruntées  aux  RrroluUnns  de 
Paris,  de  Prud'homme,  t.  XUI,  p.  230  et  Î37. 

î.  Ces  mêmes  prostituées  se  |)orlèrenl  aux  dernières  indécences 
sur  les  cadavres  des  Suisses.  C'est  ce  qu«»  racontait  un  témoin  ocu- 
laire, Napoléon,  à  M.  de  Las  Cases,  à  Sainti^llélèno  (3  août  1816;. 

3.  Barharoux,  qui  ne  peut  être  suspect,  puisqu'il  avait  éîé  l'un  des 
premiers  organisateurs  de  l'insurrection,  si^^nale  lui-même  au  mépris 
delà  postérité  «  ces  lâches  fu.^itifs  pendant  l'action,  assiJ>sins  après  la 
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NéaDîiioins,  el  nous  âonimes  heureux  de  le  reconiiallf?^ 
duos  la  roule  qrii  avilit  envahi  les  Tuileries^  il  ^e  trouva 
quelques  homnieg  gëuereu?^  qui  n'^usï^ii^rU  ^  eu  nisf|U9nl 
leur  propre  vie,  a  arracher  pln^ieuns  vi(  limes  à  la  moru 

Le  vieu3&  miUeeia  du  roi,  Lemuuuier,  t;UiU  l'esté  itn- 
pa&sihle  clans  ï^on  cabinet,  t\*outaut  les  bi^ït$  sinii^tres 
qui  retôtiu??&ciicnl  au-dt*&isius,  au-dessous,  Umi  nuimr 
{Je  ttiL  Enfin,  les  envaijisseurs  s  aperçoivent  qu'ils  ont 
[)asse  devant  une  [K>rle.  Us  frup|)ent  brutalement  et  à 
plusieurs  reprises.  Ijemonnicr  leur  ouvre. 

—  Que  fais-tu  la?  tu  es  bien  iranquilUs  lui  dit  k> prt^ 
niier  qui  entre. 

Sans  s'émouvoir,  il  répood  ; 

—  Je  suis  h  mon  poste. 

—  Qui  es-tu  doue  dans  ce  GbAleau  ? 

—  Je  suis  le  médecin  du  roi, 

—  Et  tu  n  as  pas  peur  ? 

—  De. quoi?  Je  su's  sans  armes;  fait-on  du  mal  à  qui 
n'en  peut  pas  faire? 

—  Allons!  tu  es  un  bon  b ;  mais  tu  n'es  pas  bien 

ici  ;  d'autres,  moins  raisonnables,  pourraient  te  confondre 
avec  le  reste.  Où  veux-tu  aller? 

—  Au  Luxembourg. 

—  Viens,  suis-moi  et  ne  crains  rien  ;  » 

L'insurgé  force  la  foule  à  s'écarter  devant  lui  et  Le- 
monnier,  en  criant  sans  cesse  : 

victoire,  ces  tueurs  de  cadavres  qu'ils  piquaient  de  leurs  épées  pour 
>e  donner  les  honneurs  du  combat  »  (p.  73  de  ses  Mémoires]; 
seulement,  Barbaroux  prétend  que  les  Marseillais  n'étaient  pas  de 
ce  nombre.  Nous  ne  partageons  pas  son  opinion  sur  ce  point. 
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«  Camararles,  laissez  passer  cet  liomme  ;  cVst  le  médo- 
eio  du  1*01,  niais  il  n*a  pas  peur;  cVst  un  bon  b,.-*.*  !  »• 
La  princesse  de  Tarente,  la  jeune  Pauline  de  Tatirzel, 
M**"  de  Soucy,  de  Genesloii,  de  Saint-Brire,  Thibaul, 
Terrasse,  Lemoine,  Basîre  et  autres  dames  du  service  de 
la  reine,  des  enfanls  de  Fiance,  de  M'""  Élisî^belh  et  de 
fil"""  de  Lanïballe,  n'avaient  pas  pu  ai  compagner  la  fanulle 
royale  à  rAi^semlïIéc  et,  après  son  départ,  étaient  descen- 
dues  dans  rapparleiueot  de  la  reine,  au  rez-«le-chaus^<îe- 
Ati  bruit  de  la  Fusillade*  elles  avaient  fermé  les  volets; 
mais  robscurili^  dans  laquelle  elles  se  trouvent  pourrait 
atii^menter  leur  danger;  elles  imaginent  d'allumer  les 
bougies  du  lusUe  et  des  candélabres;  h  peine  oni^^lles 
termine  ces  préparât! Ts  il' une  défense  bien  innorenle,  que 
les  envahisseurs  arrivent  et  enfoncent  la  porte.  La  transi- 
lion  subite  de  la  clarté  du  jour  à  celte  clarté  factice  les 
surpîvnd,  ces  mille  lumières,  que  reflètent  encore  les 
laci^s  du  salon,  les  éblouissent  ;  ils  reculent  étonnés*  Les 
plus  courageuses  de  ces  dames  en  profitent  pour  paiIer 
aux  premicîi?  envahisseurs.  Ils  sonl  pris  de  pitié  et  pro- 
RuMlenl  de  les  conduire  saines  et  sauves  hors  du  palais* 
Us  tinrent  parole*. 

M™  f^mpan  avait  été  séparée  de  ses  conij^agnes  et 
trouvait  dans  un  eotre^-sot   avec  deux  femmes  de 
mbre  et  Tun  des  heiduques  de  la  reine.  Un  groupe 
'hommes  armes  se  précipitent  sur  celui-ci,  rassassinent; 


r  Mémoires  de  Weber,  L  II,  p,  347, 

î.  Xt»us  avùïis  suivi  k'  tècii  mema  de  M'*'  Pauline  de  Tourzd  [Sou- 

iir*  de  quarante  im/t,  p.  137  ), 
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ils  veiibnt  tuer  aussi  les  remmes,  mais  celles-ci  se  jctti 
à  liHirs  pît*(ls;  M""*  ih  Catîipan  est  saisie  par  le  dos-  Soir- 
(lain,  du  has  de  l*esealier,  relentii  la  vnix  d'un  Mar» 
soit!aiï>  : 

*.  Que  raitcs-vou s  là-haut? 

—  Hein,  î'^^prmd  rassassin^([ui  a  déjà  levé  son  ^bra*., 

—  On  fw  tut^piuH  les  frimes! 

—  Eh  bk*n,  leve-toî,  rnf[uîne.  Va  nation  te  fait  grâce*!  n 
Ce  rri  d'hunnuiite  :  on  ne  tne  pas  tes  femmps!  fut  en- 
core quelïjue  peu  écouU's  dans  les  jourmV^s  de  septembre, 
par  les  assassinsî,  qui  épargnèrent  pre^^cfue  toutes  les 
femmes;  il  ne  ftït  plus  entendu,  m  1793,  pr  le  tribniial 
révolutionnaire  qui  les  eovoja  par  etiarretées  à  la  guilki- 
tine-  Het  aj^pel  h  w  (}u*il  devra  il  y  avoir  de  plm  m&é 
dans  le  monde  marque,  jKir  rajraiblissement  des  édws 
qu'il  reneontra,  les  trois  phases  fin  reirne  de  la  Terivnr, 

Certes,  si  les  envahisseurs  eussent  rencontré  ceux  que 
les  Jacobins  désignaient  depuis  longtemps  aux  vengeances 
populaires  sous  le  nom  de  chevaliers  du  poignard,  ils  les 
eussent  égorgés  jusqu'au  dernier,  comme  ils  le  6rent  pour 
tous  les  hommes  armés  ou  non,  blessés  ou  non,  qu'ils 
trouvèrent  dans  l'intérieur  du  Château. 

Mais,  sur  les  deux  cents  gentilshommes  qui  avaient 
passé  la  nuit  aux  Tuileries,  la  plupart,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut^  avaient  réussi  soit  à  rejoindre  le  roi  aux 
Feuillants,  soit  à  s'esquiver  par  le  jardin,  selon  le  con- 
seil que  Rœderer  leur  avait  donné. 

Cependant  quelques-uns  d'entre  eux  et  une  cinquan- 

4.  Mémoires  de  M"'«  deCampan,l.  H,  p.  250,  254. 
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Uiiiie  de  £?ardes  nutionaux  avaient  pris  part  au  combaU 
Lors(|uc  les  Suisses  avaieot  entendu  le  taniliour  les  rap- 
|je!er  et  qu^ils  étalent  deseendus  à  rentrée  du  jardin 
pour  se  former  en  cxilonnes,  ces  eombaltants  ne  les  avaient 
pas  suivis,  et  eela  par  une  raison  bien  simple  :  c'est 
qu'une  troupe  diseiplioëe,  qui  doit  retourner  paisiblement 
dans  sa  caserne,  ne  peut  recevoir  personne  dans  ses 
rangs.  Ils  avaient  done  dû  songer  à  Taire  retraite  d'im 
autre  côté  et  s'étaient  dirigés,  deplain-pied,  par  les  grands 
appartements,  vers  la  i^alene  du  Ltmvre;  ils  y  rallièrent 
que]{{iies  soldats,  chargés  de  garder  une  coupu!^  prati- 
quée dans  le  plancher  de  la  galerie,  pour  emjjéclier  les 
assaillants  de  pénéti-erpar  celle  voie;  ils  travei*sèrent  la 
coupure  sur  des  planches  et  alteignirenl  sans  encombre 
rexlrémité  de  la  galerie;  par  fescalier  de  Catherine  de 
Médicis,  ils  parviurenl  a  gagner  les  rues  avoiî^iinant  le 
Louvre,  d'où  ils  purent  se  flistjerser  sans  être  reconnus** 

I 

H  I.  dsîhd  retraite  si  facile  et  si  peu  troublée  osl  encore  une  preuve 
éiridêate  de  ce  que  nous  avons  ttit  plus  hauL  Si  tes  TuiLeries  iiviiirnt  été 
priiefi  de  vive  force,  cette  pelile  troupe  aurai  L  été  poursuivie  lépée 

Bdi^  tes  reins;  ette  n^autBlt  pu  fmncbir  la  coupure  sans  obstacle; 
allô  aurait  été  dà:imée  par  les  coupa  de  fusii  tirés  mr  elle  pendant 
le  trajet  si  long  et  si  dangereux  de  la  grande  galerie  du  Louvre; 
elle  aurait  enfin  été  signalée  par  les  insurgés  cnpgésdaos  la  plerie  à 
leurs  cûinpagnons  du  Carrousel  pour  qu'ils  eussent  à  la  rclrouverau  pied 
des  escaliers  du  Louvre,  et  la  prendre  entre  deux  feux»  uu  moment 
où  elle  débouc  Itérait  sor  la  voie  publique.  Cette  fuite  miraculeusiî 
serait  inexplicable  dans  rhypolliése  d'un  jis^aut  véritable,  mnis  elle  ^e 
CPîi^iltoutnatnrdlement,  si  les  Tuileries,  abandonnâmes  parleurs  di^fcTi- 
seurg  faisant  retraite  de  deux  uôtés  à  la  foiâ^  n'ont  été  enviilues  que 
lorsque  lapaisemont  de  tous  Ic^  feu*  défensifs  eût  fait  comprendre 
I  tai  assaillants  qulls  ii*avaîeDt  plus  à  craindre  de  résistance. 
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Mais  pndiint  que  Ic*s  derniers  dï^fenseiirs  dos  Tuileries 
Mjccotnbent  sur  la  place  Leiuis  XV  ou  s'enrtjtetil 
resralier  de  MMici?î,  pendant  que  des  niiîîiVablps  s'eiïi 
vrent  de  vin,  de  voUet  de  meurtres  dansTantique  \mhk 
des  rois,  il  est  tem|)s  Je  a^lourner  a  1  Asst'itdilée  nalio- 
nale,  où  se  décide  le  stirt  de  la  myaulé  elle-nidme 

La  Léj^islalive  a  senti,  des  les  preinienî  moments,  q 
le  coup  lanœ  de  T Hôtel  de  Ville,  et  qui  vient  d'alwitln^ 
ses  pieds  le  mallifuiLux  Louis  XVI,  a  étp  din^é  eonti 
elle  aussi  bien  cpie  contre  la  royauté*  A  T heure  rii^me 
oii  le  ration  eci^se  de  lonnrT.  elK*  î;^ifu;rroil  «jue  si,  en 
apparence,  elle  triomphe,  en  réalité  elle  est  asservie.  De 
la  Constitution,  il  ne  reste  plus  qu'elle,  elle  parait  con- 
centrer dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs;  et  cependant, 
loin  de  parler  en  souveraine,  elle  se  croit  obligée  de  mé- 
nager rémeute,  de  s'incliner  humblement  devant  l'insur- 
rection. 

Voici  venir  une  députation  que  lui  envoient  enfin  les 
commissaires  qui  se  sont  ins'.all.^s  de  vive  force  à  la  place 
des  véritables  représentants  de  la  commune,  de  ceux 
mêmes  dont,  quelques  heures  auparavant,  un  député 
courageux  proposait  de  casser  les  arrétis  illégaux. 

La  dépulalion  est  sur-le-champ  admise  à  la  barre  sur  la 
demande  de  Bazire.  Huguenin  a  abandonné  un  instant  la 
présidence  de  la  commune  insurrectionnelle  pour  venir 
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dicter  insolemment  ses  volontés  aux  représentants  de  la 
nation  : 

«  Ce  sont,  dit-il,  les  nouveaux  magistrats  du  peuple 
qui  se  présentent  à  votre  barre.  Les  circonslances  com- 
mandaient notre  élection;  notre  patriotisme  nous  en 
rendra  dignes.  Législateurs,  nous  venons  ici,  au  nom  du 
peuple,  concerter  avec  cous  des  mesures  pour  le  salut 
public;  Pétion,  Manuel,  Danton  sont  toujours  nos  col- 
lègues, Santerre  est  à  la  tête  de  la  force  armée...      ^ 

«  Le  peuple,  qui  nous  envoie  vers  vous,  nous  a  char- 
gés de  vous  déclarer  qu'il  vous  investissait  de  nouveau  de 
sa  confiance;  mais  il  nous  a  chargés  en  même  temps  de 
vous  déclarer  qu'il  rie  pouvait  reconnaître  pour  juge  des: 
mesures  extraordinaires,  au\(|uelles  la  nécessité  et  la  ré- 
sistance à  l'oppression  l'ont  porté,  que  le  peuple  français, 
VOTRE  SOUVERAIN  et  le  nôtre^  réuni  dans  ses  assemblées 
primaires*.  » 

Le  président  Guadet  répond  : 

«  Messieurs,  fidèles  à  leur  devoir,  les  représentants  du 
peuple  maintiendront  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'éga- 
lité... Vous  avez  voulu  vous  porter  vous-mêmes  aux 
lieux  où  le  péril  était  le  plus  grand,  ces  sentiments  vous 
honorent;  l' Assemblée  applaudit  à  votre  zèle;  elle  ne  peut 
voir  en  vous  que  de  bons  citoyens  jaloux  de  ramener  la 
paix,  le  calme  et  l'ordre,..  L'Assemblée  vous  invite  à  re- 

I .  Le  caractère  de  ce  discours  est  complètement  altéré  dans  le  très- 
bref  et  trèï^-incomplet  résumé  qu'en  donne  le  Moniteur,  Nous  suivons 
la  version  du  Logographe,  p.  39,  40,  et  celle  du  Journal  des  Débats 
et  Décrets,  p.  462. 
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iounii'r  A  voTHE  POSTE,  car  vous  tit^nrlriez  peut-être^  dans 
C^  moment,  h  iosiiltc  qu'on  vous  invitât  h  la  séance,  »» 

Ici,  le  pn'sidcnt  s'interrouipl  jxmr  faire  lire  aux  péti- 
tionnaires le?;  dtkTeti?  rendus  depuis  le  matin  ;  puis  il  les 
conjure  lui-mt^iède  les  présenter  au  peuple* 

Un  membre  de  la  dëpulation,  Léonard  Bounlon,  prend 
à  son  tour  la  [larole,  non  pour  renierrier  les  représentants 
du  jMi^Ujjlo  de  1* accueil  en  quelque  sorte  fralernnl  dont  ils 
viennent  dlionorer,  en  se  di'j^ilionorant  eux-mêmes,  les 
usurpateurs  do  ta  commune,  mais  pour  rendre,  à  la 
face  de  la  Franœ  et  du  nionde  entier,  la  législature  eoni- 
plicc  de  leur  usurpation. 

u  Le  peuple  de  Paris,  dit-il,  craint  la  calomnie.  Nous 
vous  rlemandons  do  vouloir  bwt\  noui^  permettre  d'ap- 
porter demain  sur  le  buR^au  le  procès-verbal  de  tx^ite 
journce  uiémorable  pour  le  faire  passer  aux  quarante- 
quatre  mille  municipalités.  » 

On  applaudit;  le  président  renouvelle  ses  instances 
pour  obtenir  la  liberté  de  Pétion,  car  l'Assemblée,  toute 
souveraine  qu'elle  est,  n'ose  pas  lever  la  consigne  qui 
retient  enfermé  à  l'hôtel  de  la  mairie  le  magistrat  que  les 
chefs  de  l'insurrection  déclarent  eux-m^mes  vouloir  con- 
server à  leur  tête. 

«  Vous  nous  avez  parlé  de  Pétion,  s'écrie  Guadçt,  mais 
Pétion  est  consigné  dans  son  hôtel.  Il  ne  peut  porter  au 
peuple  des  paroles  de  paix.  Vous  savez  que  Pétion  est 
nécessaire  au  peuple.  » 

La  Législative,  par  ses  supplications  encore  plus  que 
par  ses  votes ,  reconnaissait  ainsi  l'usurpation  des  soi- 
disant  commissaires  des  sections;  elle  n'avait  plus  qu'à 
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la  sanctiooiier  par  un  décret  formel  i  c'est  ceqirelle  fait 
sur  la  motion  de  Bazii-e*  qui,  depuis  près  de  douze 
heures,  servait  de  compère  h  la  commune  insurrerîion- 
nelle  et  donnait  la  n*plique  aux  délégués  qu'elle  envoyait 
jouer  une  des  scènes  de  la  comédie  arrangée  d'avance. 
Chose  étrange!  La  Législative  semble  croire  à  rutilité,  îi 
la  sainteté  de  la  foi  Jurée,  au  moment  oit  elle  laisse  vio- 
tar  Cous  les  serments,  au  moment  où  elle  va  elle-même 
fouler  aux  pieds  ceux  qu*elle  a  si  souvent  pri'^tés  h  la  (.Con- 
stitution de  17 Ul  ;  elle  décrète  que  le  serment,  qui  a  été, 
quelques  heures  auparavant,  l'objet  dune  acclamation 
spontanée,  sera  prononcé  par  chacun  do  ses  membres, 
dans  la  forme  rédigée  par  Thuriot  etatné;i  conçue  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  je  jure  de  maintenir  la  liberté 
et  régal  i  té  ou  de  mourir  à  mon  poste-  >> 


VF  II 

L'appel  nominal  pour  la  prestation  de  ce  serment  est 
sansce^se  interrompu  par  des  pétitionnaires  qui  nennent 
déposer  sur  le  bureau  des  bijoux  et  efTets  précieux  arra- 
chés au  pillage  des  Tuileries,  raconter  quelques  épîsotlcs 
d^  scènes  sanglantes  qui  se  passent  aux  abonls  de  1* As- 
semblée et  dicter  des  décrets  aux  représentants  de  la 
nation  en  les  menaçant  de  la  colère  du  peuple  s'ils  tardent 
un  instant  à  les  voter. 


I.  Voici  le  texte  du  décret  proposé  par  BaEÎrf*; 
■  L'Asâ^Miitïlèe  confirme  pruvî-ioireLiiOLit  l'organi^tioa  actuelle  rie  ta 
municiptilô  de  Pu  ris.  »  Logograpfie,  p^  5Î* 


nù  HISTOIRE  DE  LA  TEHREllî. 

Un  de  ces  p^Hitionnairi^  s'éevm  ;  tt  Le  peuple  vous 
demande  depuis  lonjcçtemps  la  dérliéanre  du  pouvoir  exe- 
cutif, et  vous  n'avez  pas  enccMC  i)mnoae*j  m  susjienîîioD. 
Apprenez  fpie  h  feu  est  aiw  Juikries  et  qtie  n(ni$  n^ 
t*anéteivns  qu'après  que  la  vengeanca  du  peuple  sem 
Haiia faite..,  « 

Le  président  a^pond  par  de.s  banttlités  à  cette  insoltHitr] 
nimmce.  L*  Assemblée  aecuniule  adresi^cs  sur  adressei, 
proclaf  nation  s  sur  pmi  la  ma  lion  s  [Knir  tficher  A^  ream- 
(puVîr  quelcpie  {^\i  d'autoritt'^  sur  les  masîsesi  ùgariH^^s;  elle 
prie,  elle  supplie  tous  les  pétitionnaires  qui  se  présentent 
à  la  barre  de  retourner  auprès  tle  \e\u%  ccïuciloyens  pour 
les  asïiuix*r  qu'elle  est  prête  à  adopter  touîes  les  mesures 
que  réclament  les  circonstances,  fî'est-à-dire  a  aliéir  k 
touUi'S  les  injonctions  qui  lui  seront  faites*. 


\,  A  onze  heures  du  matin,  l'Assemblée  adopte  celte  procla- 
mation : 

<r  Si  la  première  des  autorités  constituées  est  encore  respeclée,  si 

«  les  représentants  du  peuple,  amis  de  sonbonheur«  ont  encore  sur  lui 

tt  l'ascendant  de  la  conQance  et  de  la  raison ,  ils  prient  les  citoyens  et, 

«  au  nom  de  la  loi,  ils  leur  ordonnent  de  lever  la  consigne  établie  à  la 

«  mairie  et  de  laisser  paraître  aux  yeux  du  peuple  le  magistrat  que  le 

a  peuple  chérit. 

a  GuADtT,  ex-président;  Crestin,  Goujon, 

«  Tronciion,  secrétaires.  » 

Une  heure  après,  elle  lance  une  nouvelle  adresse  au  peuple.  Nous  en 
avons  retrouvé  la  minute,  raturée,  bâtonnée,  chargée  de  renvois. 
Son  état  matériel  indique  bien  le  trouble  qui  agitait  le  rédacteur,  La- 
marque. 

«  Depuis  longtemps  de  vives  inquiétudes  agltiiient  tous  les  dépar- 
«  temrnts,  depuis  longtemps  le  peuple  attendait  de  ses  représen- 
a  tants  des  mesures  qui  pussent  le  sauver.  Aujourd'hui  les  citoyens 


) 
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Vergniaud  inontR  a  la  tribune  eU  d'uue  voix  alté- 
r*.^,  annoncé  qu'il  va  «  avec  douleur  n  et  •  saâs  ré» 
rtevioii  ^>  pn^cnler^  au  nom  de  la  commission  exlraor- 
dinaîre,  «  une  mesure  rigoureuse,  que  les  i^vënemeriLs  oui 
rendue  indispensable,  d 

On  écoute,  dans  le  plus  profond  silence  i  le  pipjcl  de 
dérret  hâtivement  rédigé  par  la  ccioîmisïsiont  on  Tadopte 
imiuimiatemenl  article  par  article,  sans,  discussion  «  avec 

Lde  simples  corrections  de  détail  : 
u  L'Assembk%  nationale, 
«  Considérant  (jue  les  dangers  de  la  patrie  sont  par- 
n  venus  h  leur  comble,  que  c'est  pour  le  corps  législatif 
A  le  plus  Sciinl  des  devoirs  de  déployer  tous  les  moyens 
■  de  la  sauver;  qu'il  est  im|jossible  d>n  trouver  d'effî- 
M  caces  tant  qu*on  ne  tarira  pas  la  source  de  ses  mau?c; 
<i  Gonsidéiant  que  ces  maux  dérivent  principalement 
a  des  méfiances  qu'a  occasionnées  la  conduite  du  chel 
K  du  pouvoir  exécutif  dans  une  guerre  entreprise  en  son 
a  nom  contœ  laConsîitulion  et  l*indrq>endance  nalîonale; 


«  de  l^ris  ont  déclaré  au  Ctirps  législatif  qtril  était  la  seule  auloritu 
a  qui  eût  conservé  leur  confwiK'e,  et  les  me  m  lires  de  r^Vsscmbto'  na- 
tf  tionalp  uni  juré  do  lUdiiitodir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à 
*  leur  poste.  Ifs  ont  juré  de  sauver  la  plri*&  et  seront  fldèbs  à  km 
ft  ssntient. 

«  L* Assemblée  oationele  s'oceupe  de  préparer  les  lois  que  des  dr- 
9  coRstances^i  axtratirdiDajras  ont  rendues  nécessaires;.  Elle  incite  l^ 
m  eltoyoïiN  au  nom  de  la  patrie,  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de 
1  rbomme  soient  respectés  et  les  propriétés  assuréeiî.  Klle  les  invite  a 
4  96  r4lliof  à  elle,  k  Tnider  à  sauver  fa  diose  publique,  h  ne  pas  aggr^i- 
Q  ver  par  de  funestes  divisions  tes  maux  et  tes  dangers  de  rempire.  » 
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ïi  que  ces  méfianres  ont  provoque,  dans  diverses  parties 
ti  de  retupiïVt  un  vumi  tendant  h  la  n* vocation  df>  Tanki- 
ï  riti^  dt*léguee  à  Louis  XVI  ; 

r  VI  Considérant,  n^'annioinSt  que  rA.ssf*mbli%»  nalionale 
<i  no  peut  ni  ne  doit  agi-andir  la  sienne  par  aucune  usiur- 
u  pation;  que  dans  les  circonstances  extraordinaires  oii 
!t  Tout  jilat!t»ô  des  événements  imprévus  par  toutes  les 
«  lois,  elle  ne  fieul  concilier  ra  qu'elle  doit  à  sa  fldélilé 
^i  iiicHiranlahte  à  la  Constitution,  a  sa  ferme  ivsolution  de 
«  s* ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la  Jiberto  plul<it 
a  que  de  la  laisan*  [lérir,  qti  reaniranl  h  la  souvenii- 
<i  ncté  du  peuple  et  prenant  les  précautions  indispen- 
«  saides  iK)ur  ([ue  ce  rccours  ne  soit  pas  rendu  illusoijie 
ti  par  de  nouvelles  trahisons; 

u  Décrète  ce  qui  suit  : 

ft  Art,  i",  —  Le  peuple  français  est  invité  à  former 
«  une  Convention  nationale.  La  commission  extraordi- 
«  naire  présentera  demain  un  projet  de  décret  pour  in- 
«  diquer  le  mode  et  Tépoque  de  cette  Convention. 

«  Art.  II.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provi- 
»(  soirement  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la 
a  Convention  nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures 
a  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la  sûreté  in- 
«  dividuelle,  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Art.  m.  —  La  commission  extraordinaire  présen- 
ce tera  dans  le  jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau 
«  ministère.  Les  ministres  actuellement  en  activité  con- 
«  tinueront  provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  IV.  —  La  commission  extraordinaire  présen- 
«  tera,  —  également  dans  le  jour,  —  un  projet  de  dé- 
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crol  sur  la  nomination  du  gouverneur  du  prince  rojal. 
M  AftT.  V,  —  Lepaiemenl  de  la  liste  civile  denieurera 
suspeadu  jusqu'à  la  dérision  de  la  Convention  natio- 
nale, La  commission  exlraonlinaire  prL*senlera  dans 
vingHiualre  heure**  un  projet  de  dét^ret  sur  le  traite- 
ment h  aa'order  au  roi  pendant  sa  suspension. 
«  Art.  vt,  —  Les  registres  de  la  liste  civile  seront 
déposés  sur  le  bureau  de  T Assemblée  nationale,  après 
avoir  été.  cotés  et  paraphés  par  deux  conuoiâsaires 
de  l'Assemblée^  qui  se  transporteront  à  cet  effet  chez 
Tin  tendant  de  la  liste  ci%ile. 

M  Art.  vu.  —  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
renceinte  du  Corps  législatif,  jusqu'à  ce  que  le  calme 
soit  rétabli  dans  Paris. 

i<  Art.  viiî.  —  U}  département  donnera  des  ordres 
pour  leur  faire  préparer,  dans  le  jour,  un  logement  au 
LuKenibourg,  et  ils  seront  mis  sous  la  sauvegarde  des 
citoyens  et  de  la  loi, 

n  Art.  IX.  —  Tout  fonctionnaire  public,  tout  soldat, 
soùs-olTicier,  officier  »  de  tels  grades  qu'ils  soient,  ou 
général  d'armée,  qui.  dans  ces  jours  d'alarme,  aban- 
donnera son  poste^  est  déclaré  infdme  et  traître  a  la 
patrie. 

d  Art.  \,  —  Le  déparlement  et  la  municipalité  de 
Paris  feront  à  F  instant  proclamer  le  présent  décret- 
M  Art*  XI,  —  Il  ^erà  envoyé,  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, aux  quatre-vingt-trois  départements,  qui 
seront  leous  de  le  faire  parvenir,  dans  les  vingt-quatie 
heures,  aux  municipalités  de  leur  ressort  pour  y  être 
proclamé  avec  la  même  solennité,   w 


3il  lîlSTOlUE   HK   LATERREDU. 

Les  molifs  de  ce  décret  étaient-înuUles  à  exposer,  âeloti 
VergniauiJ  ;  jiiuliles  aussi  Heraienl  les  ooinnientaires.  Re* 
marquons  seulement  que  T Assemblée  semblait  vouloir 
encom  ^anveganier  le  principe  monarchique.  Elle  rli^la- 
raîi  :  i'  que  le  pouvoir  exécutif  éUiil  provisoirement 
gufïjïRndit;  2*  tprii  (h'Iaut  de  Ible  civile,  un  traitement 
seiait  accorJé  au  mi  [lendanl  sa  suspension;  3"  qu'en- 
fin il  Hertiît  nomnu^  un  gouverneur  au  prince  royal. 

Chose  ^Hrangc  et  qui  n*a  pas  é%é  reiaarqutH?,  cVst  qu*en 
vertiïde  THrlicle  ni,  le  décret  suspendant  Louis  XVI  fui 
conlixvsigué  [lar  son  ministre  de  la  justice,  Dt^'oly,  charge 
d*y  apposer  le  sceau  de  l'État*, 

!.  VA'i  décmt  c»l  le  pnBmifîf  qui  m\i  iaséré  au  HitHeim  du  Lm 
tivt«  cHlo  formule  nuitvrllc  :  n  Atr  koh  dji  L4  NATio?«t.  »  On  mtm 
déeml,  rendu  ùtn\  htan*,^  ;ipn»s  sur  h  tiimîon  <lo  Jrtan  Df^lirv,  ai^ïl 

enjoint  tu  niiDîf^Lrp  do  la  justice  d  appowr  lo  êçmu  do  1  État  »  m  ^ 
forme  ordirmirts  à  tou4  les  actes  du  corps  14gUlalif  non  revMusde  11 
sanction  royale,  et  sur  tous  les  décrets  à  rendre.  Dejoly  se  crut  donc 
obligé  d'apposer  sa  signature  au  bas  de  l'acle  qui  prononçait  la  sus- 
pension du  monarque  dont  il  tenait  ses  pouvoirs;  il  signa  également 
la  leUre  d'envoi  de  ce  môme  décret  à  Pétion,  devenu  le  chef  de  la 
n.u.îi -ijuilité  insurrectionnelle  : 

«  10  août  1793. 

a  Je  m'em;>resse,  Monsieur,  de  vous  transmettre  directement  une 
a  expédition  certifiée  do  la  loi  numérotée  1978,  relative  à  la  suspension 
0  du  pouxoir  exécutif.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  promul- 
t  guée  sur-le-champ  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

a  Dejoly.  » 


I 
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Ixî  (lot  (le  la  démagogie  monte  avec  une  effrayanle 
rapidité,  l'Assemblée  a  de  la  peine  à  le  suivre.  Mais, 
quoi  qu'elle  fasse,  quoi  qu'elle  décrète,  elle  est  toujours 
dépassée  par  ceux  qui,  ostensiblement  ou  non,  viennent 
lui  imposer  leurs  volontés  désormais  indiscutables. 

A  chaque  instant  des  dénonciations  sont  faites,  à  cha- 
que instant  on  apporte  des  lettres  saisies  ou  trouvées  aux 
Tuileries.  L'Assemblée  nationale  «  autorise  le  comité  de 
surveillance  à  prendre  des  précautions,  à  donner  les  or- 
dres que  les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  et  même 
à  faire  arrêter  les  personnes  dont  il  croira  qu'il  importe 
•  à  la  latrie  d'examiner  la  conduite*.  » 

Il  y  a  une  heure  à  peine  que  l'Assemblée  a  décidé  que 
le  ministère  continuerait  provisoirement  ses  fonctions. 
Brival  demande  i\\x\\  soit  cassé  sans  le  moindre  retard,  et 
Guadet,  a.iquel  Ge'nsonné  a  succédé  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence, vient  un  instant  après  apporter  le  décret  préparé 
par  la  commission  extraordinaire  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  pouvoir  exécutif.  Dans  ce  projet,  la  com- 
mission des  vingt  et  un  montre  une  certaine  modéra- 
lion  ;  elle  ne  dit  pas  un  mot  des  derniers  ministres  de 
Louis  XVI,  et  déclare  (art.  8)  que  le  gouverneur  du 

4.  Procès-verbal,  p.  12.  —  Plusieurs  procè?- verbaux  prouvent 
que,  dans  la  journée  du  iO  août,  le  comité  de  surveillance  de  TAs- 
semblée  nationale  réclama  de  toutes  les  sections  de  Paris  la  recliercho 
et  Kl  dénonciation  des  suspects  qui  pouvaient  se  trouver  dans  la  cir- 
cooàcription  de  chacune  d'eibs. 
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prince  ro^a)  êem  tianmié  de  la  même  manîène  que  ks 
nouveaux  Etiinisires.  c*€Si-à-dine  par  appel  Domitu]  tl 
à  haule  voj\. 

BfLSsot  De  s'occupe  oiittemeDt  de  ce  dernier  arUde  qd^ 
quoique  dt^rété  en  principe,  ne  recul  jamais  ta  moiiidre 
eitécution;  mats  il  Tait  obî^erver  qu  avaut  toul  il  est  n- 
dispeîïsaWe  de  déclarer  que  le  minisière  actuel  a  penhi 
la  coofiancede  ta  naliua.  Bazire  demande  que  Ton  appa$& 
loul  de  suite  les  scellés  sur  les  papiefs  personnels  dd 
ministivs  remplao«^«  Bientôl  on  ^-a  plus  lotu;  on  er^inl 
que,  dans  la  nuîl  qui  vient  de  s*écouIer,  les  agents  du  roi 
n  aient  exjiédié  quelque  procbuiation  aux  ariuees  de 
terre  et  de  luer.  Pour  engager  leur  responsabililë,  m 
leur  (ait  ligner  unie  déclaration  fomielie  que  le  Tait  n  a 
pas  eu  t»eu^   Après  quoi  on  les  met  en  arrestatiua. 

I .  Nous  avons  retrouvé  les  déclarations  de  cinq  des  ministres  de 
Louis  XVI  : 

«  Nous  avons  l'honneur  d'assurer  à  l'Assemblée  nationale  et  de  lai 

affirmer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  proclamation  du  roi  (aile  et  par  nous 

envoyée  à  l'armée. 

«  Dejoly,  Bicot-Sainte-Cboix,  Champio!i. 

<  Ce  10  août  1792.  > 

a  Je  fais  serment  que  je  n'ai  envoyé  aucune  proclamation  dans  les 
ports  ni  dans  les  armées  navales. 

«  Le  ministre  de  la  marine, 

«  DcaoccHAGB.  • 

a  J'ai  rhonneur  d'assurer  à  l'Assemblée  nationale  que  je  n*ai  fait  au- 
cune proclamation  à  l'année,  mais  qu'il  peut  avoir  été  envoyé  on 
exemplaire  de  la  dernière  proclamation  du  roi,  dont  un  exemplaire  a 
été  envoyé  à  l'Assemblée  nationale;  encore  je  ne  l'affirme  pas. 

«   D'ABANCOUftT.    > 
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Le  rainislre  de  la  guerre,  ilMbancourt,  esl  accusé  par 
les  monlagnards  d^étre  la  cause  ilu  eonnil  sanglant  qui 
vient  d^avoir  lieu  aux  Tuileries;  c'est  Un,  dit-on,  quia 
retenu  les  Suisses  à  Paris^  lorsi|u'un  décret  de  rAssemliIéé 
les  renvoyait  loin  de  la  capitale*;  on  le  décrète  d*accu- 

t galion  et  on  l'envoie  à  l'instant  uéme  dans  les  prisons 
e  la  haute-cour  d*Orléans, 
Pendant  que  Ton  arrête  les  derniers  ministreg  de  la 
uionarcliie,  on  procède  à  rélection  des  premiers  minis- 
tres de  la  iv(jubli([ue.  On  déclare  qull  n'y  a  pas  lieu» 
'  pour  les  ministères  <le  T intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre,  de  suivre  le  mode  déterminé  par  le  décret  adopté 
une  hmuv  auparavant,  mais  que  Roland,  Clavière  et 
Servan,  qui,  conformément  à  la  déclaration  solennelle  du 

113  juin,  ont  *(  emporté  les  regrets  de  la  nation,  a  y  se- 
r  Dcplf  date  son  récit  du  14  août,  quatrièmo  jour  de  «a  CBpû- 
Hîlé,  Avant  d'étrt^  arrêté,  il  avait  écrit  au  pr^jdent  do  rAsgcmbléc  In 
lettre  iuivante,  que  noua  avons  retrouvée  : 

u  Mousteur  le  président , 
*  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  annoncer  à  r  Assemblée  nationalenr 
l'en  e3iécution  du  décret  qu'elle  a  rendu  hier,  j^ai  fait  aptïoser  le 
iu  de  TËlit,  eipédier  et  envoyer  aux  corps  admintstralifs  et  judî- 

slHai  te  décrets  qui  ont  été  rendus  dans  cette  journée. 
«  Mon  âui-ceâscuf  est  nommé;  j*iiurais  désiré  pouvoir  lui  remeltn^ 
moi-m^me  les  sceaux;  mais  le  dèparUHnenl  apnl^  en  conformité  des 
ordres  de  IMseorabtée  natiomile,  apposé  le  scellé  sur  le  cabinet  où  ils 
Dol,  je  crois,  nionsifur  le  président,  ne  pouvoir  mieux  Taire  que  de 
rous  adre^er  dtn?ctement  les  clefs  de  rarfiioire  et  du  coffre  dans  les- 
quels ils  sont  renfermés. 

El  Je  suis  avec  un  profond  respect^  etc. 

«  UfCJOi^r.  » 

m  l^rj\  le  II  août  llDii  l'an  i¥  ds k  Ub«ri4  à  aam  faeun  4tà  mtOSL  • 
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mol  rappelas  [mr  acdamation.  51  ak  on  nomme  (eslmb 
auMt'g  au  ^^cruïin.  Sur  28/*  volants  »  Oanirm  r^imit 
222  suffrages  pour  le  luînisl^rcde  la  jui^tice;  \tonge  154 
pjur  ("1*1  ui  (le  la  marims  et  Lelinm  iOO  pour  relui 
aifaires  iHraugcTCS^ 

28/t  vQtauts,   sur  7A9  membres  donl  se  composai! 
l'Assembléut  tsur  680  qui  avaient  pris  part,  deux  jattrâj 
auparavant,  au  scrutin  acquittant  Lii   Fayette,  voilà  oii  « 
en  est  réduite  la  repn''sentation  du  peuple  français,  ijm 
assemhk^e  dik^iuiéc  ])ar  la  peur  ou  le  dégoût,  uae  com- 
mune usurpatrice  qui  se' est    noniméo  elliï-m;0me»  tek, 
îîont  les  arbitres  suprt'raes  d*^  destinées  de  notre  y^irm* 
Quant  aux  quatre-vingt-deux  autres  départe» lentê  qui' 
ont  souvent   manifesté  des  vœux  ravoralïles  au  main- 
tien dt"  la  Constituliun  de  !7S)1  et  envoyé  a  la  Légi?ila^ 
tive  une  luajorîté  eonssidérable  {jour  la  soulenir.  il  n'en 
est  pas  même  question. 

Vergniaud  seul,  disons-le  à  sa  louange,  ose  dans  ce 
moment  se  révolter  contre  la  tyrannie  du  peu[!>le  de 


i.  Des  six  premiers  miiuslres  de  la  république,  deux  périrent  sur 
l'échafaud ,  Lebrun  et  Danton,  deux  se  donnèrent  euxrmêaies  k 
mort,  Roland  et  Clavière;  les  deux  derniers  survécurent  et  servirent 
l'empire  ;  Servan  mourut  en  1808,  général  de  division  ;  Monge  devint 
sénateur  et  comte  de  Peluse. 

Des  six  derniers  ministre.-»  de  Louis  XVI,  un  30ul,  le  malheureoi 
d'Abancourt,  péril  de  mort  violente.  Nous  raconterons  bientôt  com- 
ment il  fut  ramené,  moins  d'un  mois  aprè$  le  1 0  août,  d'Orléans  àVer- 
saillek  par  la  troupe  de  Fournier  l'Américain,  comment  il  tomba  avec 
un  autre  ministre  de  Louis  XVI,  Delessarl,  et  quarante-neuf  autres 
victimei,  sous  le  fer  des  as^assin!^  cnvovés  par  la  commune  de 
Paris. 


\ 


LIVRE   \in.  3S9 

Psnris,  dont  chaque  orateur  qui  paraît  à  la  barre  in- 
viir|ue  le  nom  en  réclamant  la  di'cheaiKe  iinmi'diate  de 
,  Louis  XVL 

<<  Les  représentants  du  peuple,  s*écrie-t-iU  ont  fait  tout 

que  ta  Constitution  leur  [*ernieHait  en  indiquant  une 

Convention  nationale  et  en  prononçant  la  suspension  pro- 

isoire,  jns^qu'à  ce  <pte  la  Convention,  revêtue  de  la  plé- 

litude  des  pouvoirs  que  le  peuple  souverain  peut  seul 

fdisf>enser,  ait  |jroiioncé.  Les  citoyens  qui  sont  a  la  l^arre 

savent  [KirfaikMuent  que  Paris  n*est  qu'une  section  de 

Fempire  ;  ils  savent  parraitement  que  les  représentants 

du  [leuple  seraient  indli^^nes  de  la  confiance  nu^me  qu'ils 

rienoeut  leur  témoigner  dans  le  temple  de  la  liberté,  s'ils 

S^taient  caf>ables  de  voler  par  faiblesse  une  mesure  que 

ta  loi  ne  les  autorise  pas  à  prononcer. <-  Le  peuple  [leut 

étœ  égaré,  mais  il  est  bon,  îl  reconnaît  toujoui^s  la  véinté 

lorsqu'on  la  lui  montre.  J'espère  que  les  ptUitionnaires 

lusemrit  de  tout  rascendaut  que  la  confiante  de  leurs 

concitoyens  leur  a  donm^  sur  eux,  pour  les  engager  à 

rester  tranquilles,  à  lespecter  Tasiletles  représentants  du 

peuple.*.  Je  demande  qu  en  leur  olFiant  les  honneurs  de 

la  séance,  on  les  invite  à  aller  rendre  compte  au  peuple 

de  cir  qu'ils  ont  entendu  dire  à  des  repa^sentants  qui  ne 

sont  âuîniés  que  de  Ta  mou  r  du  peuple  et  de  la  liberté,  n 

il  Citoyens,  dit  à  sou  tour  le  président  (Gcnsonné), 

confiants  dans  vos  représentants-..,  allez  et  portez 

^wùs  conciloyeus   les  paroles  que   vous  venez  d*en- 

lâïiidre^  M 


I,  Voir  le  procès-verbal,  p,  16,  (7;—  le  topographe ,  p.  61. 
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I.a  |>roQrnipation  constnnte  Je  l'Assemblée  élaii  en 
cllbl  de*  fairo  parvenir  aux  masses  les  décrets  qu'elle  m 
cessait  de  nmdre;  c*esl  im  des  fails  les  plus  siguificatifc 
ot  cepi^ndant  les  moins  remarqués  de  la  journée  du 
10  août.  On  croirait,  h  lire  son  procès-verbaî,  qm  la 
Léf(islative  était  enfermée  dans  une  étmite  pris^on,  d*oii 
elle  ne  p^iuvail  ennnïHnii([iuïr  (jne  dilïiciloment  avec  iloi- 
luetise  multitude  qui  eucuuibrait  lesatxinb»  de  la  salle  de 
aefi  séances. 

1^  i^mmune  iosurroelionm^Uii  Favait-ell^  eiiloun!e 
d'une  gtirde  invisible?  La  rupture  instantanée  de  touslts 
ruua^'s  ik^  la  machine  adminifUralivi^  avait^le  lEmé- 
meut  (laraljsé  la  transinis^sion  ordinaire  des  décrets?  cfci* 
eun  voulait-il  se  jauus^tniirv,  en  m^  île  revirt-nienl 
il  la  ivii|K>nsahilité  des  actes  de  cette  joumëe ?  Il  mil 
|30(&^ble  d'assigner  h  rhîHntne  de  e©s  causes  sa  part  d*ii- 
flueiice;  tuais  quant  au  Tait  en  tui-UH^ue,  il  ne  peut  ém 
œniesté;  car  on  voit  à  chaque  instant  des  seetîoiKS  ok 
vo\er  à  TAssembliH?  demander  des  rensei^nemeii^  s«r 
IV  qui  se  psse«  et  supplier  la  seule  autorité  suhsslaBlp 
de  mettre  leurs  comités  en  état  de  tranquilliser  le 
et  dedissijvr  ses  inquiétudes*. 


PeUsUnt  ce  tem(>>s  île  THôlel  de  \iUe  anix  Taîle»s 
et  tk^  Tuîlerù^  au   Man<^,  fanardûe  trk>fBp&BH£A 
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pleine  liberlé.  On  pillait  toujours  au  Château;  rincendii\ 
après  avoir  dévore  les  baraques  des  cours,  alteignaîl  (hyu 
les  ailes  du  monument-  A  chaque  instant  des  coups  de 
fusil  se  rai>aient  entendre;  c'étaient  quelques  malheureux 
blessés  que  Ton  achevait,  c'était  une  vengeaDce  partial- 
Itère  qui  s'assouvissait  impuoément. 
H      Pour  essayer  d'apaiser  ces  désordres  et  d*arr^ter  ces 
"crimes  individuels  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  T Assem- 
blée envoie  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  mais  ils 
sont  à  peine  écoutés.  Elle  fait  distribuer  des  proclamations 
imprimées  et  mâme  manuscrites  (car  on  ne  [leut  trouver 
d'ouvriers  imprimeurs^  et  les  députés  en  sont  réduits  à 
copier  les  décrets  qu'ils  viennent  de  rendre),  les  S[)ec- 
^lateurs  et  les  pétitionnaires  en  sortent  chargés;  mais 
^bientôt  les  plus  zélés  retiennent  annoncer  que  la  (xipu- 
lace  ne  veut  jias  plus  suivre  leurs  conseils  que  ceux  des 
tadépulés,  qu'en  vain  ils  ont  cherché  des  officiers  muni<  i- 
^paux  iK>ur  parler  avec  l'autorité  qui  leur  manque;  qu'à 
peine  ont-ils  rencontré  quelques  commissaires  de  police 
disposés  il  prcj<:lanier  la  loi  au  son  du  tanabour^ 

L'Assemblée  fait  une  seconde  tentative  et  expédie  de 
nouveaux  commissaires,  ceux-ci  lui  rapportent  de  meil- 
leures nouvelles  :  Henri  Larivière  annonce  qu'aussitôt 
quHs  ont  été  reconnus  pour  des  reprcsentants,  ils  ont 
^  été  environnés  par  une  foule  de  citoyens  qui  ont  entendu 
^  avec  respect,  la  tête  découverte,   la  lecture  de  ta  loi  : 
a  Tous  ceux  qui  m'entouraient,  ont  juré  de  périr  plutôt 
[que  de  déshonorer  la  liberté  par  un  crime-  w  Et,  se  tour- 


t.  Logô^rapkê^  p.  47, 
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nant  vers  la  tribune  du  Logographe  :  «  A  coup  sûr,  il 
n'est  pas  une  tête  ici  présente  (et  l'on  doit  ni'enteadre) 
qui  ne  puisse  compter  sur  la  loyauté  française*.  « 

L'Assemblée ,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'être 
rassurée,  applaudit  très-vivement  et  se  hâte  de  voter  suc- 
cessivement toutes  les  mesures  dont  les  Jacobins  et  les 
sections  ultra- révolutionnaires  demandaient  en  vain 
l'adoption  depuis  un  mois  et  auxquelles  elle  avait  jus- 
qu'alors opposé  un  refus  formel  2. 

Ainsi,  elle  légalise  et  étend  à  toutes  les  assemblées 
primaires  de  France  la  mesure  prise  par  la  section  du 
Théâtre-Français.  Elle  déclare  que,  pour  la  formation  de 
la  Convention  nationale  qu'elle  vient  de  convoquer,  sera 
admis  à  voter  tout  Français  âgé  de  25  ans,  domicilié  de- 
puis un  an  et  vivant  du  produit  de  son  travail. 

Ainsi,  convertissant  en  loi  la  proposition  faite  quelque 
temps  auparavant  par  la  section  des  Lombards,  elle  dé- 
crète, sur  la  proposition  de  Choudieu  : 

((  i**  Qu'il  sera  sans  délai  formé  un  camp  sous  les 
«  murs  de  Paris; 

<(  2*^  Qu'il  sera  établi  des  canons  sur  les  hauteurs  des 
«  environs  de  Paris; 

«  3*"  Que  la  commission  extraordinaire  lui  présentera 
u  le  lendemain  ses  vues  sur  les  moyens  d'exécuter  le 
«  présent  décret.  » 

Mais  il  faut  songer  à  payer  les  frais  de  la  révolution 


1.  Logographe j  p.  65. 

2.  Voir  p.  141  et  142  de  ce  \olume. 
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qui  Tient  de  s'^acromptir  el  à  salisfaire  ccu\  qui  en  ont 
été  les  auteurs  ou  âu  iiioing  les  complices.  C'est  encore 
Choudieu  qui  se  charge  de  la  proposilion  :  «  Je  demande, 
ditnU  que  les  fedLTCs,  qui  sont  accourus  de  leurs  dépar- 
tements (lour  nous  déCendre  et  qui  nous  ont  si  bien  di^ 
fendus  aujourd'hui,  soient  payés  des  frais  de  leur  voyage 
et  n^nivent  leur  solde  à  compter  du  joiir  de  leur  arrivée 
h  Paris,  i» 

LVictH)!  de  cette  demande  ne  pouvait  souffrir  de  dilTi- 
cult*5;  r Assemblée  se  hâte  de  récompenser  lesMai^eil- 
lais  de  la  [w}inequ*ils  se  sont  donnée  à  renvei-ser  la  con* 
glitution,  et  de  leur  fournir  les  moyens  de  rester  à  Paris, 
aussi  longtemps  qull  plaira  à  la  démagogie  de  les  y 
mtenir  pour  achever  son  œuvre  de  destruc lian  politique 
et  sociale. 

II  faut  atissi  se  venger  des  luagislrals  qui  ont  osé 
remplir  leurs  devoii^  en  poursuivant  T enquête  sur  les 
événements  du  20  juin,  et  dont  certains  représentants 
ont  pu  craindre  un  instant  d'avoir  à  subii'  les  mandats 
d'amener,  L'Assemblée  n'hésite  pas  à  casser  les  juges 
de  paix*  légalement  élus  par  les  citoyens  de  chaque 


4 .  Le^  plus  counigeuï  ûe  ces  magtâtraU  périrent  victimes  de  îeor 
dévouemi^ftt* 

EîiiMine  Liirivière  (de  la  seclmn  Hetiri  TY),  qui  nvairlnneedcsmân- 
dats  d'atntmer  contre  Merlin,  Chabot  et  Satire,  dans  l*«ff.iiiP  du  comité 
autricliien,  fui  mas^sicré  k  Versailles,  le  9  âi^ptonibre,  avec  les  prison- 
niers de  1.1  haut<M;qtir. 

Biiob  et  Do^quillon,  le  premier  du  faubaittg  Pmfisunniére,  Its  deuxième, 
de  t'QjSPrvaloire^  qui  étai^^nl  ^oupçarmè^  d'avoir  des  rebitiong  aver  In 
cour,  fufenl  massacri^s  h  l'Abbaye,  le  t  sepletnbrev 

Payek  t\ù  h  seclioii  du  ftui-de-Sicilef  qui  avait  raçii  de^  dépaâi- 

II  ta 
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î}tH:liou  ei  h  onlonoer  qu'il  soit  imiûédiaU^iueDt  pro<^lé 
à  leur  réélention  ow  h  leur  rem  placement* 

H  faut  eu  lia  Konger  aux  frères  et  amis  qui  gémissml 
dans  les  prigons  de  raristocratie»  Le  fameux  Saint-^Uu^ 
ruge^  le  œmpagnun  de  8anterre  au  20  Juiiif  était  délenu 
depuis  ua  mois  à  Pi*ronne  pour  deg  caloinnieg  voaUt 
Luckner  et  les  autres  généraux;  un  rapprt  rail  d'ur-] 
génie  par  le  comité  de  législaiion  ordonne?  qu'il  sem  mis 
gur-le-chump  en'  lil>erté  et  que  le  cxmiité  sera  chargé 
d'examiner  la  conduite  du  juge  de  paiiL  qui  a  Ot-é  atten- 
tât à  la  liberté  d'un  aussi  honorable  citoven. 


XI 


Certains  incidenls  de  la  séance  du  10  aoftt  ont  ^lé  ha- 
bilement exploités  par  les  écrivains  ultra  -  révolution- 
naires, qui  en  ont  pris  texte  pour  vanter  outre  mesure 
la  générosité  et  le  désintéressement  de  la  populace  victo- 
rieuse. Nous  ne  voulons  pas  les  passer  sous  silence, 
nous  nous  garderons  bien  cependant  de  leur  attribuer 


lions  importantes  relatives  au  20  juin,  et  qui  avait  fait  prendre  à  cette 
section  le  courageux  arrêté  du  8  août,  mourut  sur  l'échafaud  le  49  dé- 
cembre n93. 

Bertrand  de  Molleville  fait  périr,  le  40  août,  le  juge  de  paix  des 
Tuileries,  Menjaud,  qui  avait  également  tenu  une  conduite  très-bono- 
rable  au  20  juin;  mais  c'est  une  erreur,  car  nous  avOBs  retrouTé  plu- 
sieurs écrous  au  nom  de  cet  honorable  magistrat  à  des  dates  posté- 
rieures. Ces  écrous  constatent  que  si  Menjaud  ne  périt  pas,  il  fut 
longtemps  traîné  de  prison  en  t)rison. 


I 
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une  importam^  qn'ils  nV^irent  point  en  roalitë,  mais 
que  r Assemblée,  en  sa  faiblesse,  s'efforça  elle-mc^riie 
dô  leyr  prêter,  quand  elle  ordonna  h  ses  secn^taîres  iks 
reciieiltir  «  les  actes^  de  vprln  qui  avaient  signalé  la  nio- 
mofâble  journée  du  10  août  »  et  d'en  rédiger  un  prt^cis 
k  envDjBr  aux  départements, 

■  Ah  !  H  il  eût  fallu  recueillir  tmts  les  crimes,  tous  les 
actes  hideux  commis  d^ms  cette  Journée,  les  secrétaires 
de  l'Assemblée  n'y  auraient  pas  suffi.  Pendant  qu'un 
nsâniliaud  de  vin,  nommé  Clémence,  amène  à  la  barn*  nn 
Suî^e  qu'il  a  sauvé ,  l'embrasse  avee  effusion  et  s\Ha- 
noutl  d'âltendrissemeot  ;  pendant  que  des  objtH^  pré- 
eîêuic  sont  d^osés  sur  le  bureau  du  présidenl  i>ar  de.^ 
eitoyens  qui  en  tirent  des  reçus  et  font  inscrire  leurs 

K  noms  au  pi^ocès-verbal,  que  de  soènes  de  meurtre,  que 
de  dépi'éda lions  noirs  aurions  à  raconter  si  nous  voulions 
entrer  dans  tous  les  détails  nivelés  par  les  pikœs  ollî-" 
ciulles  î 

■  Peu  de  temps  après  que  Clém«nce  a  fini  son  pathé- 
tique discours,  on  entend  de  nouveau  i^tentîr  des  cris 

^de  vengeance  cf^nlre  tes  Suisses,  u  œs  assassins  du 
'peuple.  ïs  Le  tléputt!  Buirot  annonce  qu'un  détaclionient 
populaire  vient  de  partir  avec  des  canons  pour  Courbe- 
voie,  où  les  quelques  gardes  restés  dans  leurs  casernes 
C"Ourent  les  plus  grands  périls.  On  annonce,  il  est 
vrai,  que  le  roi  a  envoyé  défendre  aux  Suisses  de  se 
servir  de  leurs  armes;  mais  le  porteur  de  Tordre  myal 
%ienl  d'être  arrêté  aux  Champs-Elysées  au  moment  où 
il  se  dirigeait  sur  Gourl>evuies  et  il  est  am^né  a  1" As- 
semblée parce  que  l'écrit,  signé  de  Louis  XVI,   n'est 
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ni  eontresigné  d'un  ministre,  ni  dalé,  L'Assemblée  au- 
lorise  mn  pn^ident  à  donner  des  onîms  pour  que  k 
porter  de  U  lettre  soit  mh  h  m^mc  de  eontinuer  ^ 
routp. 

Tandis  que  l'an  eheiTlie  un  ministre  pour  i^ontresi- 
gner  Tonlre  du  roi.  un  garde  national  s'écrie  a  la  barre  ', 
u  Jf'  ^ui^  de  poste  ieii  j*en tends  tirer  des  coups  de  fosiU 
je  réclame  votre  humaniii^^  —  I)  s'agit  de  sauver  des 
homnip.^,  ajoute  Chéron,  nommons  des  comnoissaires 
jiour  aller  piirler  au  peuple.  —  Les  commissaires  dm 
sei^tians  avaient  ordonne  d'amener  a  la  njaison  eommuDe 
tes  prisonniers  depos^*s  aux  Feuillantg.  Un  premier  déu- 
chement  de  soixante  a  quatre-vingts  soldats  d(^^rmés€St 
dirigé  vers  la  plare  de  Grève;  en  route,  les  mallieureux 
sont  massacrés  san^  pitié.  Pendant  ce  t«^mps,  d'autres 
Suisses  i)iisnn nieras  sont  conduits  au  comité  de  la  Ra- 
tion du  Roule.  Le  local  se  trouve  bientôt  trop  petit 
pour  les  contenir.  Le  commandant  de  bataillon,  Houdaa, 
essaye  de  les  faire  transférer  dans  la  caserne  de  la  me 
Verte  et  de  là  à  l'Hôtel  de  Ville,  mais  la  populace  s'at- 
troupe, les  arrache  à  leur  escorte  et  les  égorge*. 

1.  Ce  dernier  fait  est  constaté  par  le  procès-verbal  suivant  : 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 

Rapport  fait  par  le  som-coînmandanl  de  la  section  du  Roule. 

«  Du  10  août  I79S. 

a  n  VOUS  expose ,  Messieurs ,  que  les  prisonniers  suisses,  faits  par 
différentes  sections,  ont  été  en  partie  amenés  aux  comités  de  ladite 
section,  poste  central  du  bataillon.  Comme  le  local  était  trop  petit  pour 
y  recevoir  tous  les  Suisses,   ledit  commandant  monta  auK  comités; 
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Après  les  meurtres  en  masse,  raconterons-nous  les 
meurtres  individuels?  Qu'il  nous  suffise  de  dire  un  mot 
des  deux  plus  importants. 

Le  commandant  Carie,  longtemps  chef  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  (section  Henri  IV)  et  passé  avec 
le  même  grade  dans  la  gendarmerie  de  Paris,  était  un 
des  officiers  qui  avaient  montré  le  plus  do  détermination 
au  20  juin.  Pendant  presque  toute  la  journée  du  10  août, 
il  était  resté  à  la  porte  de  la  loge  du  Logogvaphe,  veillant 
sur  les  jours  de  la  famille  royale;  tout  à  coup  il  est 
appelé  au  dehors  de  la  salle,  entraîné  vers  la  place  Ven- 
dôme et  massacré*. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  l'un  des  membres  les  plus 
distinguais  de  l'Assemblée  constituante,  pendant  qu'il 
passe  tranquillement  dans  la  rue,  est  désigné  k  la 
fureur  de  la  populace,  les  uns  disent  par  un  de  ses  servi- 
teurs, les  autres  par  un  boucher  du  marché  de  la  rue  de 
Sèvres.  Il  n'y  avait  aucun  grief  à  arguer  contre  lui  ;  depuis 

fit  ses  représentations,  et  donna  idée  aux  commissaires  de  ladite  sec- 
tion de  transférer  les  Suisses  ii  la  caserne  de  la  rue  Verte  ;  ce  qui  fui 
accepté.  La  confusion  de  citoyens  qui  accomjwgnaient  les  Suisses, 
ne  voulut  pns  qu'ils  y  restassent;  ils  me  forcèrent  de  les  leur  livrer, 
pour  être  amenés  à  la  maison  commune,  ce  qui  fut  exécuté;  il  fut 
aussi  amené  un  soi-disant  commandant  suisse  qui  fut  arraché  de  nos 
mains  et  qui  fut  massacré  à  l'instiml,  malgré  toutes  les  rojrésentiï- 
lions  et  opposition  et  résistance  que  ledit  commandant  leur  a  fait, 
ainsi  que  M. Carré,  olTicier  des  chasseurs  volontaires  de  Popincourt;  et 
avons  signé  et  requérons  copie  dudit  rapport  pour  leur  sers  ir  et  valoir. 

«  IIouDAN,  commandant  en  second;  Carré,  sous-lieutenant.  « 

4.  La  malheuruese  reine  apprit  la  nouvelle  de  cette  mort  affreuse 
une  demi-heure  après  que  ce  6dèle  serviteur  l'eut  quittée. 


HISTOÏUH   DE   LA  TERlUiUR. 

(hmx  ans  il  élaiten  dehors  des  al1aivi*ïî  publiques; 
on  crie  à  l'aris^tocrali*,  à  Taini  du  roi.  Il  esl  saiû^  tratoé 
dans  la  boue.  En  vain  denumde-t-ii  à  èire  randuit  â  la 
^rtiun  de  la  Cruix-HaugTe;  on  ne  IVcoulD  j^a»,  Ott  Tac^ 
cabie  d'outrages,  on  Tégorge,  on  le  lEMiiB< pièces^» 
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%èi  procès-verbaux  et  les  minptfnï  nmtUm  nou:s  iijod^ 
lnni4*  pendant  loute  la  journt^e  du  lU  août,  des  eiloyem 
venant  à  la  barre  de  rAssondj)éea[tporU*rde.s  bij^^ox,  de  I 
Tancent  et  dcss  effets  fjrécieiix  Innives  aux  Tuilerièiï.  A 
chaque  insUint,  les  délibérations  sont  inleiTOin|mes  par  te 
reinen  iements  que  le  [jrésident  li^ur  adœsse  au  nom  de 
la  nation.  Mais  si  on  lit  avec  attention  k*s  disœurs  m^mes 
de  ces  braves  gens,  on  voit  clairement  que  peudafit 
qu'ils  font  acte  de  probité,  d'autres  font  acte  de  dépréda- 
tion2.  L'un  des  déposants  dit  :  «  11  se  commet  de  grands 

1 .  Voici  tout  ce  que  le  procès-verbal  de  la  commune  coBtieot  sur 
ce  meurtre  abominable  : 

«  On  anuoiico  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  vient  de  périr  malgré 
les  efforts  de  la  section  de  la  Croijf-Rouge  pour  le  sauver.  » 

2.  Ce  qui  le  prouve  mieux  encore  que  les  paroles  des  déposants, 
c'est  le  ra|)port  que  fit  à  la  Convention,  dans  les  derniers  mois  de  479Î, 
Maignet,  depuis  si  célèbre  par  son  proconsulat  dans  le  Midi.  Il  y  est 
proposé  d'accorderune  indemnité  de  118,965  livres  aux  serviteurs  du 
CluUeau,  victimes  des  vols  et  des  pillages  commis  dans  les  apparte- 
ments et  chambres  qu'ils  occupaient  aux  Tuileries.  Ce  rapport  ren- 
ferme des  passages  trop  caractéristiques  pour  que  nous  n'en  donnions 
pas  quelques  exlrails  à  la  un  de  ce  volume. 
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iges  au  Château*.  y>  Va  second  ajoute  :  n  l\  sérail 
très-inslânt  (l'envoyer  des  comrnîsSfiires  et  iles  iiîcirtMs 
pour  empocher  le  pillage.  «  On  eroute  à  peine  et  Ton 
no  prend  aucune  mesure.  L'argentier  du  roi,  (pu  lient  h 

titre  à  TOuvert  sa  responsabilité,  présent©  tm  do?ihle 
de  rétat  des  pièces  qu'il  avait  le  matin  ^;  il  est  fort  mù\ 
accueilli,  L' Assemble  rt^puyne  évidemment  h  se  charger 
des  objets  précieux;  elle  invite  ceux  (\m  les  lui  apparient 
à  s'adresser  plutôt  h  la  coiumune  quà  elle^  entin  elle 
rend  le  décrel  suivant  : 

«  LMssembliîe  [tationale,  après  avoir  décrété  Furgeui^et 
tt  décrète  que  Fargeiît,  les  meubles  elTets  et  bijoux,  qm' 
<»  pourront  être  recueillis  aux  Tuileries,  seront  remis 
u  hh  municipalité^  qui  en  disposer  confornicménl  aux 
,««  lois*  n 

Hèê  lors,  le  courant  change  de  direction;  ce  qui  peut 
êlfè  sauvé  du  pillage,  va  m  noyer  entre  les  mains  de 
|ceMX  qui  se  sont  empan^s  de  Fllôlel  de  Ville;  ces  mains 
n'étaient  pas  toutes  pures,  comme  nous  le  verrons  \mi' 
la  suite,  et  une  partie  de?>  effets  ffaborfl  sauvés  fut 
Tobjet  de  dilapidai  ions  qui,  plus  habîleftnml  opén-es^  ne 
laissèrent  aucune  trace  dans  les  pr(ï<^èS'Ver baux. 

Ce  fut  aussi  à  la  commune  insuri'ectionnelle  que  T  As- 
semblée nationale  confia  le  soin  d*éleinrlre  rinrendie 
allunié  aux  Tuileries.  Le  feu  avait  déjà  dévoï'é  les  deux 
su|>erbes  écuries  de  la  garde  à  (lie val,  tous  les  bAtîuicuts 


I.  Procés-vrrkil  ofticiH  de  T Assemblée*  p,  10,  il, 

\\  a%iil  déposé  Total  môme  au  comîlé  de  la  i^ection  du  Louvre. 


im  KISTOIHE  DE  LA  TEBRECit. 

deê  coun;,  Thôlel  du  gouverneur  du  Château,  DeurceoH 
tai.^>5  de  linraque^^  de  iiiâi^uiv^  et  de  uiat^iiiK;  déjà  les 
(lamine.^  pagnaieut  le  fKivilloD  Marsan  el  celui  de  ¥\ore^ 
menaça ieiil  d'euvahir  le  quartier  Sainl-Honorv^  La  dou*- 
vello  iùcumune  û'avail  pas  r^pouilu  k  Tappel  qui  Itii 
avaii  éié  edrcssé;  elld  avaii  bien  autre  ebose  à  faire  qu*è 
enip^'hor  la  dêHlruclion  «  du  palétà  du  Ujmn,  n 

On  IX! vient  donc  a%erUr  TAsaiemblée  des  dt^veloppe- 
mental  que  [>rend  rincendiet  el  son  président  donne  dei 
onlrcH  aux  pouijnerH,  ktut  en  expéiliant  un  nouvel  ari$ 
à  ta  niuoiLi[>iilité  et  au3i  coiBait^gaires  dos  secUocisL 
Mais  les  (ïotnfïiers  ne  tardent  pas  à  annoncer  qu'il  lewr 
est  ifti^>Oï;î^ibIe  d'agir  ;  <*  On  tire  Bur  eus.»  ou  m 
de  les  jeler  dans  le  feu.  »  Des  députés,  qui  avaii 
iimip^  ta  faveur  |KjpuIaiit%  Merlin,  Let^ointris  Calon,  se 
niétent  h  la  foule,  lui  repiVEkmtent  que  tes  Tuileries  £oal 
une  propriété  nationale  ;  mais  ils  parlent  en  vain.  Cha- 
bot, qui  a  visité  le  théâtre  de  l'incendie,  rapporte  qu'il  est 
urgent  d'en  arrêter  les  progrès  et  propose  de  charger  de 
ce  soin  le  patriote  Palloy,  qui  est,  dit-il,  u  très-propre 
par  son  talent  et  son  civisme  à  rendre  des  services  2.  » 
Cette  proposition  est  adoptée. 

1.  Procès- verbal  officiel,  p.  15.  L'Assemblée  ne  savait  à  qui 
s*adre?ser  et  invoquait  en  même  temps  le  secours  de  Tancienne  et  de 
la  nom  elle  autorité  municipale. 

2.  Palloy  élait  un  arcliitecte  que  Ton  voyait  apparaître  toutes  les 
fois  qu'il  y  avait  des  démolitions  patrioliquos  à  opérer;  voici  le  rap- 
port qu  il  eiivova  le  1 1  août  à  l'Assemblée  : 

a  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  les  progrès  du  feu  sonlenliè- 
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Peu  de  temps  après,  trois  délégués  viennent  «  au  nom 
des  commissaires  de  la  majorité  des  sections  réunies, 
avec  pleins  pouvoirs  de  sauver  la  chose  publique  »  (c'est 
ainsi  qu^^  se  nommait  elle-même  la  commune  insurrec- 
tionnelle ),  annoncer  à  l'Assemblée  que  le  calme  le  plus 


rement  apaisés,  grâce  à  Tactivilé  des  pompiers  qui  ont  été  on  ne 
peut  pas  mieux  conduits  ceUo  nuit  par  leur  chef,  malgré  beaucoup  de 
malveillants  qui  voulaient  y  cuuser  du  retiird;  il  sera  entièrement  éteint 
cette  matinée  et  hors  de  tout  danger  do  communication  au  Château. 
Je  suis  après  à  y  faire  les  (ranc fiels  nécessaires  [sic). 

«  11  serait  à  désirer  que  l'extérieur  des  faces  du  Château  fût  bien 
gardé  pour  en  pécher  les  accidents  qui  pourraient  provenir  par  la  cu- 
riosité de  nos  concitoyens  qui  se  blesseraient  et  qui  interrompraient 
les  travaux. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président,  un  zélé,  fidèle  patriote 

de  la  patrie, 

«  Palloy. 

«  Le  10  août,  an  iv  do  la  liberté,  a 

Ce  Palloy  est  encore  un  type  à  étudier;  c'est  celui  du  prétendu  artiste 
qui  fait  sonner  b  en  haut  son  patriotisme  et  se  met  conlinuellement 
en  avant  pour  se  faire  accorder  des  travaux,  que  bientôt  on  est  obligé 
de  lui  enlever  pan  e  qu'il  les  dirige  au  rebours  du  sens  commun,  mais 
en  se  faisant  payer  très-gras>ement. 

Six  semaines  après  que  les  travaux  des  Tuileries  avaient  été  confiés 
à  Palloy,  le  ministre  de  l'intérieur  s'aperçut  qu'il  y  avait  fait  plus  de 
dégâts  que  de  réparations,  mais  qu'en  môme  temps  il  présentait  des 
comptes  follement  exagérés.  Ces  faits  furent  aussitôt  dénoncés  à  la 
Convention.  Mais  l'architecte  patriote,  au  lieu  d'achever  sa  besogne 
civique,  s'était  hâté  de  lever  parmi  ses  ouvriers  un  bataillon  dit  «  de 
la  république.  »  Il  se  trouvait  alors  à  Èpernay;  apprenant  la  dénon- 
ciation du  nnnistre  de  l'intérieur,  il  réunit  sa  troupe,  la  passe  en  re- 
vue, et  prononce  une  harangue,  dans  laquelle  il  couvre  d'injures  «  Ro- 
land et  sa  femme.  »  Le  discours  de  Palloy  nous  est  tombé  entre  les 
mains.  Imprimé,  il  ne  forme  pas  moins  de  soixante-douze  pages  in-4', 
il  contient  un  récit  éminemment  fantaisiste  de  rinsurrection  pari- 


mt  HESTOntE  DE  Lk  TERRËUa. 

firofond  irgni^  dans  la  capitale,  que  des  patrouilles  oom- 
bœusf^iî  siiuveg3Pdent  la  sftœté  des  ciloyena  et  des  repré- 
gontâiils  du  peuple;  enlin  que  le  commandant  génémi 
SantfTiB  veille  tmr  la  représentation  nationale  ^. 

Le  calme  régnait;  mais  c'étdil  TelTet  de  la   fatigue 


sÊ^nne^  et  des  dufTres  liy|M^rboHq«os  coiïinïo  «èai-el  :  —  Les  ennomk 
ûe  b  liberté,  pré&eDU  à  Ffln&«  pu  août  1791,  étâî^t  au  nombre  d«   ^ 
133,i00,  et  \^  insurgeai  qui  Ih  écrtsércni  étaient  di^t  ioh  mdùâ  ■ 
nombreux!  —  Dati»  un  autre  pacage  se  trouve  cette  phrase  :  ^  *  Ce 
sont  Im  ^BD^HcuiaUc^ ,  la  cm  pu  te  et  la  caotiîle  da  Paris ,  et  je  me  fâb 
liQntieiif  d'toe  de  ceUe  àrnset  qui  ont  vaincu  les  soMi^^nt  honnêtes 

Uu  autre  témoin  ocubire,  Napoléon,  se  servait  e^etement  deg 
m^mcE*  c% priassions  que  P^IIoj'î  it  dirait  à  H.  do  Las Gas^  [ .VefflwnWp 
3  août  ISII>)  :  «  \j!i  Châtuaii  «o  tmuvail  attaqué  par  ta  plus  vile  ca- 
naitl^..*  « 

I .  On  ne  \m  pnià  ^aua  iuléft^  l««  leiAsm  aaiivsntei,  dant  nouâ  avotk^ 
retrouvé  les  minutes  : 

MUlfICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris. 

«  Da  10  août  1792.  an  ir  de  U  liberté. 

«  M.  le  commandant  du  batnllon  de  Saint-Séverin  ou  le  comman- 
dant du  poste  délivrera  une  pièce  de  canon  aux  porteurs  du  prient, 
celle  pièce  devanl  servir  à  défendre  le  peuple  contre  ses  ennemis. 
«  Le  commandant  général  provisoire, 

c  SjUfTBMIE.  m 
SECTION   DES  THERMES   DE  JULIEN. 

•  Du  10  août  1792,  l'an  iv  de  la  liberté. 

a  M.  Santerre,  commandant  général  provisoire,  est  instamment  prié 
de  faire  délivrer,  pour  le  bataillon  des  Mathurins,  vingt-quatre  boulets, 
vingt  gargouàses  à  mitraille  et  douze  à  boulet ,  cinquante  éloupilles, 
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iez  les  uns*  de  la  stupeur  che^  les  autres.  Les  nou- 
veaux chefs  (le  la  garde  nationale  avaient  donnu  des 
onlres  pour  faire  entourer  IWssemblée  de  forces  conssi- 
dérables  et  distribuer  a  prolVision  des  armes ,  des  car- 
touches, des  boulets  et  des  gargousses  à  mitraille. 


vmgt^iuatTe  Unces,  six  livrés  de  mèches.  Cette  demande  est  faîte  pfir 
'  Miattrs,  eoiDiiiîsâaîre  nommé  par  TAssemblée  permanente  pour  se 
à  Ift  maison  commune. 

V  HuGuiN,  comioandant  du  batailton  des  Mathunns , 
Bniiotins^  commissaire,  CHoULLEiDots ,  com- 
mandant en  £!econdi  TArLLAan^  commissaire,  » 

MUNICtPAUTR   BE   PI  RIS. 

«  M.  Prévôt  délivrera  a  nos  frères  de  la  secUoD  des  Gravilliers  un 
mil  lier  de  cartouches  h  balles. 

«  Leg  admîniâtra leurs  provisoires  de  police 
de  la  garde  oationafe, 

SECTION   l>Kâ   GNtVILLienS. 

^président  soussigné  demande  au  nom  de  f  Assemblée  général 
^lii  laille  carioucheâ^  au  tteu  do  mille  qui  sont  exprimées  ei-des^uâ* 
ft  GAâSAtfîNHâ,  président;  .M&ssAôeoT,  âacrétairB. 
r  u  11  août  i-m.  * 

«  M.  Prévôt  est  prié  aussi  de  dotmercinquantegargouâses  à  mitraille 
pour  le  service  des  canonniers  qui  s*en  isonL  démunis  dan^  la  journée 
du  40  a  la  place  Louis  XV,  où  ils  sa  sont  bien  distingués. 

lï  Recoedon,  commandant  du  bataillon;  IIoreal^  capitaine.  » 

<  Do  la  mÊtmm  co^uaime»  lu  IQ  tuM  nsd. 

«  M.  le  commandant  en  chef  du  bataîlloo  de •  .  .  »  ,  .  . 

enverra  sur-le-champ  à  chaque  barrière  ût^  mn  arreadissement  one 
iorea  m^^nip  oi  donnera  la  consigne  de  ne  laisser  passer  qu'avec  des 
passepcîrls  en  date  de  ce  jour,  observant  que  les  personnes  apportant 
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Ilîjiïsurée  par  les  précautions  qui  paniissatcQl  ga- 
rantir sa  sÙRHé  matérielle,  T Assemblée  nomme,  sur 
la  préseïitatioo  de  m  comniisï^icm  extraanlmaire  et  de 
6011  mmtlé  ruilitaife,  doum  eoiïiitiissaiitii;*  cliars^^  de  m 
rendre  aux  armées,  de  leur  exp!i(|uer  ta  révolulioa  qui 
vieut  de  s* opérer  et  de  les  rallier  autiiur  de  TAsseniblée 
ûationale.  Aussitôt  après,  à  trois  tieures  et  demie  du 
matin ,  elle  susjmid  sa  tséana^.  Quelques  memhres  restent 
dauïi  la  i!^alle  jxiur  maintenir  la  permanence,  [iixiclaniée 
dès  le  coïoiîientementde  la  crise. 

I^  lamille  royale  a  doue  enrin,  (lour  la  premiène  (m 
depuis  quarante-huit  heures,  la  possibilité  de  goûter  quel- 
ques nujujeuLs  de  repos.  Le  roi,  la  reine  et  les  (idejes 
serviteurs,  qui  étaient  venus  les  rejoindre  dans  la  loge 
du  Lofjiifjraphe^  ou  s'étaient  tenus  aux  abords  de  ce 
mismdile  réduit,  sont  emmenés  dans  quatre  cellules  de  \ 
l'ancien  couvent  des  Feuillants 2.  On  y  apporte  à  la  hâte 
quelques  meubles  et  un  modeste  repas. 

des  comestibles  nécessnires  dans  la  capitale  n'en  ont  pas  besoin;  de 
même,  M.  le  commandant  enverra  une  force  suffisante  aux  prisons, 
trésor  public  et  autres  maisons  nécessitant  une  garde,  le  surplus  des 
bataUlom,  inutile  dans  leurs  arrondisseinenls',  sera  envoyé  à  l'As- 
semblée nationale  et  aux  environs  des  Tuileries,  dans  lesquels  endroits 
ils  recevront  des  ordies  ultérieurs  de  faire  battre  la  générale  de  suite. 
«  Le  commandant  général  provisoire , 

«  Santerrb.  » 

1.  Ces  commissaires  furent  Lacombo,  Saint-Michel,  Carnot  l'aîné, 
Delmas,  Bellegarde,  Kersaint,  Prieur,  Gasparin,  Dubois-Dubay, 
Antonelle,  Coustard,  Peraldi,  Rouyer. 

2.  Ce  couvent,  attenant  à  la  salle  du  Manège,  était  alors  occupé 
par  les  bureaux  de  l'Assemblée. 
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Quatre  cellules  inhabitées  depuis  plus  de  deux  ans,  dont 
le  carrelage  est  presque  détruit,  dont  les  murs  sont  dé- 
nudés, dont  les  fenêtres  donnent  sur  des  cours  remplies 
d'hommes  ivres  de  sang  et  de  vin,  et  qui  profèrent  à 
chaque  instant  les  plus  horribles  menaces  :  tel  est  le  pre- 
mier asile  que  trouve  la  malheureuse  famille  après  le 
naufrage  de  la  royauté.  Il  ne  lui  était  phis  possible  de  se 
faire  d'illusions.  Les  restrictions  dont  on  avait  entouré  le 
décret  sur  la  déchéance,  la  promesse  de  pourvoir  immé- 
diatement à  la  nomination  d*un  gouverneur  du  prince 
royal  ne  pouvaient  abuser  personne.  La  reine  l'avait 
dit  :  a  Tout  finit  avec  nous.  » 

Les  descendanls  de  tant  de  rois  étaient  captifs  à  deux 
pas  de  leur  palais.  Quand  et  comment  devait  fmir  cette 
captivité  ? 
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ANARCHIE  ADMINISTRATIVE. 

(  Voir  page  2.  ) 
1°    DÉFIANCE    CONTRE   LE    POUVOIR   EXÉCUTIF. 

«  Lettre  adressée  en  duplicata,  le  Î?J  juin  1792,  par  le  directoire 
du  déparlement  des  Basses-Pyrénées,  à  MM.  Mourgues  et  Terrier, 
se  disant  l'un  et  l'autre  ministre  de  l'intérieur.  >^ 

«  Nous  recevons,  monsieur,  par  le  môme  courrier,  une  lettre 
du  ministre  de  TintiTienr  signée  Mourgues  *,  et  une  autre  du 
môme  ministre,  signée  Terrier.  Est-ce  erreur  ou  ciiangomentde 
minist'Te?  O'tte  singularité  est  propre  à  entraver  les  opérations 
et  à  (léconcerler  les  coopiTateurs.  Nous  vous  prions  de  nous  dire 
avec  qui  nous  devons  correspondre. 

«  Si  c'est  avec  vous,  monsieur,  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  vous  avez  une  tâche  diflicile  à  remplir.  Le  ministre  auquel 
vous  sucf'édoz  ^  emporte  les  regrets  de  la  nation  ;  vous  ne  pou- 
vez niérit<Tses  suffrages  qu'en  suivant  exactement  les  traces  de 
votre  prédécesseur. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«Serpaud,  secrétaire  général.  » 


1.  Mourpues,  nomm('*  \o.  13  juin,  était  sorti  du  ministère  le  48  et  avait  ét*^ 
immédiatement  remplacé  par  Terrier-Monciel. 

2.  Le  ministre,  auquel  ces  deux  ministres  succédaient,  était  le  vertunkr 
Roland. 
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2"  Lutte  knîre  le  t>^, ï'AIITESiiekt  i>*EuRE*f.T-LiHn 

ET    LA.   MbMCïPAMTf   lïE   CflAliTRES. 

Les  péripéties  de  la  prtïcédure  qui  fut  suivie  contre  PMmi  ^f 
Maiiuel,  1rs  «lëbats  qui  s'eDgagHreaf  rntre  la  miiiiid|mUié  d# 
Ta  ri  *s  et  le  û't  nx  itji  r  e  d  t  î  ili^pu  ri  e  i  n  t  n  i  se  rcp  rod  u  i  si  nen  t  daos 
la  ptïirm  motut*  di-  Pétio»,  h  Taccasion  delà  proclamation  royale 
relatire  aux  événcmonts  du  20  juin.  C'est,  on  peut  le  dire,  la 
petite  pièce  après  la  grande;  elle  finit  de  la  m^^me  manière,  par 
le  iriomphf*  de  la  mnnicii^rilitïî. 

iNous  donnons  \ii  ilovunv:ni  principal  in  extmst^;  nous  aDal]* 
sous  Jcs  autros. 


MUNIOPALETl!    UE    CHAKTRK». 

JMMVt  tlH  cmml  générùi  4$  ia  çommunt  M»  tH  êi  ^  ium  'T^j 
eu  IV**  fb  t<t  tihifrté* 

«Dm  28 juin  Mm. 

u  M.  le  maire  a  dit  :  n  Messic'iiniJ'ai  reçu  m  matin  Piie  lettre 

du  pmcureur  syndir  dn  dii^trict  de  Clmrtn^s;  conçue  en  a*^  ter- 
mes :  «  Je  vous  envoie  des  exemplaires  d'un  acte  du  Corps 
«  législatif,  du  23  de  ce  mois,  non  sujet  à  sanction,  relatif  au 
«  maintien  de  ia  tranquillité  publique;  je  vous  prie  de  le  faire 
u  publier  le  plus  tôt  possible. 

(c  J'y  joins  des  exemplaires  d'une  proclamation  du  roi  sur  les 
u  événements  du  20  juin,  dont  le  département  a  ordonné  la  pu- 
(i  blication.  » 

«  A  cette  lettre  étaient  effectivement  joints  plusieurs  exem- 
plaires de  cette  proclamation,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  un 
arrêté  du  département  d'Kure-et-Loir,  du  25  de  ce  mois,  por- 
tant qu'elle  sera  lue  et  transcrite  sur  les  registres  du  départe- 
ment et  envoyée  aux  din  cloires  des  districts  et  aux  municipa- 
lités pour  y  être  lue,  transcrite,  publiée  et  affichée. 

((  Ne  croyant  pas  que  cotte  proclamation  dût  être  publiée  ni 
affichée,  je  me  suis  rendu  avec  le  procureur  de  la  commune  au 
directoire  du  district  pour  consulter  les  administrateurs  et  sa- 
voir ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 
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Jirectoire,  regardant  comme  nous  que  la  pubïkMiîon 
tVtrt*  d^njiçcreui^e,  a  nomm(^*  deux  de  ft»*s  lïii^mbrcs  qui  st? 
srjiit  Iraïïsportés  avfc  nous  allprt^s  du  depariement. 

|»t  Nous  y  avons  i-x^kj^^î  nos  craînU'S  sur  lus  suites  de  la  piddr- 
dt(5  de  cette  proclamaUon  H  nous  avons  engagi^  l'adininisiraiiori 
è  r^iirer  IVirrélé  do  25.  Le  directoire,  après  nous  avoir  com- 
muniqué une  k*itrt*  du  ministre  de  rîuférieiir,  en  date  du  25  U^' 
ce  mois,  portaDi  envoi  de  celte  proclamation  et  injonction  de  la 
publier  et  enregislrer,  nous  a  dL^claré  qu*jl  ne  pouvait  accueillir 

■  notre  réclamation  et  qu*il  persistait  dans  s<in  arrèttl. 
«  J*ai  cm,   messieurs,  devoir  vnris  i^unir  pmir  vous  rendte 
compte  de  ce  qui  s*est  passé  et  pour  vous  prier  de  délibérer  sur 
la  conduite  que  peuvent  vous  dicter  les  circonstances. 
I  «  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  îe  proctireur  delà 

H  c^Hiimune,  n>gard:ini  la  proclamation  du  2fl  de  ce  mois»  la  lettre 
mimslerielle  du  25  et  rarrôti5  du  département  du  '2^  comme 
également  inconstitutionnels,  mats  pén^tnS  de  la  né:es5iîttî  de 
K  mainietur  l'union  tl  la  concorde  entre  les  amorués  constituées, 
^  arrêta  : 

*i  De  députer  quatre  de  ses  membres  aupr{*s  du  directoire  au 
)  «  dëparteuieui  |x>ur  y  exposer  de  nouveau  ei  au  nom  du  const*îl 
w  général  les  réflexions  qui  lui  ont  élu  soumises  ce  matin  et  y 
w  réit*^rer  la  demande  du  rapix>rt  de  mn  amVié.  » 

ti  MVfp  L.etelltcr,  oHicier  munieipal,   Mnras,  procureur  de  la 

commune,  Durand  et  Lesage,  noUtbIes,  ont  été  députés.  Eux  de 

retour,  le  conseil   pîénéral,   instniît  que  les  administraleurs 

I  D  étaient  point  ati  directoire,  s'ajourne  à  demain  dix  heures  du 

[  matin  [M>ur  entendre  le  rapport  de  ses  dépulfe.  u 
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f  Le  conseil  général  assemblé,  les  cominîs^aîi-es  nouim<'^s  t»ar 
1  Parrêié  d'iiiir  ont  dit  i  a  Qu^îls  soriaîent  de  Fadministratiou  du 
"  ti  départemont,  k  laquf*lle  ils  avaient  exposé  les  vues  du  C0ns<'îl 
>«  général  sur  îa  prr.}clamatîon  du  roi,  sur  la  luttre  ministérielle 
!  «  et  sur  TamMc  du  directoire;  qui*  leur  discours  fini,  ils  avaient 
n  aussitôt  n^u  cette  réponse  du  vîce-pré.sideni  de  ladministra- 
M  tîon  :  ti  Le  directoire,  prévenu  dès  hier  de  votre  députation,  m'a 
i  u  ctiargé  de  vous  dire  qu'il  persistait  dans  son  arrêté,  tï 
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u  Sur  quoi  l'un  des  députes  ayant  d<^iTiand4'^  si  la  drputatifui 
rendrnii  compie  «ti  consiîil  général  qutî  In  réponse  avait  été 
faite  sans  qu'il  eût  été  pris  de  délîbéralioa,  le  vice^présidcnt  n 
nlpliqué  :  «(  Vous  direz  au  conseil  gént^ral  ce  que  bon  s^ousseiii- 
«  l>lera,  pourvu  que  vous  lui  rendiez  ma  r^fiouâe.  » 

Il  L©  conseil  général  s'est  livré  à  la  dif^cussiou  de  savoir  si  la 
proclamation  du  roi,  la  lelLn^  ininistérii^lle  et  farrëié  du  dépar- 
temenl  sont  consiiiutionneh. 

tt  Le  pn>cnreur  de  la  commune  entendu,  et  i*n  confonnitéd* 
w3  concîosions,  le  conseil  géûéraK 

tt  CiOnsidénini  que  pur  h  constitution  du  royaume.  Je  chef 
du  [>ou voir  t*xrku tir  suprême  a  rt^^u  le  droit  de  faire  des  pm- 
clamalionst  mais  qu*rlït*s  doivent  ôtru  conformos  aux  lois  et 
tendre  à  en  ordonner  ou  rappeler  Texécution;  qu'il  suit  de  ces 
lertnes  que  toute  procïamalion  doit  conienir  le  texti*  mfmf 
de  la  loi  h  laquelle  elle  est  conforme  et  dont  cdte  ordonne  ou 
rapiH^Ile  l'exécution  ;  que  celle  du  20  juin  n*a  aucun  de  ct-s  carach 
tères;  qu  elle  ordonne  bien  à  tous  fes  corps  administratifs  et 
municipiux  de  veiller  h  la  ïifireié  de&  personnes  et  de*4  pmpriîh 
tés«  mais  que  cette  injonction  vague,  cnnçoo  dans  des  termes 
gi'^néraux,  n'est  d.ms  la  prnrlnmnlion  la  coMt^ttrjtjence  d*auruae 
loi  citée,  mais  la  suite  d'un  exposé  de  faits,  dénués  de  circon- 
stances, présentés  avec  exagération  et  même  démentis  par  les 
actes  antérieurs  du  roi  ; 

((  Que  le  rassemblement  du  20  est  criminel  aux  yeux  de  la 
loi;  que  rien  ne  peut  le  justifier,  mais  qu'il  est  au  moins  dou- 
teux qu'il  ait  été,  comme  on  le  prétend  dans  la  proclamation, 
l'ouvr.jge  de  quelques  factieux  dont  le  but  était  d'attenter  à  la 
tranquillité,  à  la  liherié  et  même  à  la  vie  du  roi,  quand  les 
députés  envoyés  par  l'Assemblée  nationale  auprès  de  sa  per- 
sonne ont  rapporté  qu'elle  était  tranquille  au  milieu  du  peuple, 
et  que,  d'après  son  propre  témoignage,  le  roi  n'avait  couru  au- 
cune espèce  de  danger; 

«  Considérant  que  la  constitution  donne  encore  au  roi  le 
droit  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  telles  mesures  de 
législation  qu'il  croit  utiles,  que  le  roi  a  usé  de  ce  droit  en 
écrivant  le  20  à  l'Assemblée  pour  l'engager  à  prendre  les 
moyens  capables  de  réprimer   les  rassemblements;  que  par 
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celte  lettre  le  roi  ayant  consommé  (sic)  le  droit  que  lui  donne 
la  constitution,  il  devait  attendre  la  décision  de  l'Assemblée,  qui 
se  trouvait  à  son  tour  obligée  de  délibérer  sur  la  proposition  ; 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  pas  faire  à  Tavance  une  proclamation  et 
statuer  sur  un  objet  dont  il  avait  constitutionnellement  investi 
r  VssembU^e  ; 

c(  Considérant  que  le  pouvoir  exécutif,  en  faisant  des  procla- 
mations, exerce  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  la 
constitution,  qu'il  parle  au  nom  du  peuple  comuie  son  premier 
magistral;  mais  que  dans  la  proclamation  dont  il  s'agit  le  roi 
parle  pour  lui-même  et  comme  citoyen  lésé,  que  l<^s  faits  qu'il 
y  rapporte  ne  sont  relatifs  qu'à  lui  seul,  et  que,  sous  ce  point 
de  vue,  les  plaintes  du  roi  ne  peuvent  être  offertes  à  la  na- 
tion sous  te  titre  de  proclamation,  mais  bien  dans  les  formes 
ordinaires  et  communes  à  tous  les  citoyens;  qu'elles  doivent 
être  adressées  non  à  toutes  les  administrations,  non  à  tous  les 
tribunaux,  mais  à  l'autorité  spécialement  institut^  par  la  loi 
pour  connaître  des  délits  df  la  nature  de  ceux  dont  le  roi  peut 
se  plaindre; 

«  Considérant  que  la  proclamation  suppose  des  projets  de 
crimes  dont  l'idée  seule  fait  frémir;  qu'elle  annonce  des  for- 
faits dénués  de  vraisemblance,  puisqu'il  est  reconnu  que,  s'ils 
eussent  existé,  la  force  publique  qui  se  trouvait  alors  au  cbàteau 
des  Tuileries  était  instiHisànte  pour  en  arrêter  l'exécution  ;  que 
leur  consignation  dans  les  registres  de  toutes  les  administra- 
tions de  l'empire,  leur  publicité  dans  toutes  les  municipalités, 
attesteraient  à  l'Kurope  entière  que  des  factieux  ont  voulu 
attenter  aux  jours  du  roi  et  qu'il  ne  leur  restait  plus  que  ce 
dernier  crime  à  commettre;  qu'au  surplus,  il  n'appartient 
pas  aux  administrations  inférieures,  éloignées  des  événements 
et  du  lieu  de  la  sc^ne,  de  prononcer  sur  ces  grands  points 
controversés,  et  que  ce  serait  évidemment  le  faire  à  la  ma- 
nière des  ministres  actuels  que  de  publier  et  aflicher  la  procla- 
mation ; 

«  Considérant  que  l'infraction  faite  à  la  loi,  dans  la  journée 
du  20,  n'est  pas  une  raison  de  publier  cette  proclamation  dans 
toute  la  France,  et  surtout  dans  les  lieux  paisibles  où  le  peuple 
ne  s'est  jamais  écarté  du  resptci  qu'il  doit  au  représentant  hé- 
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ràliiatm  de  la  tuiiaii  H  où  les  pensonties  ti  les  propriétés  n^ôtû 
jamiiB  cessé  d'être  sous  P<%idn  de  la  loi  : 

Q  ùin<^déraiu  qiiPk  pmcbmalion  4n  mi  Tonne  déjà, dansiez 
mmis  A^s  \mHn^  ii>pocritri>«  iH  de  lous  \m  t*nm*inîs  lïc  Lacbo% 
putiUqiie,  une  arme  dangentim.*  qu'ils ettipMiînl  |)our|)er5Udd«>r 
am  boDs  citaycas  que  Je  rui  nVst  pas  librt:  qu'pn  donaiim  îi 
BuncliDn  nnx  décrets  du  Corps  législilir  tl  ohéH  roûiDS  aa  vipu 
natkuial  qu'à  la  volomt^  de  qiioj<|ues  fuctieux  i  que  eella  amif? 
deviandratt  ïàtni  p\m  tiH-rililt!  si  les  adaittiii^if^ltou^^  eo  pnblsaiit 
cet  écrit  iuHidiviu,  si*iyblaleiit  approuver  te»  ijidiicikuti»  perfkh» 
dc^  tHii»eaiis  liiuiotrft  lib^jt/*: 

0  (^nsid^ant,  mr  Tarn!*^  du  di^iianemeiit  d'EuiB-ei-ljoir.  qne 
la  fsmmre  adopiée  par  cette  Admiaistratlon  mt  inconstîtiitioi^ 
ueHetCpie  les  prudaaiaitons  du  pouvoir  exécuiif  ne  doivent  eut 
Iraii3cril«s  !^r  l<s  PE^gbirr^^  d^aucun  corps  aduibiMnittr,  qnr 
celte  fornisitité  d  ordn*  publie  r^  n^t^née  nn%  lots  seules  par  h 
COQSlitiitioD  ; 

«  Ooiisidérafit  mifiji  quHI  est  dîflldie  dVxpliqtier  par  quelle 
$iii|;ulièn^  prtKItlectltin  la  prodaniauon  du  22  ie  tnnivt^  Jiiapn- 
ini^  h  Charirwt.  envoyé**  à  tou^i  li*s  dbtricL^  tl  reçtie  par  la  mu- 
nîrt[xitît4>  de  Chartr*'^  le  âô  de  ce  rouis,  qu^-ind  U*%  d^rPL*id^ 
TAssemblée  nationale  ne  lui  sont  envoyés  qu'avec  un  retard 
affecté:  qu'il  en  est  qui  nom  été  re<^us  que  deux  ou  trois  mois 
aprt'S  leur  date:  que  celui  singulièrement  qui  accordait  aux 
créanciers  de  TÉtat  jusqu'au  i*"'  juin  pour  remettre  leurs  titres 
de  créance  sur  la  nation  n'a  été  envoyé  aux  districts,  pour  le 
faire  pa5;sor  aux  municiplités,  que  le  2  de  ce  mois,  c'est-à-dire 
deux  jours  après  l'expiration  du  terme  fatal;  quand  enfin 
la  municipalité  n'a  pas  encore  n\u  la  lettre  du  ministre  Roland 
ni  aucune  des  adre5>v  >  patriotiqu*^s  dont  l'impression  et  l'envoi 
ont  été  décrétés  bi^n  avant  le  22  juin, 

u  Le  conseil  srénéral  arrête  de  recourirà  l'Assemblée  nationale 
«  et  de  lui  remettre  sous  les  veux  la  proclamation  inconstitu- 
vv  tiotuu  Ile  du  pouvoir  exécutif  du  22  de  ce  mois,  la  lettre  du 
€  sieur  Terrier,  ministre  de  Tintérieur,  du  2:>,  et  l'arrêté  du  dé- 
«V  l^artement  d*Kinv-ei-Loir.  du  23: 

«  \r:vie.  au  surplus,  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  l'instant,  à  consi- 
V  iXîier  sur  les  ngistr^s  de  la  munici|>aliié  et  à  faire  publier el 


« 
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«  afficher  la  proclamation  du  roi  du  22  de  ce  mois,  jusqu'à  ce 
«  que  TAssomblée  nationale  en  ait  ordonne; 

«  Arrête,  enfin,  qu*exp<5ditions  du  présent  seront,  à  la  diligence 
«  du  procureur  de  la  commune,  envoyées  à  l'Assemblée  natio- 
«  nale  et  aux  administrations  de  département  et  de  district. 
«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Uoyau.  » 

Aussitôt  que  le  directoire  du  département  d'Eure-et-Loir  eut 
connaissance  de  cette  étrange  délibération,  le  2  juillet,  il  mit  en 
demeure  la  municipalité  deC'.hartresde  publier  la  proclamation 
royale,  lui  déclarant  que,  faute  par  elle  de  le  faire,  il  serait  forcé 
de  prononcer  contre  elle  la  peine  portée  par  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  27  mars  1791. 

La  municipalité  chartraine  ne  tint  aucun  compte  de  ces  in- 
jonctions, et,  le  10  jtiillet,  le  directoire  du  département,  ayant 
constaté  l'inexécution  flagrante  de  ses  arrtHés,  suspendit  pn)- 
visoirement  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Chartres. 

Ces  deux  magistrats  n'avaient  pas  attendu  leur  suspension 
pour  s'adresser  directement  à  l'Assemblée  nationale,  que  tous 
les  corps  administratifs,  en  révolte  ouverte  contre  les  autorités 
hiérarchiquement  supérieures,  pn-naient  pourpoint  d'appui.  Le 
!•'  juillet,  ils  lui  avaient  dénoncé  les  prétentions,  selon  eux. 
exorbitantes,  du  directoire  du  département.  Apr^sla  suspension 
prononcée  le  10,  deux  citoyens  de  Chartres  allèrent,  le  15,  dé- 
noncer ce  directoire  à  l'Assemblée  ;  ils  furent  soutenus  par  le 
montagnard  Laporte  (du  Bas-Rhin)  qui  proposa  que  la  proclama- 
tion royale,  relative  an  20  juin,  fût  dtkrlarée  nulle  et  non  ave- 
nue; qu'il  fut  voté  des  élogos  aux  administrations  qui  avaient 
refusé  l'enregistrement  de  cette  proclamation  et  qu'on  improu- 
vât celles  (jui  l'avaient  enregistrée. 

Ainsi,  pour  mettre  le  comble  à  l'anarchie  du  royaume,  les 
Jacobins  ne  proposaient  rien  moins  que  d'ériger  les  trente-six 
mille  commîmes  du  royaume  en  autant  de  parlements  au  petit 
pied,  auxquels  on,  aurait  reconnu  le  droit  de  voter  ou  de  refu- 
ser à  leur  gré  l'enregisiremc^nt  des  actes  du  jwuvoir  exécutif. 
L'Assemblée  n'alla  pas  si  l(»in  ;  mais,  émue  de  la  prétendue  per- 
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sécution  exercée  contre  les  magistrats  chartrains,  autant  que 
de  la  suspension  de  Pétion  et  de  Manuel,  elle  décréta*  que  le 
pouvoir  exécutif  rendrait  compte  de  sa  décision  sur  Tarrêté  du 
directoire  du  département  d'Eure-et-Loir.  Louis  XVI,  qui  venait 
de  voir  l'arrêté  royal,  pris  à  l'occasion  du  maire  de  Paris,  ou- 
trageusement cassé  par  l'Assemblée,  ne  voulut  pas  susciter  un 
nouveau  conflit,  et,  par  une  proclamation  du  19  juillet  1792,  il 
leva  la  suspension  provisoire  dont  le  maire  de  Chartres  et  le 
procureur  syndic  avaient  été  frappés. 


3"  Protestation  révolutionnaire  contre  le  directoire 
d'un    département. 

extrait  des  registres  du  conseil  général  du  département 
du  pas-db-calais. 

Séance  du  i  juillet  1793. 

«  Vers  sept  heures  et  demie,  on  a  annoncé  qu'une  députation 
de  citoyens  demandait  à  être  introduite,  et  à  l'instant  lesdits 
citoyens  sont  entrés  au  nombre  de  dix,  savoir  :  MM.  Augustin- 
Bon-Joseph  Robespierre,  François  Ridez,  François  Carlier,  Lié- 
vin  Bacqueville,  Philippe- Albert  Macy,  Louis  Lavollé,  Antoine 
Deshuy,  Joseph  Delecroix,  Sébastien  Boisin  et  Guilain  Griner. 

«  L'un  d'eux,  M.  Robespierre,  a  dit  que  les  dix  pétitionnaires 
étaient  chargés  d'être  l'organe  d'un  grand  nombre  de  signa- 
taires pour  présenter  au  directoire  la  déclaration  dont  la  teneur 
suit  ; 

K  Déclaration  des  citoyens  d'Arras  soussignés  au  directoire 
du  département. 

«  Administrateurs,  ^ 

«  Votre  réponse  dérisoire  à  notre  cinquième  ou  sixième  péti- 
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tion,  sur  la  publicité  de  vos  séances  S  nous  prouve  combien  vous 
méprisez  vos  concitoyens;  nous  ne  nous  abaisserons  pas  à  réfuter 
votre  prétendue  incompétence  ^.  Ce  motif,  présenté  à  des  hommes 
éclairés,  est  une  injure,  il  est  une  fourberie  présentée  à  ceux  qui 
ne  le  seraient  pas.  Vos  commettants  conserveront  leur  dignité 
tout  entière  en  ne  relevant  pas  cette  grossière  insulte.  Sachez 
seulement  que,  s'il  vous  a  été  facile  de  renoncer  à  leur  estime, 
vous  ne  pourrez  les  faire  renoncer  à  leurs  droits,  et  que,  dus- 
sent-ils succomber  sous  les  coups  que  vous  leur  préparez,  ils 
ne  montreront  que  plus  de  courage  et  d'énergie  pour  résister  à 
l'oppression. 

«  Vous  venez  de  vous  placer  au  rang  des  conspirateurs  contre 
Tégalité  et  la  liberté,  votre  conduite  en  ces  circonstances  nous 
démontre  que  vous  êtes  contre  le  peuple;  vous  vous  liguez 
avec  les  ennemis  déclarés  de  la  nation ,  vous  appuyez  leur  cause; 
vous  sollicitez,  p^r  votre  démarche  inconstitutionnelle,  Tusage 
arbitraire  du  veto.  Vous  êtes  donc  les  ennemis  du  peuple  qui 
vous  a  fait  ce  que  vous  êtes.  Nous  pardonnerions  à  des  esclaves 
nommi^s  nar  le  roi  de  soutenir  par  toutes  sortes  de  moyens  la 
cause  criminelle  de  leur  maître;  mais  nous  ne  souffrirons  point 
que  nos  suffrages  vous  servent  à  trahir  la  nation. 

«  Vous  nous  traiterez  tant  qu'il  vous  plaira  de  brigands  et  de 
factieux:  contents  de  ne  point  mériter  ces  injures,  nous  agirons 
toujours  avec  fermeté,  parce  que  notre  conduite  a  pour  base  les 
droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ceux-là  seuls 
sont  factieux,  qui  violent  les  lois;  nous  vous  défions  de  spécifier 
quelle  est  celle  violée  par  nous.  Vous  n'oseriez  nous  porter  le 
môme  défi,  car  nous  vous  lirions  la  loi  qui  défend  aux  admi- 


1.  On  voit  que  les  démagogues  d'Arras  avaient  devancé  de  beaucoup  les 
décisions  de  l'Assemblée  nationale,  puisque,  le  i  juillet,  ils  en  étaient  déjà  à 
leur  cinquième  ou  sixième  pétition  sur  la  publicité  des  séances  des  corps 
administratifs. 

2.  n  paraît  que  les  membres  du  directoire  avaient  déclaré  qu'ils  n'étaient 
pas  compétents  pour  décider  que  leurs  séances  seraient  publiques,  et  ils 
en  avaient  référé  à  l'Assemblée,  ce  qui  était  aussi  légal  que  raisonnable. 
Mais  Robespierre  jeune,  comme  son  frère  aîné,  faisait  bon  marché  d<.'  la 
légalité  et  de  la  raison,  lorsqu'on  prétendait  les  oppoi>er  au\  envahissements 
de  la  démagogie. 
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iiisi  mitons  de  CMrr6!*?pondrt*  entre*  elles '.Vous  wnBt  de  h  tfoler 
atidaci  Mis^m^fU  et  piibftijQf^ment  ^n  provoquant  «ne  Goatltioct 
coupable  pour  insulter  nos  frères  de  Paris  m  donner  dm  legcÉi 
à  nm  rrpnbenuints, 

â  >iotiim^  pour  faire  exécirte r  les  lois,  vous  vous  eux  rendita 
ecitïpables  di?  rorftiiluro  en  les  violant  :  dès  lors  ¥Cis  pouvoirs  dd-' 
vi*nt  vous  dïrç  mirés,  et  nous  «irons  demandé  à  rAssemblée 
nationale  voire  desiitutJon. 

b  Mais,  1*0  .tttendantt  nous  ne  poitvoiîi  Nsster  eretiser  la  mine 
sous  nos  pà«i.  Vas  inivaux  téndïfeui  mettent  ym  comoiettafiti 
en  danger: II  est  temps  que  Tceildu  raatiresur^pîUeses  afenls. 
Kous  vous  décbitinî»  donc  que  nous  nous  prèienterons  )  wm 
9^nee$  pour  y  ètr^  lémotns  de  vos  op^ntions.  €e  droit  ne  no«s 
est  point  M  par  la  ooosiilution.  Soa  esprit,  même  dé  votir 
aveu,  nous  le  conserve.  Aucune  loi  ne  dérend  aux  cito^ em  d'as* 
sîster  h  xm  séai^ees  :  nous  ne  sennis  donc  pm  brtîeus  m  f] 
assmtanr*  et  mm  ne  serex  point,  ffapr^  voii^  répocne  h  mm 
dnqnifnieou  sixtètne  pélttton,  compé^mts  {vmr  ieoreodéreudft 
Pcotrée. 

m  SI  cette  déterailnatioo  vous  bles.^  et  qu'a  %ous  faille  des  m- 
dtnes,  jeieî  los  ieu\  sar  naos.  prpî>eï  n<B  noms,  ei  qun  ceut  qd 
défendent  1p  plus  ardemment  les  droits  de  rhumanité  tombent 
les  premiers  sous  le  comeau  des  tyrans.  C*est  la  gloire  que  nous 
nous  dispuions  tous. 

uSign^  :  A.-B.-J.  Robespiehre.  J.  Guffiiot*.  » 


I.  L/'S  Jacobins  entiv'onaient  à  travers  la  France  entière  une  correspon- 
cUnce  oitra-l«>i:nl»\  ils  èuiient  donc  malvenus  à  rappeler  la  loi  aax  adminiv 
trations  do  d<'p.trtoments,  lors4]u*ils  étaient  les  premiers  à  en  encourager  U 
\io!atîon  par  h's  muniripalitt^,  et  surtout  par  celle  de  Paris. 

-.  L.e5  sicnaTun^  do  Guffn\v  et  do  Robespierre  jeune  sont  suivies  de 
celK^  do  rom  vincî-cinq  habitants  d'Arras  et  de  deux  volontaires  du  dépaf- 
trm'Mît  do  la  Huui^M  ionno,  on  garnison  dans  cette  ville  :  ceu\-ci  déclarent 
approuver  ladit»^  p  tition.  qui  no  tend  qu*au  bonheur  du  peuple.  Roliespierre 
joiino  ot  Guffnn  tiinirery^it  à  la  Convention  parmi  les  plus  fougueux  mMi- 
taçnard-^.  Giiff'^^y  •  lait  un  ipiobb^  folliculaire  qui  avait  changé  sMi  nom  ea 
ct^lui  d'^  Rmic  ff.  par  anagramme,  ot  qui  rivalisait  de  fupear  avec  Marat  rt 
IlolHrt. 
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«  Lo  dîrecloirc*  étam  resté  df*boul  pOtjf  enu*f>Jre  I»  Ic'ctiin?  de 
ladite  fWcl.inilion,  lo  président,  apK*s  avoir  euliTitiu  cvs  mot^  i 
«  rtnw  rf*nf.z  de  vùvis -phicer  nu  rnwj  dc&  cùmjHrfilenrs ,  n  i\  dit 
aux  mêinbms  du  diroctoire  :  «  Mt*s^ieurs,  assevons^nous,  nou.K 
a  fîfiU*n<froris  anfisi  bien  des  injiiri/s  assis  que  debout,  n 

4  ApiV^s  qtioi  \\.  Robespierre,  ayam  caiilinuiî  la  lecture  quMl 
avnrt  L^h?  cbsirgé  de  faire  do  lad  ire  décl^rahoii,  s*  est  inler- 
rompii  prMir  observer  qtiM!  pouvait  citer  ia  loi  qui  dëfencJ  de 
faire  dm  pi^lîtinns  en  nmm  cùtiectifs. 

u  Et  la  Iccuire  i^tant  finie,  ïesdîlspi^(îlionnïiîros  ont  demand*^ 
ce  qiiVils  pcjuvaieiu  aller  dire  aux  pétitionnaires  i  à  quoi  le  pri- 
sîdent  a  répondu  :  «  Rim.  Le  directniré  pt^endra  sa  d<^terniina- 
«  tton  H  fa  Ft*ra  ron naître.  ^ 

*ï  Eïisnîte  les  péii lion naires  étant  sortis,  ils  sont  rentrés  uti 
rnstant  après,  introduits  par  te  secrétaire,  et  ûtit  demandi^  qu*i] 
fCil  ïenu  en  leur  pn'^iince  pmcès-verhal  de  en  qui  venait  de  se 
pôsser,  et  qu*à  cet  eiïet  fe  directoire  prît  noie  de  leurs  iioras;  ce 
qui  a  é\é  fait. 

n  Les  pétitionnaires  i*etin5s»  les  administrateurs,  à  p<ine  rt^ ve- 
nus de  la  surprise  que  leur  a  causée  la  difcla ration  laissée  sur  le 
bureau  par  lesdils  pétitionnaires,  arrêtent,  après  avoirenlendu 
M.  Saînt-^monr,  remplissant  momeniani'ment  les  fonctions  du 
l>rt.ïc-iïreur-^ént^ral-syndic  absent,  pour  catise  de  maladie,  d*t*îï- 
voyer  ladite  déclaration  à  rAssernblée  nationale  et  de  la  prier 
d'examiner  si  ce  nVst  pas  abuser  de  la  niaoiôre  la  plus  auda- 
cieuse dn  droit  sacré  de  pL'lîtioii,  que  de  s  intrtKluire  dans  le 
lieu  &'S  *^éances  des  corps  adminîstrafifs  comme  déb'gnés  fKir 
d'autn^'i  citoyens,  et  là,  sans  respect  pour  le  peuple,  dijni  les 
administrateurs  sont  les  agents,  exhaler  contt^  eux  toutes  les 
injures  qu'une  bile  am^ic  peut  suggérer,  les  abreuver  d'outra- 
gfSp  les  accuser  de  crimes  qui  méritent  toutes  le^  répressions 
des  lois,  sans  àpp)rler  aucune  jireuve  de  ces  pnHendns  délirs, 
et,  mafgré  l'arL  i\  de  la  déclaration  des  droits  qui  veul  que  toul 
homme  soit  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  d«fclaré 
coupable,  chercher  ainsi  à  leur  faire  perdre  la  cooriance  publique 
qui  leur  est  nécessaire  dans  leurs  fonctions;  s'annoncer  comme 
voularrt  exercer  sur  eux  un  [)ouvoir  que  le  vériiahlo  souverain, 
le  peuple,  dont  ils  ne  sont  qu'une  faible  parcelle,  ne  sVsl  pas 
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r^Sf^rv*^  puBciii'il  a  établi  le  pouvoir  jtKiidarR'  pour  poursuivre 
et  punir  Ips  (iiHils,  l't  qu^il  clétniirait  la  ojnsiitijtbii  s'il  repre- 
nait H  voulait  exercer  lui-im^rae  les  pouvoirs  qu'il  a  délégués. 
u  î^s  suRtiilH  ii(imiiiistialeunî,ronîïtornâ«i  âr  vairquelqur-s-inis 
de  leurs  condiojens  se  livrer  à  de  si  coupables  excès,  san^  coa- 
fDJBerâ'tb  ontdnjtt  d* in v(x|uer  contre  lËsportÉurs  et  signa tairts 
de  ladite  déd  a  ration  l'arlicle  17  du  cba  pitre  v  <îe  Iti  OMi^lttu* 
tîoo,  s'en  ri  fèn  lït  h  V\^^.mh\éi  aaiJoa;ile  sui^  les  mesun^  à 
pmndre  pour  empêcher  ime  violalioa  aussi  ciuverte  diBS  prio- 
cipes  et  sur  la  répression  du  délit  commis  envers  na  pouvoir 
c^institué,  dans  le  lieu  m^nie  de  ses  S'  ances;  et  néanmoins  m 
pouvant  rester  sous  le  poids  d'utie  iiictilpaiion  aussi  atrore,  ni  ■ 
souffrir  que  leur  de^strtutiou  ail  été  sanicitt^n  |Kir  des  citovpns 
aans  qu'il  ait  éié  faii  droit  sur  ccllu  ptHiiioih  le^iis  admini^io* 
(eurs  demanda  ot  h  TAssemblée  nationale  d*cnre  suspendus  sur- 
lerhamp  fies  ff  Mictions  qu*ils  ne  peuvent  plim  remplir  iinoora- 
blemont  jiisqij*i  ce  qu'ils  aient  élu  purgés  par  tiil  Ju{^'m«fit; 
qu'en  eunséquimce  leur  procès  It^ur  Mt  fait,  a  lin  qu'ils  pui&^senl 
être  réint^jçré^  dans  leurs  susilites  fonctions  avec  tous  Um  hoih 
neurs  qui  npp^rricnneiU  h  rinnocence  ou  punis  par  toute  la  fi* 
gtJeur  des  loi»  s*îls  sont  coupables, 

K.  Dubois,  président,  Caron,  Defremicourt, 
Demory  ,  L.-A.  DupiRE,  Le  François,  Parkvt, 
ïiiiiLLiER  DE  Saint-Amour,  et  Galand,  secré- 
taire général.  » 


I 
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RÉPONSE   DE   CH.   LAMETH 

A    LA    DÉNONCIATION    PAITR    PAR    QBNSONf^K 
LB  30   JUIN    1792. 

(Voir  page  4.) 

«  Monsieur  le  président, 

a  J*apprends  que  j*ai  été  dénoncd  dans  FAsseniblée  nationale, 
d'après  une  lettre  dont  M.  Gensonné  n'a  pas  fait  connaître  Tau- 
teur,  mais  qu'il  annonce  néanmoins  eire  de  l'armée  du  Nord.  11 
est  inutile,  monsieur  le  président,  d'observer  que  la  discipline 
militaire  serait  impossible  à  maintenir,  si  de  telh^s  formes  d'ac- 
cusation étaient  permises  et  si  un  subordonné  pouvait  à  son 
gré  et  sans  danger  pour  lui  accuser  ses  chefs  et  noircir  souvent 
la  pins  belle  vie. 

«  Je  pirtnge  avec  tous  les  bons  citoyens  les  sentiments  con- 
tenus dans  la  lettre  citée;  j'ai  fait  parvenir  au  roi  l'expression 
des  miens  dans  une  lettre  dont  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  pré- 
sident, devons  adresscT  la  copie  en  vous  pii:int  de  vouloir  bien 
la  faire  connaître  au  Corps  législatif.  Je  déclare  au  surplus  à  la 
face  de  la  nation,  et  j'aj^pelle  en  témoignage»  l'armée  du  Nord 
tout  entière,  que  je  n'ai  écrit  ni  fait  écrire,  colporté  ni  fait  col- 
porter aucune  lettre  ni  écrit:  que  depuis  que  je  suis  à  l'ar- 
mée, je  n'ai  vu  hîs  troupes  qui  sont  à  mes  ordres  que  pour  les 
objets  de  service;  que  je  n'ai  pas  paru  dans  Us  camps  des  10'* 
et  \y  régiments,  depuis  le  jour  où  ils  m'ont  npporté  des  lettres 
remplies  des  sentiments  les  plus  estimabks  et  Us  plus  constitu- 
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tionnds  ea  me  priant  do  les  faim  parvenir  h  M.  le  m^ir^hal 
Luckner,  Cvsi  la  marcfii)  que  la  subordination  lenr  prrscrît* 
S' 1 1  faUa  k  tne.  j  u  s  i  î  \w  v  d  <  ^  la  p  t  toy  a  b  k  acxu  sat  ro  n  d 'a  voi  r  quêté 
des  signatures,  j*anrais  l'honneur  de  vous  oUsiTver  !;t'iiJeinent 
qu'il  n*y  a  pas  de  signatares  à  ces  iHires,  hors  celle  du  chef  qui 
D^rii fie  que  ces  seniiraimiji  «lont  ceux  de  tout  le  cùtp^,  J'aî  Thon- 
neur  du  vous  ajîisiirer,  monsienr  le  prdsidtml,  que  c'est  d'um^ 
manièrt?  libre  et  Kponininîi*  qtia  \m  8*,  10*  et  13'  régi«ieiiïi*dÊ 
cavalerie  ant  renouvelé  dans  cette  ciroonslance  leur  sermc-iit 
civique,  sam  avoir  brsaîn  d'être  tnltuenc^s  par  personne.  Eb! 
comment  doutfT  des  di5(>aRitrcïns  de  trowpes  si  tldèles  à  imu 
devoirs?  , 

u  Depnis  Tépt^que  oii  la  oonliancc  de  mes  cancitoyeos  m*^mt 
appelé  h  mû  m^'îler  do.s  aiïairtis  publiques,  en  btilie  aux  furears 
des  partis,  je  n'ai  jamais  n^pondu  à  mc!$  nombreux  calomnia- 
teurs que  par  le  âilejice  du  plu?i  profond  mépris;  mais  huf% 
atlnqnes  n'avaient  paf)  encore  oïm§  pénétrer  jusqu'aq  seîti  du 
(Vjrpft  li^f^îsîaiif.  Le  prÎK  queftitachift  h  son  i^uffrago  et  à  *ï)îj 
e&time  luc  fait  mi  devoir  de  démentir  h  Cuulenu  de  la  lettrt; 
cîtéi^  p»r  M.  Gen^nne  comme  absolument  contraire  k  la  véiîié.  i 
Fuis-je  espérer,  mousleur  ](•  prrsîiîinï,  que  vou^  voiidre:^  bien 
donner  lecture  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale? 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

<(  Charles  Lameth.  )> 


) 
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SUSPENSION    DE   PÉTION 

(Voir  page  il.) 
PROJET     d'arrêté     présenté     PAR     DEJOLY. 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  examiné  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  rarrètédu  conseil  du  cicpartement  de  Paris  du 
6  juillet  présent  mois,  l'an  iv  de  la  liberté,  portant  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris,  et  des  dispo- 
sitions contre  quelques  autres  membres  de  la  municipalité  de 
cette  ville,  relativement  aux  événements  de  la  journée  du 
20  juin  dernier, 

«  A  reconnu  que  le  conseil  du  département  de  Paris  s'est 
conformé  littéralement  aux  lois,  ainsi  qu'à  Tarticle  6  de  la  sec- 
lion  II  du  chapitre  iv  du  litre  m  de  la  constitution,  leqiu  1  article 
porte  que  les  administrateurs  du  département  peuvent,  dans  le 
cas  d'une  désobéissance  persistante  des  sous-administrateurs,  ou 
si  ces  derniers  compromettent,  par  leurs  actes,  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions; 

w  Que  non-seulement  le  conseil  du  département  pouvait  pro- 
noncer cette  suspension,  mais  qu'il  a  dû  le  faire  d'après  tous 
les  actes  mentionnés  dans  son  arrêté  dudit  jour,  par  lequel  il 
est  constaté  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  n'ont 
point  obéi  aux  arrêtés  précédents  du  directoire  du  département, 
ont  même  proposé  au  conseil  de  la  commune  des  délibérations 
contraires  à  ces  arrêtés  et  ont  exposé  par  cette  conduite  la  sû- 
reté publique,  qui  n'a  été  préservée  que  par  la  Providence  et  la 
bonté  naturelle  du  peuple  français,  en  sorte  qu'il  est  évident 
que  le  département  de  Paris  aurait  prévariqué,  s'il  n'eût  pas 
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employtf  ûnm  cf!Ue  occasion  to4is  les  droits  que  la  coîtstîlut^ 

lui  assuré* 

«  Mais,  Bïm  termes  de  U  constitution  «  le  roi«  que  te  dépar- 
tenjnnt  a  dO  uistruiœ  f^ur-le-^h.imf)  H  a  înstniit  en  effet  de  son 
ari^tt?,  peut  lever  ou  coiifiriiKT  li  suspension. 

«  Sa  Majestés  n'a  pas  à  remplir  en  cette  partie  un  devoir  ri- 
goiinmx  et  judiciaire  :  c'est  une  pare  faculti'  que  la  coïistitu- 
tioo  lui  d  i\éïéréi\  et  son  cœur  lui  dît  qu'il  m*  doîren  taire  «s^ije 
qu'en  qu/ililo  de  chr'f  suprême  d(î  Taduiinislration  ge5néraK 
eo  con5^idL?rat^on  de  l'ulilité  publique  el  du  salut  de   l'empire, 

<t  l'L^ndtrf5  de  ccis  princtpes,  qui  sont  indiqués  par  les  tcrm^ 
delà  cousntutiou  mi?me,  Sa  M^ijosté  a  cousidéré  que^  dansd^s 
momentjii  di(0dies,  le  cœur  des  magistrats  du  peuple  peui  être 
eivtrilo*^  par  des  inquiikuties  que  la  loi  ne  suppose  jamais* 
m;us  que  la  probité  et  le  y.ele  du  bien  gént^ral  peuvent  quelque^ 
fois  excuser. 

M  Con»id**ranl  que  le  maire  et  le  procu^ur  de  la  cammuo^ 
de  Varxn  aynnr  rniintqu**h  forre  publique  opposée  mi\  inouve* 
ments  d'unp^'up]ei%nré  piir  b's  ennemis  th*  ht  am^tituuou,  es» 
lois  et  de  l'ordre  public,  n'occasionnftt  uitt*  réaetJOO  crimincUf 
sans  doute  <iu  derniir  cUrf,  mais  eapnhle  de  pn>prij]fcr  Ir  d*.^^- 
ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'empire;  considérant  d'après 
ces  vues  que  si  la  conduite  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune,  envisagée  dans  l'ordre  légal,  justifiait  et  nécessitait 
m(**mc  l'iincHé  du  département,  l'intérêt  universel  des  citoyens 
français  prescrit  à  Sa  Majesté  d'autres  mesures  en  sa  qualité 
d'administrateur  supr^'uie  ;  aimant  à  croire  que  des  motifs  purs 
ont  pu  inspirer  à  ces  deux  oflkiers  cette  conduite  lé-;alement 
répréhensihle;  usant  de  la  pltinitude  des  droits  qui  luisent 
assurés  par  la  constitution,  et  dont  l'Assemblée  nationale  lui  a 
renvoyé  rex(MTire  qu'il  avait  voulu  déposer  entre  les  mains  des 
représentants  de  la  nation  ,  prononce  que  la  suspension  du 
m:nre  de  Paris  et  du  procureur  de  la  commune  est  et  demeure 
levée,  et  qu'ils  rentreront  d:ms  leurs  fonctions,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  faire  par  les  tribunaux  contre  ceux  qui  seront 
prévenus  d'avoir  excité  des  ciloyons  quelconques  à  s'armer  sans 
réquisition,  à  violer  les  lois  et  à  s'opposer  par  la  force  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  légitime.» 
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CONTRE   LBS   AUTEURS    DBS    ÉVBNBMBNTS    DU    SO    JUIN. 
(Voir  page  73.) 


(c  Monsieur  le  président , 

a  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  13  de  ce 
mois,  m'a  ordonné  de  lui  rendre  compte  des  poursuites  qui  ont 
dû  être  faites  contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  événements 
du  20  juin. 

a  Quoique  je  n'aie  pas  reçu  encore  officiellement  ce  décret,  j'ai 
cm  devoir  me  mettre  en  état  d'y  satisfaire  et  j'ai  écrit  à  M.  Men- 
jaud,  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries,  pour  lui  demander 
ce  qu'il  avait  fait  à  cet  égard,  ce  qu'il  faisait  et  ce  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  encore.  Sa  réponse  m'a  paru  remplir  tellement 
l'objet  du  décret ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  copie, 
en  vous  priant.  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  la  mettre 
sous  les  yeux  de  TAssemblée  nationale.  J'insiste  d'autant  plus 
sur  ce  qu'elle  veuille  bien  en  entendre  la  lecture,  que  cette  lettre 
offre  la  réponse  aux  imputations  hasardées  contre  les  juges  de 
paix  sur  les  prétendus  mandats  d'arrêt  contre  trente  membres 
du  Corps  législatif. 

(c  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  président,  etc. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  De  Joly. 
«  Paris,  le  17  juUlet  1702,  Tan  IV«  de  la  liberté.  » 

Il  25 
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jf.  Menjcnàd,  ju^  de  paix  de  taseetî^ndeâ  TiHkriu, 
ûuministrû  detajmlm, 

ti  he»  événements  du  20  jiiîn  ont  donné  Heti  i  la  plitiiti 
r^iiduc  dcvaiil  moi  par  M*  Dela[K)rle,  inteîklatit  de  la  IjsKïcmk, 
au  iioîii  du  roi,  à  la  siiito  du  procès- verbal,  dressé  lof*  20  H 
21  juin,  doii  efTracîionSt  vîoknœs  et  dégâts  coaimm  d;ins  Iês 
appartemeatsdii  roi  et  de  sa  famille  au  chAte^iu  des  Tuileries. 
J'ai  donné  acte  de  la  pbiatt*  et  Vni  pvm  pour  dénonciation  aux 
termes  de  Vartide  5  du  litre  v  de  la  loi  du  29  &j?ptèmbrB  MU, 
concernant  la  police  de  sfiret*%  attendu  qu*il  s'agissait  d'un  délit 
qui  intéressait  Tordre  public*  et  par  le  même  acte,  cod formé' 
niêni  à  l'article  6  du  môme  titre,  j'ai  dît  qu'il  serait  lïifbrtiié 
devant  moi  des  auteurs,  insiîgaleitfs,  fatiteuns  et  adhtfreuts  des 
ddlits  et  désordres  du  20  juin;  j'aî  en  Gonsiîqnence  délivra  la 
cddule  nécessaire,  à  refTel  d'assigner  devant  moi  \es  témoins 
qui  m'avaient  été  indiqués  et  ceux  qui  me  seraietit  indiqués 
par  la  suite. 

«  Environ  cent  témoins  ont  été  assignés  et  entendus.  U  a  été 
dressé  procès-verbal  de  leurs  déclarations,  le  25  juin  et  jours  sui- 
vants; il  en  reste  encore  d'indiqués  nouvellement  à  assigner  et  à 
entendre;  un  de  mes  collègues,  juge  de  paix  de  la  section  dal^oi- 
de-Sicile,  a  reçu,  de  son  côté,  des  déclarations  intéressantes  sur 
les  mêmes  événements. 

((  Les  inculpations  résultant  de  l'information  sont  de  deux 
classes  :  les  unes,  relatives  à  là  conduite  administrative  des  offi- 
ciers municipaux  ;  les  autres,  concernant  les  faits  à  U  charge  de 
quelques  individus  dénommés  ou  désignés. 

«  L'arrêté  du  département  de  Paris,  du  6  juillet,  en  renvoyant 
devant  les  tribunaux  le  maire  de  Paris,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  quelques  officiers  municipaux,  a  ordonné  que  les  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  me  seraient  remis. 
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«  Le  prociireiir-gt^nénil'Syntlïc  m*a  remis  copie  de  ct^r  arr^'^lé 
avec  les  picVes,  cl  m* a  dénoncé,  conform^meni  arr  nn^rn*^  arrAn\ 
les  fiiits  à  la  diargç  dus  paructdien*  y  d^itiottuiiés. 

H  Fji  exécution  de  cet  aFrété.etaifendii  lesdeclaraliflns  sur  le 

même  objet  remues  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  KoiKle- 
Sidle,  uous  nous  sommes  réunis  au  bureau  central,  au  palais, 
pour  V  coûtiûuer  celle  instruction  de  concert. 

tt  Nous  avons  d'abord  pense  que  nous  devions  la  faîre  pi>rter 
sur  la  totalité  des  objets  de  Tinformation,  et  nous  nous  croyions 
suffisammc^ni  autorisés  à  cet  égard  par  la  loi  du  20  août  1790, 
en  forme  d'instruction  concernant  les  fondions  des  assemblées 
administratives;  mais,  nous  étant  rnîeux  consultés  et  après  avoir 
combiné  et  rapproché  les  dinTërents  articles  des  diiïérentes  lois 
snr  cette  matière,  nous  avons  reconnu  qn'il  fallait,  aiix  termes 
de  l'art icle  38  de  la  loi  du  3  août  17^1,  que  T Assemblée  oatio* 
naie  eût  prononcé  sur  le  renvoi  amt  tribunaux  des  o flic i ers  mu* 
n  ici  poux  :  nous  n*avons  consi-quemuient  décorné  aucun  mandat 
d'amener  ni  contre  M*  Pétron,  ni  contre  M.  Manuel ,  ni  contre 
aucun  des  olBcierstnunicipaux*  Je  désavoue  hautement  ici,  pour 
mon  collègue  et  pour  moi,  les  bruits  contraires  qui  ont  été 
répandus  à  ce  sujet  sans  le  moindre  fondement;  et  je  vous  prie. 
Monsieur,  au  nom  de  mon  collègue  et  au  mien,  de  vouloir  bien 
présenter  et  faire  agréer  ce  désaveu  formel  à  T  Vs^iemblée  natio- 
nale, auprès  de  laquelle  on  a  ctierché  à  nous  calomnier  à  cet 
égard. 

fi  11  serait  superflu  de  chercher  h  nous  disculper  sur  une  autre 
inculpation  qui  nous  a  été  faite;  d'avoir  décerné  trente  mandats 
d'arrôl  contre  trente  membres  de  TAsserablée  nationale.  Cette 
jmputatîon  est  démentie  par  son  absurdité. 

«  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  t^  juillet,  ayant 
aBnulé  le  renvoi  aux  Iribunaux  des  otTiciers  (nunicipaux.  quant 
à  leur  conduite  administrative,  il  n'y  a  plus  lieu  à  suivre  Tln- 
structîon  ni  la  procédure  sur  la  partie  de  l'information  qui 
peut  les  concernen  A  l'égard  de  la  partie  qui  concerne  les  par- 
ticuliers dénoncés,  dénommés  ou  désignés,  je  crois.  Monsieur, 
que  mon  ministère  mimpose  silence  surcet  objet,  dans  la  crainte 
que  les  prévenus,  instruits  par  la  publicité  de  votre  rapport,  ne 
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(Voir  page  138.) 


Procès-verbal  des  commissaires  noDimés  par  les  sectioiis  de  Paris 
pour  procéder  au  recensement  des  vœux  des  sections,  rela- 
tivement au  projet  d'adresse  à  Varmèc  voté  par  la  section  du 
Marché  des  Innocents, 

a  Le  vingt-troisième  jour  de  juillet  de  Tan  1792,  et  le  quatrième 
de  la  liberté,  nous,  commissaires  nommés  par  les  sections  de  la 
commune  de  Paris  pour,  en  exécution  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  22  mai  1791,  comparer  et  constater  le  résultat  des  déli- 
bérations prises  par  lesdites  sections,  convoquées  par  le  corps 
municipal  le  17  du  présent  mois,  à  l'eiTet  de  délibérer  sur  le 
projet  d*adresse  à  Tarmée,  voté  par  la  section  du  Marché  dos 
Innocents,  nous  sommes  assemblés  dans  l'une  des  salles  de  la 
maison  commune  en  conséquence  d*une  lettre -circulaire  de 
l'un  de  Messieurs  les  substituts  du  procureur  de  la  commune, 
adressée  aux  présidents  de  nos  sections  et  à  nous  communiquée, 
présidés  provisoirement  par  NL  Hurel,  commissaire  de  la  section 
des  Enfants-Rouges,  doyen  d*àge.  Nous  avons  déposé  les  proccV- 
verbaux  de  nos  sections  respectives  sur  le  bureau,  et,  nos  pouvoirs 
ainsi  communiqués  ayant  été  reconnus,  il  a  été  procédé  à  l'orga- 
nisation du  bureau.  Plusieurs  membres  ont  proposé  d'y  procéder 
par  voie  de  scrutin  ;  mais,  sur  l'observation  que  le  plus  grand 
nombre  des  membres  ne  se  connaissaient  pas  personnellement, 
il  a  été  arrêté  que  la  nomination  du  président  et  des  secrétaires 
se  ferait  par  acclamation. 
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((M.  Hurel,  commissaire  de  la  section  des  EnfaDts-Rouges, a  été 
nommé  président  par  acclamation,  et  MM.  Tallien,  commissaire 
de  la  section  de  la  Place-Royale,  ColIot-d'Herbois ,  commissaire 
de  la  section  de  la  Bibliothèque,  et  Truchon,  commissaire  de  la 
section  des  Gravilliers ,  ont  été  nommés  secrétaires  aussi  par 
acclamation. 

«  Un  membre  a  mis  en  question  si  les  sections  avaient  été  lé- 
galement convoquées,  sur  quoi  on  est  passé  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la  mission  des  commis- 
saires. 

«  Deux  commissaires,  nommés  par  un  second  procès-verbal  de 
la  section  des  Gravilliers,  se  sont  présentés  pour  être  adjoints  au 
commissaire  nommé  par  un  premier  procès-verbal  de  celte 
même  section,  et  ils  n'ont  pas  été  admis,  attendu  que  leur  nomi- 
nation ne  paraissait  pas  être  légalement  autorisée  ;  ensuite,  il  a 
été  arrêté  qu'il  serait  procédé  sans  désemparer  au  recensement 
du  vœu  des  sections,  dont  trente-sept  avaient  envoyé  leurs  pro- 
cès-verbaux. Le  recensement  a  été  fait. 

«  Il  en  est  résujté  que  trente-deux  sections  ont  adhéré  au 
projet  d'adresse  à  l'armée,  voté  par  la  section  du  Marché  des 
Innocents,  savoir,  celles  : 

1.  du  Roule,  17.  de  THôtel  de  Ville, 

2.  de  Sainte-Geneviève,  18.  des  ArLs, 

3.  des  Invalides,  19.  des  Tuileries, 

ù.  de  Montreuil,  20.  de  la  Grange-Batelière, 

5.  de  Bonne-Nouvelle,  21.  des  Enfants-Rouges, 

6.  du  Marché  des  Innocents,  22.  des  Champs-Elysées, 

7.  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  23.  des  Thermesde  Julien, 

8.  de  l'Oratoire,  2/i.  du  faubourg  Montmartre, 

9.  des  Lombards,  25.  des  Gravilliers, 

10.  de  la  rue  Poissonnière,  26.  de  Henri  IV, 

11.  du  Palais-Royal,  27.  desGobelins, 

12.  de  l'Ile,  28.  des  Quatre-Nalions, 

13.  de  la  Halle  au  blé,  29.  des  Postes, 
1/».  du  Luxembourg,  30.  du  Louvre, 

15.  de  la  Bibliothèque,  31.  de  l'Arsenal, 

16.  de  la  Place-Hoyale,  32.  de  Bondi. 
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«Cinq  sections  ont  cru  ne  pouvoir  délibérer  sur  le  projet  d'a- 
dresse, savoir,  celles  : 

1.  de  la  rue  Beaubourg,  4.  de  la  fontaine  de  Montmo- 

2.  du  Théâtre-Français,  rency, 

3.  de  Notre-Dame,  5.  du  Jardin  des  Plantes. 

«  La  majorité  des  sections  ayant  voté  pour  qu*))  soit  fait  une 
adresse  à  Tarraée,  on  a  procédé  à  la  nomination  des  commis- 
saires-rédacteurs de  cette  adresse.  MM.  Tallien,  Collot-d'Herbois 
etAudouinontété,  par  un  vœu  exprimé  nominalement,  proclame^ 
commissaires-rédacteurs.  11  leur  a  été  remis  les  procès-verbaux 
de  nos  sections  respectives  avec  des  projets  d'adresse  et  autres 
pièces,  et,  attendu  qu'il  était  deux  heures  et  demie,  nous  nous 
sommes  ajournés  à  demain,  2^  juillet,  dix  heures  du  matin. 

a  Et  ledit  jour  24  juillet,  nous  nous  sommes  réunis  en  la  même 
salle,  à  Theure  indiquée,  et  ayant  trouvé  sur  le  bureau  les  pro- 
cès-verbaux de  huit  sections,  nous  avons  fait  le  dépouillement, 
rassemblée  étant  présidée  par  M.  de  LaTournelle,  commis- 
saire de  la  section  Bonne-Nouvelle,  doyen  d*âge,  par  Tabsence 
de  M.  Hurel,  président. 

M  11  est  résulté  que  six  de  cas  sections  ont  voté  pour  qu'il  soîl 
fait  une  adresse  à  l'armée,  savoir,  ctOles  : 

1.  du  Roi-de-Sicile,  k.  du  Ponceau, 

2.  du  faubourg  Saint-Denis,      5.  de  Mauconseil, 

3.  du  Temple,  6.  de  la  place  Louis  XIV. 

«  Et  que  les  deux  autres  n*ont  pas  cru  pouvoir  délibérer,  sa- 
voir :  celle  de  la  place  Vendôme  et  celle  de  l'Observatoire. 

«  Ensuite  M.  Collot-d'Herbois,  l'un  des  commissaires-rédacteurs, 
a  lu  le  projet  d'adresse  qu'ils  avaient  rédigé.  Cinq  autres  projets 
d'adresse  ont  aussi  été  lus.  L'admission  du  projet  d'adresse  de 
Messieurs  les  commissaires-rédacteurs  ayant  été  mise  en  délibé- 
ration, rassemblée,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  a 
arrêté  qu'il  en  serait  fait  une  seconde  lecture.  La  lecture  a  été 
faite,  et  Messieurs  les  commissaires-rédacteurs  ont  été  invités  à 
retoucher  leur  projet  d'adresse  d'après  quelques  observations 
qui  ont  été  proposées  et  accueillies. 

«  Un  membre  a  demandé,  par  forme  de  motion  d'ordre,  que  la 
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kclure  de  l'adresse,  avant  d'être  eavoyét?  à  Tannée,  fût  faite  k 
nos  sec  lions  respectives  selon  le  vœu  de  la  st-ction  du  Marché 
des  lonocenis. 

«  L'assemblée  a  arKlé  qtif*  mile,  lecture  serait  faite  aux  qtia- 
rante-lî ni t sections  avant  d'envoyer  l'adresse  i  rarmée*  En  cob- 
séqueoce,  elle  s'est  ajournée  au  jeudi  26  du  présent  mois»  dii 
heures  du  matin,  pour,  après  en  avoir  entendu  uae  troisième 
lecture,  admettre  définitivement  le  projet  d\idresse  de  Messieurs 
les  commissaires-rédacteurs» 

tf  El  ledit  jour,  jeudi  30,  heure  susdite,  nous  étaat  réunis  en  la 
même  salle,  il  a  été  fait  d'abord  lecture  d'un  second  procès- 
verbal  de  la  section  de  SatnttMlenevit-ve,  en  date  du  2/i  du  pa^ 
Siïût  mois,  qui  nomme  M,  (îorel  pour  commissaire  au  lit^u  €t 
place  de  M.  Moyuat,  son  comtnissaire  pnkédemmeDt  nonuoé; 
puis  d'un  second  proc^s-vcrbal  do  la  section  de  la  rue  Beau- 
bourg, qui  révoque  mn  premier  proces-verbal  et  adhère  âu  voeii 
de  la  setnion  du  Marché  des  lonucenls, 

u  Et  il  résulte  du  dépouilleraenl  des  procès- verbatïx  que  qua- 
rante-six sections  ont  envoyé  leur  vœu,  et  que  quarante-deui 
section»  ont  voté  pour  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  rarm^  et  qtï«  I 
ciuq  secliùjis  seulement  ont  cru  ne  pouvoir  pas  df^lîbérer. 

«  Après  une  troisième  lecture  de  Tadresse  à  Tarmée,  faite  par 
M.  Collot-d*Herbois,  l'adresse  a  été  adoptée  à  Tunanîmité  et  lia 
été  arrêté  qu'elle  serait  imprimée  avec  le  présent  procès-verbal, 
au  nombre  de  cinq  cents  exemplaires,  et  que  six  exemplaires 
imprimés  seraient  remis  aux  commissaires  de  chaque  section  et 
pareil  nombre  aux  présidents  des  comités  de  section  qui  n'ont 
pas  voté  pour  l'adresse  à  l'armée. 

u  Et  nous  avons  clos  notre  présent  procès-verbal  le  susdit  jour 
26  juillet,  à  trois  heures  après-midi,  après  nous  être  ajournés  à 
lundi  30  du  présent  mois ,  dix  heures  du  matin,  pour  rapporter 
l'adoption  déûnitive  de  la  rédaction  de  ladite  adresse,  et  avons 
signé  : 

((  Truchon,  commissaire  de  la  section  des  Gravilliers; 
Chenaux,  commissaire  de  la  section  de  l'Oratoire; 
Baudrais  ,  commissaire  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque. » 


YI 


ADRESSE 

DES    SECTIONS    DEMANDANT    LA   DÉCHÉANCE 
DE    LOUIS    XVI. 

(  Voir  pa^  ni.  ) 


Extrait  des  procès-verbaux  des  commissaires  nommés  par  les  sec- 
tions pour  procéder  au  recensement  des  vœux  relatifs  à  unpro- 
jet  d'adresse  à  V Assemblée  nationale  et  aux  quatre-vingt-deux 
départements  sur  les  dangers  de  la  patrie  et  sur  les  moyens 
dy  remédier, 

«  Appert  parles  procès-verbaux  des  26,  28  et  29  juillet, 
1,  2  et  3  août,  des  commissaires  des  sections,  pour,  en  vertu 
des  an.  6  et  7  de  la  loi  du  22  mai  1791,  constater  le  résultat 
des  délibérations  desdites  sections,  convoquées  par  le  corps  mu- 
nicipal, le  24  juillet,  à  l'effet  de  délibérer  sur  deux  projets  d'a- 
dresse, Tun  aux  quatre-vingt-deux  départements,  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  et  l'autre  à  l'Assemblée  nationale ,  sur  les  moyens 
d'y  remédier;  que  quarante-sept  sections  ont  adhéré  au  vœu  de 
Grenelle  et  qu'elles  ont  nommé  des  commissaires  qui,  réunis 
dans  une  des  salles  de  la  maison  commune,  ont  procédé  à  la 
rédaction  de  l'adresse  ci-dessus  à  l'Assemblée  nationale,  laquelle 
a  été  présentée  le  3  août  par  tous  les  commissaires,  ayant  M.  le 
maire  à  leur  tête. 
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SECTIONS    QUI    ONT    ADHÉRÉ    A    L*ADRESSE. 
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<t  Le  prôsent  extrait  a  été  certifié  par  nous ,  président  h  se- 
crétaires d^  rassemblée  des  commissaires,  ei  avons  sigoë  : 

aCoLLOT-iï'HiiïiBoiSjpri&ideiU;  XAvieH  Audouin,  commis- 
saire de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle; 
MATiiiEu,  secrétaire  de  la  s£!CiioD  des  Thermes: 
P.-M.  JoLï,  secrétaire  de  la  saîtion  des  Loia- 
bards. 


«  Lo  5  août  17^!^.  * 
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PROTESTATION 

DE   LA  SECTION    DE    l'aRSENAL    CONTRE   L*ADRESSE   A   l'aRMÉE 
ET    LA    PÉTITION    RELATIVE    A    LA    DÉCHÉANCE. 

(Voir  page  188.) 

EXTRAITS    DBS   PROCàs-VERBAUX   DE    LA   SECTION   DE   l'aRSENAL. 
Séance  du  9  août  4799. 

«  Plusieurs  citoyens  ont  représenté  que  Tadresse  à  l'armée 
avait  été  adoptée  avec  quelques  modifications  dans  l'Assemblée 
tenue  le  28  du  mois  dernier,  lorsque  la  plus  grande  partie  des 
votants  s'était  déjà  retirée;  ils  ont  demandé,  en  conséquence,  le 
rapport  dudit  procès-verbal  et  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  ladite  adresse.  Cette  motion  appuyée  et  discutée,  il  a 
été  arrêté,  à  la  très-grande  majorité,  que  le  procès-verbal  serait 
rapporté  et  que  lecture  de  ladite  adresse  serait  faite  de  nou- 
veau. Après  cette  lecture,  il  s'est  élevé  de  très-grandes  discus- 
sions, les  uns  voulant  qu'elle  soit  rejetée  et  désapprouvée  sur- 
le-champ,  les  autres  demandant  l'ajoupnement  ;  mais,  sur  ce 
qu'il  a  été  représenté  que  cette  adresse  avait  eu  la  majorité  des 
sections  et  que  si  l'envoi  n'en  avait  pas  encore  été  fait  il  ne  tar- 
derait pas  à  l'être,  il  a  été  arrêté,  à  la  très-grande  majorité,  que 
l'adoption  de  cette  adresse  par  un  petit  nombre  de  citoyens 
ne  pouvait  exprimer  le  vœu  général  ;  que  l'assemblée  d&ap- 
prouvait  cette  adresse,  et  que,  pour  faire  mieux  connaître  son 
vœu,  il  serait  nommé  deux  commissaires  pour  présenter  un  pro- 
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}ol  Oe  clâ'tavf^u,  tant  à  TAssemblée  nationale  c|u'à  la  munîcipa- 
lîlé*  dent  l*î  but  serait  que  la  f$t*ctîon  de  l'Arsenal  n'approtive 
ni  les  principes  ni  la  rédaction  du  projet  d*adresse  à  Tannée: 
quVllt^  désapprouve  ^lem^nt  le  p^ojf^t  de  pédtîoa  à  rAssatt- 
hiée  nalionalo  ay  jom  de  h  crtfamune  de  Paris.  Les  deux  am^ 
ini^^îre^  nommés  sont  MM.  Grillai  et  Lavoisier,  qui  ont  m^ 
ceptéi  1» 

H  L'ardre  du  jour  invoqué,  MM.  les  coiiitoi!§saîres  nommés  la 
veillo  el  charg»!^  d*T  présenter  un  projet  de  désaveu  à  TAKsifiih 
bléf^tfîatlcmale  ontcti  lît  parole,  et  Tnn  dVux  en  n  faîl  \^y\\in. 
Pkistoiîr!^  membres  eiiU^ndus  pour  et  o^fitre,  motidu  a  k%é  httt 
du  projet  de  di5<iaveu.  Là  question  pnâaJuble  invoquée,  appu^w 
et  mise  aux  \m\,  a  éié  re^etiie  à  la  majorité. 

If  On  a  demandé  que  la  discussion  âoit  fermée;  ce  qui,  appuya 
et  mis  aux  vai%,  a  été  adopté  i  la  majoHté*  Demandé,  «i^ 
suîtp,  que  le  projet  âott  adopté ;e«f le dêmamle,  appuyée  «I niM 
aux  voix,  TAssemblée»  à  la  majorité,  eo  a  adoptiS  la  pédacHeo 
ainsi  qu*il  suit  : 

«  L.egreiaieur5, 

«  La  section  de  l'Arsenal  nous  a  députés  vers  vous  poar  voos 
«  offrir  son  hommage  et  ses  vœux,  pour  déposer  dans  votre  sein 
((  paternel  ses  inquiétudes  sur  les  audacieuses  menées  des  inlri- 
«  gants,  des  factieux  et  des  ennemis  de  Tordre. 

((  Deux  projets  d'adresse  ont  été  envoyés  aux  sections  de 
<{  Paris  pour  en  délibérer  :  l'une  était  destinée  pour  Tarmée, 
((  l'autre  pour  le  Corps  législatif.  Les  citoyens  de  cette  section, 
«  toujours  fidèles  à  leurs  principes,  toujours  constants  dans 
((  leur  amour  pour  les  lois  et  pour  la  constitution  qu'ils  ont 
((  juré  de  maintenir,  ont'lu  ces  projets  et  les  ont  voués aumépris 
«  qu'ils  leur  ont  paru  mériter.  Mais  leur  silence  passerait  pour 
«  un  acquiescement,  dans  un  temps  surtout  où  la  majorité  de 
u  quelques  citoyens  réunis,  soit  dans  une  section,  soit  dans  une 
((  ville,  est  indiquée,  proclamée  par  Tesprit  de  parti  comme  le 
<(  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens  de  cette  section,  de  cette 
«  ville,  quelquefois  mt-me  d*un  département. 

«  C'est  à  la  faveur  de  cet  abus  qu'on  cherche  joumellemail 
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It  I  vous  îPômpér  sut  IViplnion  |iiihli*iiio,  que  l<»cnprîcL>  d'une 
Il  ptiignée  fie  cif oyons  devient  le  vœu  d'une  îmmenM*  p<)pfi1atit>n; 
t(  et  c'est  cet  abus  œnire  IlhilicI  la  s<5Clion  (le  T Arsenal  vi*ïït 
H  VÛLI5  pr<5miinir  à  sor  ëgard. 

M  Une  péLilioD  adrokemenl,  insidiéiiseméiit  lounK^,  esl  n.^- 
41  pandne  dwis  les  sections  de  Paris î  die  a  pour  but  de  vous 
a  proposer,  au  nom  de  celte  capitale,  la  sub\*ersion  de  lô  coast}* 
«  lulton  par  la  ca^aiîon  d*iine  dicta tiin?  mmisKjrielle  que  vous 
[  «  éliriez,  eu  attrtîdani  ou  h  déchéance  du  roi  ôu  la  coïiventfon 
niait  ioïiale. 

Il  Nombre  de  citoyens,  éblouis  par  l'éloquence,  ne  voient  que 
I  «  les  fleurs  et  non  le  précipice  qu*oUes  cotivreiït.  Fatigués  dé- 
fi puis  lon^emps  par  les  clameurs  de<!  înirigants  coiftre  les 
«  auion(és  constituées,  œs  citoyens,  trompas,  saisissent  avec 
\m  (jnipn^ssement  le  vœu  perfldç  de  Tadresse,  et  bientôt  m  vœu 
â  vous  est  prVtf^enté  coinme  étant  celui  de  ïous  les  citoyens  de 
jK  la  capitale,  de  œn  citoyens  doiit  le  câfflct^^e  dimfnetif  rsi 
[«  rtmonr  des  lois,  et  quri,  se  parjurant,  viennent  von<ï  proposer 
•  de  les  déirurre  avec  la  constituTion, 

ï<  Déjà,  tiiessicnrs,  une  adresst*^  h  Viàtmén^  a  été  rédigée  etar* 

Bu  rôtée  de  cette  manière»  Déjà  œi  assemblage  ridicule  de  (la- 

^  ti  gorneries ,  de  mensonges  Impudents  et  d'absurdités,  n  été 

ï(  envoyé  k  Taruiée  comme  réoiission  du  vœu  combiné  des 

M  citoyens  de  Paris,  tandis  que  là  majeure  partie  rougit  peut- 

■  M  C'ire  de  voir  les  Inmièrcs  et  le  patriotinne  distingué  de  cHit 
%  ville  compromis  par  un  ouvrage  aussi  méprisable  que  ton- 
fl  traire  aux  lois* 

u  Les  ciioycns  de  l'Arsenal  apprennent  à  Tin^tant,  et  non 
«  sans  surprise,  que  la  seconde  de  ces  dm%  adre^^s  votïs  a  été 

|<i  offerte  av^ïM!  autant  d'impudeur  que  dlrrégnlarité  :  avecim* 
t  pudeur,  car  elle  est  présentée  au  nom  des  quarante-buit  si^c- 
%  lions,  tandîs  qu'elles  délibéraient  eiM^re,  sans  attendre  leur 
>»  vœu  ;  un  acte  d'incivisme  et  d'outrage  à  la  consittution  vous  a 
ti  éléîu  comme  l'opinion  des  citoyens  réunis  dans  toutes  les 
u  sections;  avec  irrégularité, car  la  commune  de  Parts,  consultée 
n  dans  ses  sections,  n*a  point  émis  un  vœo  géûdnLl  sur  la  rédac- 
h  lion  de  l'adreî^se,  et,  cependant,  elle  s«  trouve  rédigée,  lue  et 
[  le  publiée  en  leur  tïom  coliectiL 
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r  La  ««rticin  *ie  TArsenfi!  désavoue  cciu.^  première  âd 
m  prce  qucHe  cyiiliï^iit  dt^  principea  arron*^s,  des  faiïs  fum^^ 
m  basjird^s  ou  catomaieux;  parce  qii^alle  imû  k  avilir  les  aislo- 
«  riiés  constituées,  à  diminuer,  à  anéaiiiir  m^ine  le  respect  rrii- 
«  gieux  quf^  tout  citayen  doit  à  la  loi  ; 

«  Parce  qu'on  ose  vous  proposer  de  créer  une  dictature  mi* 
c  ûistérÎL^Ile,  au  mépris  de  la  eonstituiion  qtii  la  repouâsp; 

ti  Parcp  qu*on  08<*  vous  prop<isercl*avilir  un  pouvoir  constitué 
Il  dont  on  entrave  la  marche,  que  Ton  dégnide»  que  Ton  pan- 
H  lys**,  pour  lui  rcprochor  cnsuilc  son  inaction  et  ïcs  propm 
«i  fautes  qu'on  lui  fait  commettre  j  un  pouvoir  que  Ton  vcui 
M  vous  faint  anéantir  avant  que  vous  le  jugiez  suivant  b  loi  : 

«  Parce  qu^eiitin  de  si  dangereux  principes  profesiïés  haut^ 
«(  ment  dans  un  moment  de  danger,  n*ont  d*autre  but,  ouati 
u  rooin!^  d*auire  eiïet  que  ûi^  divist^r  les  citoyens  de  Tempire, 
«  d'allumer,  s'il  se  peut,  la  guerre  civile,  ei  de  substituer  à  la 
«  constitution  que  vous  avez  jurde  la  plus  horrible  ^inarchie. 

ïi  La  sixtion  que  nous  repnîseutons  désavoue  Tadresse  à  l'ar- 
i  m^*',  parce  qu'elle  tend  h  semer  parmi  les  soldats  de  la  liberté 
«  la  dt^fiance  et  l'indiscipline  qui  la  suit;  à  les  tromper  sur  les 
u  faits  d'une  joumt^e  qui  fera  le  dé^icspoir  des  vrais  citoyens,  taot 
((  que  vous  n*aurez  pas  dirigé  le  bras  vengeur  des  lois  sur  ses 
<c  fauteurs  et  instigateurs. 

€  Non,  messieurs,  la  section  de  l'Arsenal  ne  saurait  faire 
«  d'adresse  à  l'armée  que  pour  rappeler  aux  soldats  qu'ils  sont 
c  citoyens  français,  qu'ils  combattent  pour  la  liberté,  pour  les 
«  lois,  et  non  pour  aucun  parti;  qu'ils  combattent  pour  mainte- 
«  nir  tous  les  pouvoirs  constitués,  et  non  pour  les  avilir  ou  les 
«  méconnaître;  que  des  généraux,  qui  ont  mérité  la  confiance  de 
((  la  nation,  de  ses  représentants  actifs  et  héréditaires,  doivent 
((  être  obéis  jusqu'au  moment  où  ils  sont  jugés;  que,  sans  la 
<(  discipline,  il  n'y  a  point  d'armée;  que,  sans  la  confiance,  il 
«  n'y  a  point  de  victoire,  et  que  ceux-là  sont  coupables  qui  prê- 
te chent  la  désobéissance  et  le  désordre,  pour  amener  des  défaites 
<(  et  l'anarchie. 

((  Voilà  ce  que  pensent  les  citoyens  de  l'Arsenal,  et  vous  sen- 
«  tez  combien  il  importe  à  leur  honneur  qu'ils  le  déclarent  hau- 
«  tement.  L'amour  de  l'ordre  égale  en  eux  celui  de  la  liberté; 
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«  qm  tons  deux  soient  publics.  La  haine  qu'ils  ont  vouée  au 
ti  despolïsme  égale  leur  horreur  pour  les  facLioiis  et  Tanarchie; 
II  que  tous  deux  soient  encore  publics. 

**  L%ifilateurs,  la  patrie  est  en  danger,  mais  le  danger  n'est 
it  pys  seulement  où  Ton  cherche  à  vous  le  faire  voir  :  il  est  dans 
i\  les  divisions  Intestines  que  l'on  fomeate,  dans  lY-garement  de 
u  quelques-uns  de  nos  frères,  dans  cet  esprit  de  veriî^  ei 
«  dVxagération  que  Ton  propage  avec  hardiesse  parmi  les  ci- 
rt  toyens  ;  esprit  qui,  s'il  n*est  comprimé,  nous  ramèuera  au 
fl  despotisme  par  ranarchio, 

a  La  constitution  est  notre  seul  point  de  ralliement,  et  Ton  ose 
M  vous  proposer  de  Faltéren  à  vous  qui  avez  juré  de  la  mainle- 
M  nîr,  à  votis  qui  avez  ddclaré  infâme  quiconque  vous  propose- 
Il  rait  une  modirication.  Maintenez-la  dans  sa  pureté,  vous 
■L^arez  secondés  par  les  vrais  citoyens;  maintenez-la  en  suîvani 
M  là  marche  qu'elle  VOUS  trace.  Prononcez-vous  en  législateurs 
<*  sur  cette  question  importante  do  la  déchéance  du  roi,  s*il  est 
tt  dans  un  des  cas  prévus  par  la  constitution.  I^rononcez,  nous 
u  vous  en  conjurons,  et,  d'avance,  nous  respections  voire  déci* 
(i  sion  ;  mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rendue,  nous  proscrirons 
et  toute  atteinte  à  un  pouvoir  constitué*  Nous  le  res^jecterons 
Il  parce  que  nous  avons  juré  de  le  maintenir  et  que  nous  sommes 
«  fidèles  à  nos  serments*  Nous  îe  respecterons  et  nous  vous 
i. dénoncerons  les  clameurs»  les  voies  de  fait,  les  écrits  scanda* 
i  leux,  les  propos  incendiaires  qui  ne  tendent  qu'à  désorganiser 
«  Tempire  et  à  le  précipiter  vem  sa  ruine, 

«  Vous,  ncfâ  frères  d*armes,  dont  les  bras  victorieux  combat- 
te teut  au  dehors  pôur  notre  liberté t  volez  au  champ  de  Vhon- 
<  neur  et  de  la  victaîre.  Nous,  amis  fidèles  de  la  constitution  et 
«  des  lois,  nous  veillerons  à  ces  dépôts  précieux  ■  nous  combat- 
if Irons,  avec  le  courage  des  hommes  libres,  et  les  tyrans  et  les 
ti  ennemis  presque  aussi  dangereux  qui,  se  parant  du  manteau 
(i  de  la  constitution,  ne  cherchent  qu'à  la  détruire  et  à  nous 

rendre  parjures. 

a  Législateurs,  les  citoyens  de  la  section  de  TArsenal  ont  cru 
«  devoir,  ont  cru  se  devoir  à  eux-mêmes,  à  la  France  entière, 
w  cette  exposition  franche  de  leurs  principes  :  attachement  siu- 
it  cère  à  ta  constitution  et  aux  lois;  respect  inviolable  pour 

II  le 
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ti  toutes  les  autorités  coastîtut^s:  guerre  aux  despotes;  guerre  ! 
a  aux  factieux  de  toute  espèce •  Telle  est  leur  praressîon  da  foi, 
tt  Puissent  tous  les  citoyens  stii  rallier  sous  de  tels  drapeaux; 
n  puissent-ils  cesser  toutes  divisions  d'opiaioas  et  de  principes 
u  pour  s'atlacïier  aux  lois  :  la  France  est  sauvée  I  Puissent-ils, 
M  sôus  de  tels  auspices»  en  repoussant  les  audacieux  ennemii 
u  du  dehors,  en  réduisant. ceux  du  rintcrieur  au  sili^nce,  faire 
n  nattrfî  les*  jours  paisibles  du  règne  des  lois  et  de  la  liberté, 
M  ramuiier  la  fKiix  avec  rabondance,  pro^ger  les  vertus  ot- 
it  ques  Lt,  dans  ïcs  plus  doux  épaneheinenLs  de  la  fralemitê. 
ti  renouveler  le  serment  si  beau  ;  Vlvans  lihrt^s  ou  mouroos  tous 
ti  ensemble!  n 

rt  Plusjeur&  membres  ant  demandé  que  le  projet  aoit  im* 
primé  et  envoyé  aux  quarante-sept  autres  sectians,  ce  qui  t  ' 
été  appuyé  aussitôt  par  plusieurs  autres»  mis  ensuite  aux  voit, 
adopté  à  ta  majorité. 

«  Un  membre  a  fait  la  molion  de  faire  signer  UsUi  désaveu 
par  ceux  qui  Toru  aduptti  Cette  motion  appuyée*»  un  autre 
luembfL'  a  sur*kscbainp  invoqué  la  question  prealible  sur  œtla 
motion,  Jaqudkv  appnyiV  {^\  nifse  aux  vri-  :>  '  *  -  lu  t  '  a  h 
majorité,  fondée  sur  ce  qu'on  était  en  assemblée  générale  et 
que  Ton  pourrait  croire  que  ce  désaveu,  signé  par  ceux  qui  l'ont 
adopté,  fût  regardé  comme  une  coalition  et  non  comme  le  vœu 
de  rassemblée  générale. 

((  Il  a  aussitôt  été  proposé  de  nommer  douze  commissaires 
pour  porter  ledit  désaveu  à  l'Assemblée  nationale.  Cette  propo- 
sition, appuyée  et  mise  aux  voix,  a  été  adoptée  à  la  majorité,  et 
auswsitôt  ont  été  nommés  MM.  Grillot,  Lavoisier,  Samson,  Tré- 
court,  Lardin,  Lesueur-Florent,  Bussi,  Musnier-Descloseaux, 
Comperot,  de  La  Lette,  Vigneux  et  Hébert,  qui  ont  accepté. 

«  MM.  les  commissaires  ont  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
remettre  à  un  autre  temps  la  lecture  du  second  désaveu,  vu 
qu'il  était  dix  heures  et  demie,  ce  à  quoi  l'Assemblée  a  con- 
senti. 

((  VmvALx,  président  ;  Boula,  secrétaire.  » 


) 
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Séance  du  8  août  179i. 

«  Il  (le  président)  dit  ensuite  que,  le  calme  et  Tordre  rétablis  \ 
hier,  il  a  attendu  avec  impatience  le  moment  de  réclamer  contre 
une  opération  qui  s*est  faite  dans  le  trouble  des  jours  pré- 
cédents :  il  parle  du  désaveu  fait ,  au  nom  de  la  section ,  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Paris  à  Tarmée  française  et  de  l'adresse 
de  la  commune  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  déchéance 
de  Louis  XVI.  11  prouve  facilement  que  ce  désaveu  serait 
déshonorant  pour  la  section,  si  on  ne  s'empressait  de  déclarer  à 
la  commune  et  à  la  France  entière  que  ce  ne  sont  point  les  sen- 
timents qu'elle  contient,  mais  seulement  ceux  de  quelques  intri- 
gants. L'Assemblée  applaudit.  On  annonce  une  députation  de  la 
section  des  Quinze-Vingts.  M.  le  président  demande  un  peu 
de  suspension  à  la  délibération,  pour  entendre  la  députation  qui 
demande  à  être  entendue.  Les  députés  remettent  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  Quinze-Vingts;  le  secrétaire  donne 
lecture  de  cet  arrêté,  l'un  du  3  et  un  autre  du  5  du  présent,  por- 
tant que  si,  le  jeudi  soir,  à  minuit,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
prononcé  sur  le  sort  du  roi,  le  tocsin  sonne,  la  générale  bat  et 
tous  les  citoyens  se  lèvent  et  marchent  à  l'Assemblée  nationale. 
Cet  arrêté  est  pour  être  communiqué  aux  quarante-sept  autres 
sections.  On  en  remet  la  discussion  à  demain  jeudi,  pour  re- 
prendre celle  des  propositions  ci-dessus  faites,  et  l'assemblée,  en 
donnant  à  l'examen  de  ce  qui  la  concerne  particulièrement  les 
premiers  moments  dont  elle  peut  disposer,  arrête  à  l'unanimité  : 

«  1°  Qu'elle  désavoue,  comme  fruit  de  la  coalition,  les  déli- 
bérations des  2  et  3  de  ce  mois,  relativement  à  l'adresse  des 
citoyens  de  Paris  à  l'armée  française,  et  celle  de  la  commune  à 
l'Assemblée  nationale  pour  la  déchéance  de  Louis  XVI; 

«  2**  Qu'elle  improuve  et  annule  le  désaveu  de  ces  adresses 
qu*il  paraît  qu'on  a  fait  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  muni- 
cipalité, comme  n'étant  pas  dans  ses  véritables  principes  et  ne 

1.  Dans  rintcrvaUc  du  3  au  8  août,  le  parti  dt^magogique  avait  fait  des 
progrès,  grâce  aux  désordres  journaliers  qu'il  excitait  aux  abords  des  sec- 
tions; c'est  ce  à  quoi  fait  allusion  le  procès-verbal  du  8,  en  parlant  du  calme 
et  de  Tordre  rétablis.  Les  meneurs  jacobins  trouvaient  que  le  calme  était 
rétabli  lorsqu'ils  s'étaient  rendus  les  maîtres  exclusifs  des  délibérations  d'une 
section. 
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{1011  vaiU  tendr*?  qu'à  troubler  F  harmonie  entre  les   seciîoiis; 

a  5"  0^i't*llc  rejcllfjsur  los  inlriganis  \e  mépris  et  l*opprabre 
dont,  parleurs  mesures,  Usant  couvert  la  section  potar  quelques 
instants; 

«  /i'  O^'t-lït"  ^^^  indignfe  que*  les  sieurs  La v obvier*  rt5gtsâ^4tr 
des  poudres  et  snlp^tr^s,  commkHaîre  à  la  Tn'*sorvrie  Dit»- 
mU\  ci^devant  ftTmier  géniîral,''(*f.  Grillot,  avoué,  aîpnt  rélîg^ 
un  pareil  diîsaveïi,  et  que  ces  deux  commissaires  rédactaur^et 
les  sieurs  : 

a  Vtpeux,  direcimtraux  pondr*^  et  salpêtres; 

*t  LecaHquinO"Bii5st,  c^i^iiier  des  poudres  et  siilpétres; 

«  Trécourt,  ancien  commis  aux  impositions  ei  électeur; 

a  îiL^sueur- Florent,  entrepreneur  des  ponts  Ëtchdussdes,  cour' 
missairo  de  la  section  et  électeur; 

u  Delalette,  cnmmaodauten  chef  du  baUiillon; 

a  Ideunier-DeseloR^aux,  homm»?  de  loi  et  notable  adjoint: 

u  1ardtn«  ancimi  notaire^  âdminisimteur  à  la  mujiictpoljEé; 

a  Lléhert,  payetir  de  rentes  i 

u  Sâoison,  tnanehand  de  soieries^  et  électeur; 

**i  Et  Comperc»t,  commissaire  de  In  st*ciïon  et  électeur,  m 
soient  chargés  de  porter  ce  désaveu  à  rAssembhJe  nationaie  n 
à  la  municipalité  ; 

(i  5*  Qwe,  séance  tenante,  il  sera  rédigé  une  adresse  à  TAs- 
semblée  nationale  dans  le  sens  du  présent  arrêté  ; 

u  6*»  Que  cette  adresse  adoptée,  elle  sera,  avec  ledit  arrêté, 
portée  à  TAssemblée  nationale  par  une  députation  ;  que  cet 
arrêté  sera  aussi  porté  à  la  municipalité  par  la  députation  ; 

u  Et  7*»  que,  vu  la  très-grande  publicité  qui  a  été  donnée  au 
désaveu  des  adresses  de  la  commune,  le  présent  arrêté  sera  sur- 
le-champ  envoyé  à  Timpression,  placardé  dans  rarrondissement 
de  la  section  et  envoyé  aux  quarante-sept  autres  sections,  aux 
départements  et  aux  sociétés  populaires,  et  inséré  dans  les  pa- 
piers publics. 

u  L'Assemblée  a  nommé  pour  rédiger  son  adresse  à  TAssem- 
blée  nationale  MM.  Concedieu,  Deray  et  Rivière*,  lesquels  se 
nnirent  pour  faire  la  rédaction  de  l'adresse. 

1.  Co.icctiieu  iHait  contrôleur  au  Mont-de-Piété :  Dermy,  pâtissier;  Rivière, 
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w  MM.  les  commissaires-rédacteurs,  qui  s'étaient  retirés  pour 
rédiger  l'adresse,  rentrent;  Tun  d'eux  en  fait  la  lecture,  ainsi 
conçue  : 

a  Législateurs, 
«  Une  insolente  coalition  de  personnes  intéressées  à  l'ancien 
«  ordre  des  choses  a  calomnié,  dimanche,  auprès  de  vous  la 
«  section  de  l'Arsenal.  Cette  section,  jouissant  maintenant  d'un 
«  calme  qui  lui  rend  la  liberté  des  opinions  dont  elle  a  été  pri- 
«t  vée  depuis  l'ouverture  des  assemblées  permanentes,  nous  a 
fi  chargés  de  venir  désavouer  et  l'arrêté  du  2  de  ce  mois,  comme 
«  le  fruit  de  cette  coalition,  et  les  principes  de  l'adresse  de  dés- 
«  aveu  qui  en  est  résultée.  Ce  n'était  pas  assez  que  l'assemblée 
«  du  28  juillet,  légalement  convoquée,  eût  été  influencée  à  ce 
«  point  de  n'adopter  l'adresse  h  l'armée  qu'avec  des  modifica- 
«  lions  relatives  aux  généraux  et  que,  le  2  de  ce  mois,  on  eut 
«  empêché  la  manifestation  des  opinions  pour  déclartT  qu'on 
«  n'adoptait  point  celle  que  la  commune  vous  a  présentée  le  3  ; 
«  il  a  fallu  encore  que  les  intrigants  obtiennent,  toujours  aux 
«(  dépens  de  la  gloire  de  la  section  de  l'Arsenal,  le  plaisir  d'at- 
u  laquer  de  leur  souflle  empoisonné,  mais  heureusement  impui?- 
«  sant,  le  vœu  prononcé  par  la  très-grande  majorité  des  sec- 
te lions  pour  l'adoption  des  adresses  à  l'armée  et  au  Corps 
«  législatif.  Ces  adresses  expriment  les  sentiments  et  les  désirs 
«  des  bons  citoyens  ;  elles  ne  peuvent  être  contredites  que  par 
«  des  .hommes  tels  que  ceux  sur  lesquels  notre  section  rejette  hî 
«  mépris  et  l'opprobre  dont  elle  a  été  couverte  quelques  instants 
te  par  leurs  menées.  » 

«  Après  quelques  observations  sur  la  rédaction  de  cetttî 
adresse,  elle  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

«  On  demande  qu'il  y  ait  six  commissaires  nommés  pour  por- 
ter cette  adresse,  dimanche  prochain,  à  l'Assemblée  nationale, 
et  de  suite  à  la  municipalité.  La  demande  est  appuyée,  mise  aï  x 
voix  et  adoptée. 

«  L'assemblée  nomme  pour  commissaires  MM.  Conceditn, 
Rivière,  Tiblemont,  Kouttaut,  Deray  et  Caillouët. 

«  CoNCEDiEU,  président;  HivikiiE,  secrétaire.  » 
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{  Voir  livres  VI  ot  VII.  ) 


EXTRAIT»  DES  REGISTRES  DES  SECTIONS  DE  PARIS 
PENDANT  LES  PREMIERS  JOURS  D'AOLT. 

Comme  il  était  impossible  de  publier  le  texte  complet  des 
procès-verbaux  des  quarante-huit  sections  de  Paris  pendant  les 
dix  premiers  jours  du  mois  d'août  1792,  nous  avons  choisi 
parmi  leurs  délibérations  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  carac- 
téristiques. MM.  Bûchez  et  Roux  ont  déjà  donné  des  extraits 
tronqués  du  procès-verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingts.  A  la 
page  236  de  ce  volume,  nous  avons  rétabli  le  texte  véritable 
de  ce  procès-verbal,  dont,  on  ne  sait  pourquoi,  les  auteurs  de 
V Histoire  payicmentairc  avaient  omis  une  partie  essentielle. 


SECTION     DU     PONT- NEUF. 
Séance  du  2  août  t79i, 

«  Une  députation  de  la  section  de  Mauconseil  a  été  intro- 
duite; elle  a  demandé  à  faire  part  à  l'assemblée  de  l'arrêté 
pris  par  ladite  section,  ainsi  que  son  adresse  aux  citoyens  de 
Paris.  Pendant  la  lecture  de  la  première  partie,  qui  a  été  couverte 
d'applaudissements  et  de  murmures,  le  président  a  consulté 
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SECTION     DES  ARCIS. 
Séance  du  6  août  179^, 

«  L'abbé  Danjou  a  été  nommé  président,  M.  Lefèvre  de  Gineau, 
premier  vice-président,  et  M.  Maire,  second  vice-président. 
M.  Danjou  a  été  appelé  à  la  présidence  et  s*est  approché  du  bu- 
reau ;  requis  par  M.  Tex-président  de  prêter  le  serment  ordonné 
par  la  loi,  M.  Danjou,* après  avoir  entendu  la  fonnule  prononcée 
par  M.  Tex-président,  a  dit  :  «  qu'il  consentait  à  la  prestation 
a  en  ce  qui  concernait  le  serment  à  la  nation  et  à  la  loi,  mais 
a  non  au  roi,  attendu  que  les  circonstances  actuelles  imposaient 
«  cette  réticence  à  sa  conscience  ;  »  il  a  demandé  à  cet  égard 
le  vœu  de  l'assemblée.  M.  l'ex-président  a  consulté  l'assem- 
blée, qui  a  consenti,  à  la  presque  unanimité,  la  réticence  pro- 
posée par  M.  Danjou,  demandant  qu'il  fut  motivé  dans  le  pro- 
cès-verbal que  tel  était  le  vœu  de  l'assemblée,  par  la  raison 
qu'elle  avait,  dans  une  séance  précédente,  voté  la  déchéance  du 
roi,  et  que  M.  Danjou  avait  été  l'un  des  commissaires  rédac- 
teurs de  l'adresse  à  la  maison  commune.  En  conséquence, 
M.  Danjou  a  prêté  le  serment  tel  qu'il  l'avait  demandé. 

«  M*  Maire,  second  vice-président,  a  prêté  le  même  serment 
que  M.  Danjou. 

«  M.  Lefèvre  de  Gineau,  premier  vice-président,  a  prêté  dans 
toute  son  intégralité  le  s?Mment  ordonné  par  la  loi.  » 

SECTION    MAUCONSEIL. 
Séance  du  31  juillet  1792, 

«  L'assemblée,  pénétrée  de  douleur  de  la  conduite  de 
Louis  XVI,  a  déclaré  qu'elle  abjurait  la  partie  du  serment  civi- 
que qui  regarde  le  roi  et  la  loi,  s'en  tenant  expressément  à  la 
partie  de  ce  serment  qui  regarde  la  nation,  renouvelant  à  cet 
égard  ce  serment  si  cher  à  son  cœur. 

«  Et,  pour  donner  plus  de  poids  à  sa  conduite,  elle  déclare 


«in  AtSTOIftE  HE  LA  TEnREm. 

que  h  ralmn  qui  la  détermine  à  cette  actîoii^  c'est  qt]*aprèi' 
avoir  r^fléclii  profoadémeDi  sur  la  conduite  siaueiise  ei  emplie 
de  t^ottîs  XVI,  eUe  s*€Si  persuadée  que  ce  tyrafl,  dix  fofâ  parjtiiT, 
éuiit  l'ennemi  le  plus  redoutalïk  de  la  patm, 

fr  Quant  à  h  lai.  rassemblée,  ne  pauvani  plus  y  recoDHiUii' 
rojïprcsstoo  de  la  volentâ  giéiiérale,  a  cm  devoir  ntteudr^  la 
manifestation  Doitvelle  de  cette  volonté  ]>»r  tantes  les  pâdiËS 
inl^rantes  du  souverain.  Eu  conséqucnoe,  i*lî©  déclare  qu'elle 
vote  une  adresse  h  rAssembtt^  fiationale  pour  la  décîiéâDOi 
do  Lonl$  XVI  et  la  convocation  d'une  convontion  nalîonale. 


Séance  éH  7  m^t  f7»î. 

«  M.  Lhuilier  a  dom^indé  la  parole  ei  a  dît  que,  plein  ders* 
cûnnaissance  de  Tintérùt  que  nombre  de  personnes  avalent  pris 
k  sa  sûreté  à  la  suite  de  son  dccident,  il  lïïur  en  penouvekit 
l'assurance  et,  en  môme  temps,  il  leur  faisait  part  d'une  de- 
marche  qui!  avait  faite  ce  matin  chez  M.  ï^lion,  sur  l'avis  qne 
plusieurs  personnes  lui  avaient  donné  de  projets  contre  la  sûreté 
de  sa  personne;  afin  de  prévenir  les  suites  des  mauvaises  inten- 
tions de  ses  ennemis  qui  pourraient  exciter  une  rixe  générale, 
il  avait  invité  M.  Pétion  à  envoyer  un  officier  municipal  afin  de 
prévenir  relTet  d'une  rixe  qui  pourrait  s'engager,  et  que  le  vœu 
de  tout  citoyen  en  versant  son  sang  pour  son  pays  devait  être 
d'éviter. 

«  L'assemblée  a  adopté,  à  l'unanimité,  un  projet  d'arrêté, 
dont  la  teneur  suit  : 

c(  A  toutes  les  sections  du  département  de  Paris. 

«  Vos  frères  de  la  section  Mauconseil  sont  toujours  éveillés 
((  sur  les  dangers  de  la  capitale;  ils  voient,  avec  indignation, 
({  un  petit  nombre  d'hommes  lâchement  cruels  méditer  de 
((  sang-froid  le  sac  de  la  première  ville  du  royaume. 

('  Pour  déjouer  l'exécution  de  leurs  sinistres  projets,  Tassem- 
«  blée  générale  arrête  : 

c(  Qu'invitation  serait  faite,  par  des  commissaires,  aux  qua- 
u  rante-sept  autres  sections  d'adhérer  à  la  proposition  sui- 
((  vante  : 
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a  Nommer  dans  chaque  section  six  commissaires,  moins  ora- 
«  leurs  qu'excellents  citoyens,  qui,  parleur  réunion,  formeraient 
«  un  point  central  à  THôtel  de  Ville; 

«  0"e  les  fonctions  de  ces  commissaires  seraient  de  s'entendre 
«  avec  la  municipalité  sur  les  moyens  d'entretenir  le  calme  et 
<f  la  tranquillité,  sans  pouvoir,  cependant,  s'immiscer  d'aucune 
a  manière  dans  les  fonctions  municipales  ; 

«  Que  l'objet  principal  de  leur  mission  serait  de  communi- 
«  quer,  lors  de  la  réunion  des  commissaires  au  point  central, 
«  les  arrêtés  de  leurs  sections  respectives  et  d'en  poursuivre 
«  l'exécution  auprès  de  la  municipalité  ; 

«  Ils  devront  encore  choisir  parmi  eux  des  commissaires 
a  pour  assister  aux  séances  des  corps  administratifs,  dont  la 
tt  publicité  est  ordonnée  par  décret  du  Corps  législatif. 

«  Arrête,  en  outre,  que  des  instructions  seront  imprimées 
a  pour  développer  les  avantages  de  ces  propositions.  » 

Séance  du  9  août  I79i. 

«  Les  Gravilliers,  Montreuil,  les  Quinze-Vingts,  Bonne-Nou- 
velle, les  Innocents,  les  Gobelins,  les  Tuileries,  envoient  des 
commissaires  pour  faire  part  à  la  section  qu'ils  sont  tous  de- 
bout, qu'à  minuit  le  souverain  se  lève  pour  reconquérir  ses 
droits. 

«  L'assemblée  générale,  composée  de  plus  de  deux  mille 
citoyens  qui  expriment  unanimement  le  même  vœu  *,  ordonne  au 
président  de  déclarer  en  son  nom  que  telle  est  aussi  leur  volonté 
et  qu'à  minuit  ils  se  réuniront  tous  ensemble. 

«  La  députation  des  Quinze-Vingts  annonce  que  treiUc  sec- 
tions  leur  ont  fait  savoir  qu'à  minuit  le  tocsin  et  la  géné- 
rale battraient,  et  que  tous  les  citoyens  se  réunissaient  déjà  en 
armes. 

«  M.  Lhuilier  a  proposé  différentes  mesures  pour  entretenir 
l'accord  et  l'union  entre  tous  les  citoyens,  pour  les  préserver 

1.  \\  n'y  avait  dans  la  section  Mauconseil  que  dix-sept  cents  citoyens  actifs  ; 
RÎ  rassemblée  générale  se  composait  le  9  août  de  deux  mille  citoyens,  c'est 
qu'il  y  en  avait  un  très-grand  nombre  qui  étaient  étrangers  à  la  section  ou 
ii*avaient  pas  droit  de  voter. 


lit  IfrS'TOIRE  0Ê  Ik  TElmErR. 

4lv  «lOlïûchL^  cfU9  pourraient  nous  Quarts  nos  enaemis 

n  II  cl  demandé  que,  sur-le-champ,  trois  c^ommlssair^  Tus- 
s&ot  cbotsiB  pour  all^r  à  ta  m^iisaii  coituanne  pour  tivîser  aux 
moyens  de  sûreté  et  aux  mesures  gt^aérales;  que  (rois  persemofS 
aillent  avec  eux  à  la  commuQe  pour  reporter  duceessivemenl 
lc8  nouv**lïas  th*  b  comniune  à  la  section  et  entretenir  toujours 
la  cauimunkation  la  plus  active  eutre  tes  extrémités  et  k 
centre  ;  que  des  cotnroissaires  se  répandent  dans  toutes  les  sec- 
tions pour  leur  faire  part  de  ces  dispositions  et  les  inviter  à 
prendre  les  nnê^ines  mesures. 

*t  L'afïaemblée  a  adopté  à  runanimîté  toutes  ces  dispositioDts 
et  a  nommé  pour  commîssaires  h  la  ville  MM,  Lhuilier,  Qcmé 
et  Bonhomme,  n.yt^  pouvoir  de  tout  disposer  pour  le  $aloi 
public. 

u  Les  citoyens  vont  successivement  s'arnier  et  se  rasseinbkttt 
couverts  de  toutes  amves.  —  Minuit  sontïe, 

i<  Toute  rassi^nilïlée  demande  dt*  faire  rassembler  les  ciloyeas 
au  son  de  la  caisse  et  que  la  cloche  d'alarme  soit  i^branlee. 

«  M,  Uiuilier  ap|)rouve  cette  proposition  et  demande  que  le 
signa!  du  combat  k  mort  de  Tesclavagi^  et  de  la  tyrannie  soii 
donné,  qu'il  faut  que  le  soleil,  avant  le  milieu  de  sa  course, 
éclaire  la  France  libre  ou  la  France  asservie;  il  dit  :  c  Veuillez 
«  la  liberté,  citoyens,  levez-vous  tous;  la  tyrannie  expirante  est 
((  à  vos  pieds  1  » 

La  suite  du  procès-verbal,  tenu  heure  par  heure,  constate  les 
faits  suivants  : 

1**  A  trois  heures,  Lhuilier  et  les  autres  commissaires  invi- 
tent les  sections  à  envoyer  vingt-cinq  hommes  bien  armés  à 
rH6tel-de-Ville  ; 

2°  A  quatre  heures  et  demie.  Ton  dépêche  des  canonniers 
au  poste  Henri  IV,  pour  inviter  les  gardes  nationaux  qui  1*00- 
cupent  à  faire  tirer  le  canon  d'alarme  ; 

3°  A  cinq  heures  et  demie,  ces  commissaires  reviennent  et  an- 
noncent les  dispositions  peu  favorables  des  citoyens  postés  au 
Pont-Neuf;  ils  disent  même  que  Ton  a  voulu  les  retenir  en  otage; 

k^  A  six  heures  et  demie,  l'assemblée  reçoit  l'avis,  par  la  voie 
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à\m  des  commissaires  poiir  la  correspondance  en  ire  la  sectioti 
et  le  point  central,  que  u  rassemblée  gén/*rale  des  commis- 
saires, d'après  les  pouvoirs  qu'ils  ont  tous  reçus  d/employer  tous 
li  s  moyens  pour  la  sûreté  générale,  vient  de  suspendre  )a  mu- 
nieipaljléet  le  conseil  généraL  n 


SECnOK   OK    LAHSCKA^L. 


Siêan^e  th   i**  août    fin. 

Pendant  que  rassemblée  était  occupée  à  la  discussion 

tdes  articles  ci-dessus,  est  arrivée  une  dépuiaiion  se  disant  de  la 
section  de  MauconseiU  apportant  un  arrêté,  pris  le  31  du  mois 
dernier,  dont  elle  a  donné  lecture  ;  cet  arrêté  contient  des  prin- 
cipes si  contraires  à  la  constitution  et  au  repos  du  royaume,  que 
ce  n'est  qu'avec  peine  que  Ton  a  pu  en  soutenir  la  lecture  jus- 
qu*à  la  fin;  enfin,  cet  arrêté  mis  en  délibération,  il  a  été  arrêt*' 
à  une  très-grande  majorité  dlmprouver  ledit  arrêté* 

^«  VivRAux,  président  ;  Bout^A,  secrétaire.  » 


Spancf  ifu  S  aoûi  i79t 


«  Les  soussignés,  de  service  au  comité  de  TArsenal  à  causa 
de  la  permanence  de  la  section ,  réunis  à  M,  le  président  de 
rassemblée  générale  et  à  M.  le  commissaire  de  la  section,  de 
service,  attestent  que,  pour  satisfaire  à  la  demande  poriée  en 
rarrété  de  la  section  des  Quinze- Vingts,  rendu  cejourd'hui,  à 
onze  heures  du  soir,  M.  JolibtTteau,  commissaire,  envoyé  par 
l'assemblée  générale  de  la  section  de  TArsenal  vers  la  section 
d^  Quinze- Vingts,  ira  sur-k'-champ,  en  cette  qualité,  avec 
\L  Concedieu,  président,  et  M.  Barucaud,  que  nous  lui  adjoi- 
gnons comme  commissaire,  à  la  maison  commune,  connue  pour 
le  point  de  réunion  proposé  par  ledit  arrêté  de  la  section  des 
Quinxe-Vingts. 

u  Fait  au  comité  à  ta  section  de  TArsenal,  ce  neuf  août  mil 
sept  cent  quatrevingt-douie,  t'an  quatrième  de  la  liberté,  vers 
minuit.  Les  pouvoirs  délivrés  sont  signés  ;  Concedîeu,  prési- 
dent, Caillouêt  et  Violet,  commissaires  de  la  section. 


4U  ffîlToIftfi   M   Ik  TERREUR, 

«  A  trois  heures,  M.  Baritcind»  Tun  des  commissaires^  qm 
vient  dïire  nom  trio  d-dussus»  arrive  avec  un  pouvoir  de  Tas- 
semhléB  des  commissaires  de  dix-neuf  seciîons  à  Id  maison 
commune*  n 

Sémw9  du  in  août. 

tt  Aiijt)urd*luii,  10  aoU  1702^  Tari  quatrième  de  la  liberté,  lei 
.cHoyciis  de  la  sticltoii  de  TArsenaL  ass*.*mb!t5a  pn  \*ertu  de  la  kiî, 
la  fiéance  a  èié  ouverio  p:ir  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente  et  adopté  sans  nîcla mations. 

u  M.  Biv]i>i\»  fait  rapixirt  de  m  qui  s'est  passé  celle  nuit  au 
comit{^  de  j.iermanenci>  iïa  la  section, 

a  Ensuite,  M.  le  président  demande  si  rassemblée  adopte  la 
nomination  faite  cette  nuit  des  trots  commissaires, — nommés  pax 
lui  et  MM*  Violet,  commissaire  de  garde  du  comité,  Caj|îou€td 
Bivière,  commissaires  adjoints  à  celui  du  comité  par  rassemblai» 
gi^ntiralc  permaoeotc,  et  représentant  ladite  assennblée,  —  ées 
personnes  de  MM,  JoUberteau,  Concedieu  et  Barucaud,  pour.'se 
rendre  an  désir  de  Tarrèlé  de  la  section  des  Onio^e-Vingtsà  h 
maison  commune.  L'assemblée  à  Funaniraité  approuve  et  œo- 
firme  celte  nomination.  Il  fait  ensuite  lecture  d'un  extrait  de 
rarrêté  de  l'assemblée  générale  des  comités  réunis  de  la  majo- 
rité des  sections  de  la  commune  de  Paris,  du  10  du  présent, 
signé  :  Martin,  secrétaire,  dont  la  teneur  suit,  et  demande  qu'en 
conséquence  de  cet  extrait,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  com- 
mune, rassemblée  arrête  la  nomination  de  trois  commissaires 
adjoints  aux  trois  premiers  qui  se  rendront  dès  ce  soir  à  la 
commune  pour  y  procéder  conjointement  avec  eux.  L'assemblée 
arrête  cette  proposition  et  enjoint  à  ses  six  commissaires  de 
prendre  part  à  toutes  les  délibérations  qui  pourront  y  être 
faites. 

«  L'assemblée  a  nommé  pour  ses  commissaires  :  MM.  Blin, 
Vincent  et  Léger,  et  leur  a  fait  délivrer  à  Tinstant  des  pouvoirs 
conformes  à  son  arrêté. 

u  CoNXEDiEu,  président  ;  Rivière,  secrétaire.  »> 
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SECTION   DE   LA    FONTAINE   DE    GRENELLE. 

Séance  du  9  août  f79i, 

u  Lecture  faite  de  l'arrêté  des  0"înze-Vingts ,  du  &  de  ce 
mois,  et  de  la  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  ce  sujet,  l'assem- 
blée après  une  mûre  délibération  a  nommé  MM.  Audouin, 
Rivallier,  Petitgeorges,  Lefuel,  Tauzin,  Sabatier,  commissaires, 
à  l'effet  de  se  transporter  dans  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  où  ils  emploieront  tous  les  moyens  que 
leur  suggérera  leur  prudence  et  leur  patriotisme  pour  démon- 
trer aux  citoyens  de  cette  section  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  de  la  démarche  qu'ils  se  proposent  de  faire  cette  nuit. 
Mais  cependant,  attachés  par  les  liens  de  l'estime  et  de  la  fra- 
ternité aux  généreux  habitants  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marcel,  les  commissaires  leur  déclareront,  au  nom  de 
leurs  frères  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  qu'ils 
préféreraient  mille  morts  au  supplice  d'être  en  opposition  avec 
des  patriotes  aussi  éprouvés,  et  que  dans  toutes  les  crises  d'une 
révolution  trop  prolongée  sans  doute  par  de  perfides  ennemis, 
ils  marcheront  toujours  à  côté  des  intrépides  citoyens  des  deux 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel. 

«  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  sections  des 
Gobelins  et  du  Théâtre- Français  et  que  l'assemblée  attendra, 
séance  tenante,  la  réponse  de  ses  commissaires. 

«  Deux  officiers  municipaux  sont  introduits;  l'un  d'eux, 
M.  Imbert,  annonce  que  ses  collègues  et  lui  se  sont  répandus 
dans  toutes  les  sections  pour  y  rétablir  le  calme.  Us  se  retirent 
au  milieu  des  marques  d'estime  qui  leur  sont  données  par  leurs 
concitoyens. 

«  A  onze  heures,  les  commissaires  envoyés  à  la  section  des 
Quinze-Vingts  reviennent;  ils  annoncent  que  convaincus,  par 
la  réunion  de  l'avis  de  tous  les  commissaires  de  la  majorité  des 
sections,  que  le  danger  de  la  patrie  ne  pouvait  être  écarté  que 
par  le  réveil  du  peuple  entier  de  cette  ville,  l'arrêté  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts  devait  être  exécuté. 

«  A  l'instant,  tous  les  citoyens  présents  courent  aux  armes; 
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Ils  r«vif*nnent  accompagnés  de  plusîetira  autres,  tous  foQi  îe 
serment  solennol  tîe  mourir  pour  la  liberté  et  ri%aliié,  et  de  si! 
réunir  à  leurs  frères  des  autres  sections  p«3ur  déjouer  la  conspi- 
ralbn  dont  Paris  et  M.  le  maire,  en  particulier,  sont  men^ofe* 
L*as.semblée  autorise  ses  trois  commissaires  à  se  rendre  h 
rinslant  k  la  maison  commune  et  leur  donne  plein  pou^m? 
pour,  de  concert  avec  ceux  des  autres  sections,  employer  uw* 
le»  moyens  [.Hïssibles  de  sauver  la  patrie, 

«Les  commissaires  partent;  1  horloge  annonce  Itieuro  4i 
minuit;  le  tocsin  sonne;  la  gt^néraJe  est  battue;  tous  le» 
citoy^ens  accourent  en  armes,  les  fédères  log*5s  dans  Tarroodi^ 
sèment  de  la  section  se  jott^nent  à  eux;  en  un  instant  lY^liM 
est  remplie  de  ciloyens  animds  du  même  esprit  :  tons  préseih 
tent  Taspect  touchant  de  lu  fraternité,  tous  ne  respin.^tqa^ 
pour  la  liberté,  lous  veulent  combattre  les  traîtres.  Le  plus 
graini  calmf^  règne  au  milieu  d*une  réunion  aussi  oonsidërab)^ 
et  le  jour  trouve  les  citoyens  dans  ces  heureuses  dispoisitioai 
Tout  restt^  en  ciit  état  jusqu'au  vendredi,  six  heurta  ûu  WÊm, 
que  M.  Audoin,  Fun  des  commissaires,  de  retour»  rend  mm^ 
que  le  peuple  sest  port<^  en  foule  sur  la  place  de  la  màmn 
commune,  qu*il  a  demandé  que  les  commissaires  de  la  majorili^ 
des  sections  réunis  fussent  les  administrateurs  provisoires  de  U 
commune;  que  les  considérant  comme  tels,  des  patrouilles  des 
postes  des  divers  quartiers  de  Paris  avaient  amené  devant  eux 
les  prévenus  qu'elles  avaient  arrêtés;  que,  dans  cette  situation 
impérieuse,  les  commissaires  ont  écouté  la  voix  toute-puissante 
d*une  grande  portion  du  souverain,  et  qu'au  nom  de  la  majo- 
rité des  sections,  ils  se  sont  constitués  représentants  de  la  com- 
mune, ont  supprimé  la  municipalité,  cassé  le  commandant 
général,  élu  à  sa  place  le  patriote  Santerre,  dont  la  nomination 
a  été  confirmée  par  les  transports  de  joie  du  peuple  assemblé. 
L'assemblée  approuve  la  conduite  de  ses  commissaires  et  leur 
continue  tous  pouvoirs. 

«  Sifjni'  :  Hlondel,  vice-président;  Laijgier,  secrétaire; 
Nicolas  Grandmaison,  secrétaire  adjoint.  » 
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RÉSUMÉ   GÉNÉRAL* 


DES    DELIBERATIONS   DES    QUARANTE-HUIT   SECTIONS 

DE    PARIS    A    L'OCCASION    DE    L'INSURRECTION 

DU    10   AOUT    1798. 

(  Voir  le  livre  VU.  ) 

1 
SECTION   DBS   TL'ILERIES. 

Cette  section  se  tenait,  en  1702,  dans  Téglise  des  Feuillants, 
et  comprenafi  1,700  citoyens  actifs. 

Elle  a  toujours  porté  le  même  nom  depuis  1790. 

Les  feuillets  du  registre  des  délibérations,  aux  dates  du  2  août 
et  du  9  août,  ont  été  arrachés. 

Mais  les  mesures  que  cette  section  prit  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août  prouvent  qu'elle  envoya  des  commissaires  à  l'Hôtel  de 
Ville  dès  le  commencement  de  Tinsurrection. 

II 

SECTION    DES   CHAMPS-ELYSEES. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  la  chapelle  Saint-Nicolas- 
du-Roule,  et  comprenait  900  citoyens  actifs. 
Elle  a  toujours  porté  le  même  nom  depuis  1790. 

i.  Les  sections  ayant  souvent  changé  de  noms.  Tordre  alphabétique 
n*était  pas  possible  ;  nous  avons  suivi  Tordre  dans  lequel  les  rangeait  la  loi 
de  1701. 

II  il 


Elle  passa  à  I  ordm  du  jour,  h  ^  ao6t,  sur  TarKl^  de»  In  nn^iiti 
Maucoiiseil ,  et,  le  0  août,  sur  rarnHt^  de  la  MKtîoti  àvs  Quînii*- 
Vingts. 

Elle  ne  nomma  que  le  14  août  des  rBprtonUuts  à  h  nou- 
velle commuai. 


d 


Cette  section  m  tenait,  en  17^1î,  dans  T^gltse  des  OipoctB»^ 
Sainl'iionoré,  el  compr^nnit  1,300  cîtoypns  actifs. 

Elit' sN^st  appelée  ^jTdfijïî  du  Hcuk,  de  1790  h  !7i>5;  Mttim 
dâ  la  RipxMtptfi,  de  17^3  à  179/i  ;  sictiùn  du  Rouk^  t-O  17U5,«I 
n'a  pîus  chanK*^  de  nom. 

Elle  adhéra  à  rarK^t«  MauœnseîK 

Au  reçu  de  Tarrèt^î  de  la  R?etïan  des  Quinze-Vingis,  le  9  Muèt 
wrs  minuit»  elle  dt%;1ara  qu'elle  n'était  pas  en  nombre  sulflî^âiit 
pour  di'*librref  vabMemnnt,  et  eîte  remît  la  nomination  des 
commiss.iires  à  un  moment  oh  «île  serait  plus  complète;  en  fait 
elle  no  \vm  nomma  que  dans  la  jotimi3e  du  iO  aoi^t,  c*est-&-dJn' 
après  révénement.  ..  ^ 

IV 

SECTION    DU    PALAIS-ROYAL. 

Cette  section  se  tenait ,  en  1702 ,  dans  Téglise  Saint-Roch,  et 
comprenait  2,^00  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  du  Palais-Royal,  de  1790  à  1791; 
section  de  la  Datte  des  Moulins  y  de  1702  à  170i;  section  de  la 
Montaijnc,  en  170ù  ;  section  de  la  Butte  des  Moulins,  de  1704  à 
1812;  quartier  du  Palais-Royal ,  depuis  1813. 

Les  registres  des  délibérations  de  cette  section  qui  ont  été 
conservés  ne  commencent  que  le  1"  octobre  1702. 

Il  est  imp(^ssible  de  savoir  si  cette  section  adhéra  à  Parrété 
Manconseil. 

D'après  tous  les  documents  de  THôtel  de  Ville,  elle  ne  nomma 
ses  commissaires  que  dans  l'après-midi  du  10  août. 


I 
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V 

SECTION    DE    LA    PLACE    VENDOME. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l*église  des  Capucines, 
et  comprenait  1,200  citoyens  actifs. 

Elle  s* est  appelée  section  de  la  place  Vendôme,  de  1/00  à  1792; 
section  des  Piques,  en  1793  ;  elle  reprit  le  nom  de  section  de  la 
place  Vendôme,  en  1794. 

Elle  adhéra  à  l'arrêté  Mauconseil. 

Le  9  août,  elle  leva  sa  séance  à  dix  heures  du  soir,  après  avoir 
adhéré  à  la  lettre  pacifique  de  la  municipalité  et  n'envoya  des 
commissaires  à  l'Hôtel  de  Ville  que  le  1 0  août  au  soir. 

VI 

SECTION    DE    FEYDEAU    OU    DE    LA    BIBLIOTHEQUE. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  des  Fillcs- 
Saint-Thomas,  comprenait  1,500  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  de  la  Bibliothèque ,  de  1790  à  1792  ; 
section  de  1792,  en  1792;  section  Lepelletier,  de  1793  à  1813; 
quartier  Feydeau,  en  1814,  et  n'a  plus  changé  de  nom. 

On  ne  trouve  dans  ses  registres  aucune  trace  de  son  adhésion 
à  Tarrêté  Mauconseil. 

Elle  ne  nomma  des  commissaires  que  le  10  août,  après  l'évé- 
nement. 

Vil 

SECTION    DE   LA    GRANGE-BATELIERE. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  à  l'ancien  dépôt  des  Gardes 
Françaises,  au  coin  du  houlevard  et  de  la  Chaussée-d'Antin ,  et 
comprenait  900  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  seca'on  de  la  Grange-Batelière,  de  1790  au 
2  août  1792;  section  de  Mirabeau^  du  2  août  1792  au  8  dé- 
cembre 1792;  section  du  Mont-Blanc,  de  1793  à  1813  ;  quartier 
de  laChaussèe-d'Antin,  en  18H. 

Elle  déclara  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'arrêté  Mauconseil. 

Elle  ne  nomma  ses  commissaires  que  le  12  août. 


&Jt> 


fir^TOlRE  ÛË  LÀ  TËBHeUR. 


vni 


SECTtÔtt    t»t    IjOtJrRS, 


Celte  section  m  UMtaît,  co  179S*  dans  l'église  Saîot-Gtîniiajii- 
rAiixerroîs,  ol  comprffnait  2.ÛÛ0  citoyens  actifs* 

Kllt^  s*esi  appeMe  set^lion  d\i  Loni^n,  de  ÎTOÔ  à  1792;  ji^i:^^! 
du  Muséum,  de  17*J3  à  1S12;  (/ii<irH<fr //w  /.ourir,  en  ISIS, 
a*a  plus  changé  d^  nom* 

Ci  ue  spciian  paraît  avoir  adhéré  è  l*arri5(L^  MaueonsHl . 
que  la  délibération  ne  aoil  pas  inscrite  sur  le  registre  des 
bératlons. 

D'après  le  procès^verbal  régulier*  la  î^<^tîoii  se  sépara  à 
Heures  et  demie  du  soir  Si  elle  fut  représi^nt^  il  THdld  de 
Ville  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  Jes  pouvotns  dont  ses  com- 
missaires se  trouvaient  numis  ne  pumnt  être  donnée  que  par 
les  quatre  ou  cinq  memhrt'S  du  comiltl  p^^rmanent,  Sft  siibsu- 
tuant  de  leur  autorité  privée  à  deux  mille  citoyens  actifs*  C^ 
pouvoirs  étalent  lellemenl  irréguliers ,  que  les  noms  des  com- 
missaires donnés  par  les  listes  olïicidlej  (Bisîoire.  parkmen- 
lairr)  tUffùrent  compit^temeni  de  ceux  qui  s^ont  portés  sur  ïe 
chiffon  de  papier  déposé  a  l'Hôtel  de  Ville  le  10  août  au  matin. 


IX 


SECTION   DE    L  ORATOIRE. 


Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  de  l'Oratoire, 
comprenait  1,900  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  de  VOratoire,  de  1790  à  1792;  sec- 
tio7i  des  Gardes  Françaises,  de  1793  à  1812;  quartier  Saint- 
Honoré,  en  1814. 

Cette  section  ajourna  toute  discussion  sur  l'arrêté  Mauconseil 
lorsqu'il  lui  fut  apporté  par  les  commissaires  de  cette  section  et 
ne  prit  à  cet  égard  aucune  délibération.  Les  registres  de  cette 
section  constatent  que,  le  9  août,  elle  adhéra  à  la  lettre  paciGque 
de  la  municipalité  et  qu'elle  se  sépara  à  dix  heures  du  soir  sans 
prendre  aucune  délibération.  Elle  ne  nomma  ses  commissaires 
que  le  12  août. 
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SECTION    DR   LA    HALLE-AU-BLE. 

Celte  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Ho- 
noré,  comprenait  1,900  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  seca'on  de  la  Halle-au-Blè ,  do  1790  5  1812; 
quartier  delà  Banque  de  France,  en  1813. 

Elle  répondit  aux  commissaires  de  la  section  Mauconseil  qu'elle 
prendrait  en  considération  leur  arrêté,  mais  elle  ne  délibéra  pas 
pour  y  adhérer. 

Elle  ne  nomma  ses  commissaires  que  le  10  août,  après  l'évé- 
nement. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  son  premier  commissaire 
était  le  médecin  Chambon,  déjà  oflicier  municipal,  qui  par- 
courut les  sections  pendant  la  nuit  pour  leur  prêcher  la  paix  et 
la  tranquillité. 

XI 

SECTION   DES   POSTES. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Eus- 
tache,  comprenait  1,800  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  des  Postes,  en  1790;  section  du  Con- 
trat Social,  en  1791  ;  section  des  Postes,  en  1792;  section  du  Con- 
trat Social,  de  1793  à  1812;  quartier  Saint-Eustache ,  en  1813. 

Les  registres  de  cette  section  manquent. 

On  ne  peut  donc  savoir  si  cette  section  adhéra  à  l'arrêté 
Mauconseil,  et  l'heure  précise  à  laquelle  elle  nomma  ses  com- 
missaires. Les  pouvoirs  que  l'on  trouve  à  THôtel  de  Ville  sont 
datés  du  10  août,  sans  désignation  d'heure.  Néanmoins,  comme 
aucune  preuve  formelle  ne  vient  contredire  l'assertion  de  la  liste 
ofRcielle,  on  peut  à  la  rigueur  ranger  cette  section  parmi  celles 
qui  furent  plus  ou  moins  représentées  au  moment  de  l'installa- 
tion de  la  commune  insurrectionnelle. 

Xll 

SECTION  DE  LA  PLACE  LODIS  XIV. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  des  Saints- 
Pères,  comprenait  l,/400  citoyens  actifs. 


hTStoirk  ni 

Flk*  sVsi  apiK'li^e  seclùm  rk  la  plnre  LomIa  XIV,  df»  IT^flà^ 
170Î  ;  seciion  du  Mail  ou  des  Fftiis-Phrs ,  tm  17^3;  section  tt^ 
GuiHaumeTeH,  de  !793  &  181:5;  qxmrHerdu  Mail,  psni^ih* 

Ui  section  n'adhéra  pas*à  rarrôl^  Maucôns^il. 

Elle  ne  nomma  ges  commis.^ires  i  rHûtel  de  Ville  que  It  j 
11  août. 

xin 

«KCTIÔN   M!    Li   rO!STAIKK-M05T»OtlïKCT, 

CcH*_^  section,  qur  st*  letiïiil,  f^i  179!2,  flans  Té^ise  Saiiil*Ma- 

Ijloim  comprenait  1,100  ciloywïS  aciffs. 

Elle  s*csl  appelée  sêctiôn  de  la  Fmilaine-Mùnimorm^r^*  de 
17O0  h  1791;  arciion  de  MoUlre  et  La  Foutntne^  de  1791  ^ 
1792  î  futction  de  Srnius,  ilo  17U2  a  1812î  iptarikr  $ftmtmann. 
t-*n1812, 

Jî  y  a  nni^lnrnnr^  sur  las  regisin^s  dc*ceties(*rtion  potir  le  mots 
d'août  il{}2;  mais,  à  rdlmn  «le  st.»?^  opinions  bien  connue,  oa 
pcmt  eMre  sur  qiiVlte  n*adliéra  pas  à  rarrétéMaucooîw*iL  On  voit, 
par  les  (îr>ciimenls  de  rilôtel  de  Ville,  quVlk  ne  nomma  ftés 
commissaires  que  le  11  août- 

XIV 

SECTION    DE    BONNE-NOUVELLE . 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  dont  elle 
portait  le  nom,  comprenait  1,600  citoyens  actifs. 

Elle  n'a  jamais  changé  de  nom  depuis  1790. 

Il  n'existe  pas  de  registres  de  cette  section  pour  Tannée  1792. 

Les  opiniojis  bien  connues  de  cette  section  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'elle  adhéra  à  Tarrêté  Mauconseil,  et  qu'elle  envoya 
ses  commissaires  à  l'Hôtel  de  Ville  dès  le  commencement  de 
rinsurrection. 

XV 

SF.CTION    nu    PONCEAU. 

La  section  du  Poncenu  se  tenait,  en  1792  ,  à  la  Trinité,  nie 
Bourg-l'Abbé,  et  comprenait  2,300  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  du  Ponceau,  de  1790  à  1792  ;  section 


\ 
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des  Amis  de  la  Patrie,  de  1793  à  1812;  quartier  de  la  Porte- 
Saint-Denis,  depuis  1813. 

Le  3  août,  elle  adhéra  à  l'arrêté  Mauconseil;  le  9,  elle  envoya 
trois  commissaires  à  THôtel  de  Ville,  elle  leur  donna  u  tout  pou- 
voir pour  agir  en  son  nom  de  concert  avec  la  municipalité.  » 

XVi 

SECTION    DE    MALCONSEIL. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Jac- 
ques-l'llôpital,  comprenait  1,700  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  Mauconseil,  de  1790  à  1793;  section 
Bonconseil,  de  179/i  à  1813;  quartier  Montortjueil,  depuis  I8I/4. 

Mauconseil  avait  pris  l'initiative  de  l'arrêté  qui  porte  son 
nom. 

Elle  envoya  nature^llement,  dès  le  commencement  de  l'insur- 
rection, ses  trois  commissaires  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Nous  avons  donné  plus  haut,  page  ù09,  plusieurs  des  délibé- 
rations que  nous  avons  trouvées  consignées  sur  le  registre  de 
cette  section  depuis  le  31  juillet  jusqu'au  10  août. 

XVII 

SECTION    DU    MAUCIIK    DES    INNOCENTS. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Sainte-Oppor- 
tune, et  comprenait  1,100  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  du  MarcM  des  Innocents,  de  1790 
à  1792  ;  section  des  Marchés,  depuis  cette  époque. 

Cette  section  adhéra  à  l'arrêté  Mauconseil. 

Il  est  constaté  par  les  registres  de  ses  délibérations,  qu'elle  ne 
nomma  ses  commissaires  que  le  10  août,  à  8  heures  du  matin, 
c'est-à-dire  après  l'installation  des  autres  commissaires  à  la 
place  du  conseil  général. 

XVI  11 

SECTION    DES    LOMBARDS. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint- 
Jacques-la-Boucherie,  comprenait  2,500  citoyens  actifs. 


4n  HfSTOIÎîE  DE  LA  TERREUR. 

Elle  n'a  jamais  changé  de  nom. 

Ses  registres  présenlcnl  une  lacune  complèie  au  5  au  It  aoât 
1792,  A  la  place  des  procès- verbaux  réguliers,  on  trouva  \ê 
noie  suivante  d'um  écnUire  i]ïiïérmi&  de  celle  du  secr^faire 
habituel;  elle  n'est  suivie  d'auctine  signature  : 

u  L*an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  neuvlèitie  d'aoôtt 
six  heures  du  soir,  en  rassemblée  générale  de  la  section  dfs 
Lombards ,  il  a  été  pris  les  mesures  de  sûreté  générale  sui- 
vantes : 

tu  L'assemblée  s'est  déclarée  permanente.  iDslniite  des  peii- 
dies  eidcîi  complots  do  la  cour  qui  avait  trérissé  les  Tuileries  de 
ba!oniii'tt«s  et  dt  canons,  elle  se  met  en  devoir  de  les  repousser 
et  de  conquérir  une  seconde  fois  la  lîberié;  elle  envoie  des  dé- 
putés dans  toutes  les  sections  pour  agir  fraternellement  et  poner 
toutes  enseiuble  le  dernier  coup  au  despotisme.  Elle  arrête  de 
marcher  ausstlût  qu'elle  entendra  le  tocsin  ou  ki  gt^néraîe,  et 
jiire  de  sauver  la  liberté  ou  de  s'ensevelir  sous  ses  nitoes.  » 

Rien  ne  constate  qtie  la  section  adhéra  à  TarrCté  Mauoonseîï 
et  envoya  se^  commissaires  dès  fe  9  à  THôtel  de  Ville;  mm  m 
égard  aux  opinions  bien  connues  de  la  section,  notis  «'en  dou- 
tons nullement. 

XI\ 

SECTION    DES    ARCIS. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  Téglise  Saint-Jean-en- 
Grève,  et  comprenait  1,800  citoyens  actifs. 

Elle  a  toujours  porté  le  même  nom  depuis  1790. 

Elle  approuva  sans  restriction  Tarrêté  Mauconseil. 

Elle  envoya,  dans  la  nuit  du  9  août ,  des  commissaires  aux 
Quinze-Vingts,  et  plus  tard  à  THùtel  de  Ville;  mais  les  pouvoirs 
dont  ils  étaient  porteurs  ne  concordent,  ni  pour  la  teneur  ni 
pour  le  nom  des  commissaires ,  avec  ceux  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  la  section. 

XX 

SECTION    Dl     FAIBOCRG-MONTMARTRE. 

Celte  section  se  tenait,  en  1792,  dans  Téglise  Saint-Joseph,  et 
comprenait  700  citoyens  actifs. 
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Elle  a  toujours  porté  le  même  nom  depuis  1790. 

Les  registres  de  cette  section  manquent  pour  le  mois  d'août 
1792.  On  ne  peut  donc  savoir  si  elle  adhéra  à  Tarrôté  Maucon- 
seil,  mais  on  voit  par  les  documents  de  THôtel  de  Ville  qu'elle 
ne  nomma  ses  commissaires  que  le  10  dans  l'après-midi,  c'est- 
à-dire  après  l'événement. 

XXI 

SECTION    POISSONNIÈRE. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Lazare,  vi 
comprenait  800  citoyens  actifs. 

Elle  s*est  appelée  section  Poissonnière,  en  1790;  section  du 
Faubourg-Poissonnière,  en  1791,  et  n'a  plus  changé  de  nom. 

Il  n'existe  dans  ses  registres  aucune  trace  d'adhésion  à  l'ar- 
rêté Mauconseil. 

La  feuille  de  la  séance  du  9  au  10  août  est  arrachée. 

Les  documents  de  l'Hôtel  de  Ville  font  présumer  qu'elle 
nomma  ses  commissaires  dans  la  nuit  du  9.  Cette  section  à  cette 
époque  était  Tune  des  plus  engagées  dans  le  parti  démagogique. 

XXll 

SECTION   DE    BONDT. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  des  Récol- 
lets, comprenait  1,400  citoyens  actifs. 

Hle  s'est  appelée  section  de  Bondxj,  de  1790  à  1813;  (juart'wr 
delà  Porte-Saint'Martin,  depuis  181 Z*. 

On  ne  trouve  sur  les  registres  de  cette  section  rien  qui  soit 
relatif  à  l'arrêté  Mauconseil. 

Elle  envoya,  dès  minuit,  ses  trois  commissaires  à  l'Hôtel  de 
VUle. 

XXIII 

SECTION    DU   TEMPLE. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  des  Pères- 
Nazareth,  comprenait  1,700  citoyens  actifs. 
Elle  n'a  jamais  changé  de  nom  depuis  1790. 


ÎTOIliH  Ot 


rERBEUR. 


Ut  s*x!tîon  dedara  n  rejeter  et  i  m  prou  ver  raiTi'téMauconsfi], 
cumme  cunintir^'  h  hi  loi  et  à  ht  constitiilkin,  comme  dangereui 
dans  ses  principos  k  la  tranquiJtité  publique,  et  nUf^nuitotrel 
raiitorîlé  de  rA§âeniblée  natioiiak.  »  IvB  0  août,  file  t<-¥3  sa 
séance  k  neuf  heures  et  deiiiî»?  du  *uir*  Ufi  cert^iin  Curtius  (pptv 
bablemont  Tinventeur  des  Figures  de  cJre^  il  était  fort  avaoci^ 
dans  lt*s  Méen  riivoiuUonnaireïi,  comme  noust  1*>  verrons  dans 
un  volume  suivant)  lui  avait  œpnidant  annonçai  que  le  tocsin 
sonnerait  dans  tout  Parts  k  miouit,  mm  il  ne  pui  pnkber  de^ 
qui  il  tenait  «  cette  désugrt^able  nouvelle,  » 
Elle  nt*  notlîTîm  m&  commis^îrcs  qui*  le  11  août- 
Cette  peclton  comptait  parmi  les  plus  modén^ea,  t-e  comité 
d©  surveillance  de  TAssembît^  nationale  lui  avait  l'écrit,  comimf 
h  touEes  les  auti^s  sections,  le  10  aot1t^  pour  inviter  tous  Je* 
ciloyen*  k  dénoncer  a  les  f>ersonnes  su'^iîeckîs  la  criminelles 
contre  la  patrie-  »  Le  procès-verbal  coastate  quQ  touÀ  li^  a* 
toj^ens  présents  déclarùrent  n'avoir  à  faire  aucune  dénon- 
dation. 

XXIV 

SECTION  m  l'oi'mcoL'RT* 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  de  Popincourt, 
et  comprenait  1,300  citoyens  actifs. 

Klle  s'est  toujours  appelée  ainsi  depuis  1790. 

La  section  refusa  de  rien  statuer  sur  l'arrêté  Mauconseil  ;  ce  ne 
fut  qu'après  de  longues  hésitations  qu'elle  se  décida  à  nommer 
les  trois  commissaires  que  sa  voisine,  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  lui  avait  demandé  d'envoyer  à  l'Hôtel  de  Ville.  Les  exci- 
tations vi  les  faux  rapports  de  toute  nature  ne  lui  avaient  pour- 
tant pas  manqué;  on  était  venu  lui  rapporter  «  qu'à  l'Asserablée 
nationale  on  avait  enjoint  au  maire  de  déployer  le  drapeau 
ro»ig(\  mais  que  Pétion  avait  répondu  qu'il  ne  le  ferait  jamais, 
(larce  q»n'  le  ci-devant  maire  l'avait  emporté  dans  sa  poche.  » 
Oh  s'aptMvoit  du  désordre  qui  régnait,  la  nuit  du  9  au 
10  août,  dans  celte  section  à  cette  singulière  mention  du  pro- 
i  on  v«  ihid  :  u  In  membre  demande  que  les  dames  rentrent 
dans  h's  places  cpii  leur  sont  assignées,  afin  qu'elles  ne  se 
trouvent  piis  au  milieu  de  l'assemblée.  » 
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La  section  Popincourt  déclara  qu'elle  n'exécuterait  les  ordres 
qui  pourraient  lui  parvenir  de  la  maison  commune,  qu'autant 
qu'ils  lui  seraient  transmis  par  l'organe  de  l'un  de  ses  commis- 
saires. 
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SECTION    DK   LA    RUK    DE   MONTREUIL. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Sainte-Mar- 
guerite, et  comprenait  1,500  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  de  Montreuil,  de  1790  à  1813;  quar- 
tier du  Faubourg-Saint' Antoine,  de  1814  à  1860. 

Sur  les  conseils  des  délégués  du  conseil  de  la  commune  elle 
n'adhéra  pas  à  l'arrêté  Mauconseil.  Le  9  août,  elle  hésita  long- 
temps à  suivre,  même  de  loin,  ses  frères  et  voisins  des  Quinze- 
Vingts.  Au  moment  011,  à  11  heures  du  soir,  elle  recevait  l'arrêté 
l'invitant  à  nommer  ses  trois  commissaires  «  pour  se  réunir  à 
la  maison  commune,  et  s'occuper  ensemble  des  moyens  de  sau- 
ver la  patrie,  »  un  officier  municipal  se  présenta  et  «  témoigna 
toute  sa  satisfaction  de  voir  la  secticm  de  Montreuil  dans  une 
union  et  dans  une  tranquillité  parfaites.  » 

«  A  deux  heures  moins  un  quart,  ajoute  le  procès-verbal, 
une  quantité  de  personnes  inconnues  se  sont  portées  vers  le 
bureau  et  ont  sommé  M.  le  président  de  leur  donner  l'ordre. de 
sonner  le  tocsin.  M.  le  président  n'ayant  pas  consenti  à  cette 
demande,  en  leur  observant  que  leur  marche  était  incendiaire 
et  illégale,  cette  observation  n'a  pu  faire  aucun  effet  sur  les  par- 
ticuliers ;  ils  se  sont  portés  au  clocher  en  faisant  fracture  à  une 
porte  et  ont  sonné  l'alarme.  » 

Naturellement,  après  cette  irruption  des  émentiers,  les  quel- 
ques citoyens  actifs  qui  restaient  dans  la  salle  de  la  section  s'em- 
pressèrent de  nommer  les  trois  commissaires  que  leur  deman- 
daient les  Quinze-Vingts. 
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SECTION    DES    QUINZE-VINGTS. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  des  Enfants- 
Trouvés,  et  comprenait  2,000  citoyens  actifs. 
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Elle  n'a  jamais  chan^jé  de  nom  depuis  1790, 

Elle  adhéra  avec  le  plus  vif  empressement  à  Tarrêté  Maucon- 
teiU  et  déclara  qu*dle  soutiendrait  cette  section  dans  looies 
neB  dtSmarclics, 

Elle  fut,  le  9  août,  le  pivot  de  l'iiisurreciioa. 

\xvn 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  IVglise  Saint-Manin- 1 
de&<:tiam|)s,  et  comprenait  3,3U0  ciloyens  aciifs. 

fûiiès*tsl^ppM»ueiUmdëê  Gravillkrs,  de  1790  à  1812;  pufs 
fpmniirSûinhMfîrtm-^eS'Champs,  en  1813,  et  o'a  plus  cba^gé 
de  nom. 

l-es  n^iîistresdt'  çetie  section,  pour  Tt^poque  d'août  I7yi!,  n*ftaï 
paj$  lite  con^rvés,  mais  ses  upituons  sont  assei  connues  pour 
qtie  Ton  ne  puisse  pas  douter  quVlîe  adhéra  à  Tarrété  de  U 
seciioit  MaacoDseilt  et  qu'elle  envoya,  datis  la  nuit  dudaoûl* 
des  cûmmissatJfBS  &  THùtel  de  Villa. 

XXVÎU 

SECTIOX    DU   FAUBOURG-SAINT-DENIS. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  Téglise  Saint-Laurent, 
et  comprenait  1,300  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  du  Faiibourg-Saint-Denis,  de  1790  à 
1702;  section  du  Faubourg-du-Xord,  de  1793  à  I8I/4;  quartier 
du  Faubourg-Saint-Denis,  en  1813,  et  n'a  plus  changé  de  nom. 

Cette  section  se  contenta  de  répondre  aux  commissaires  de 
la  section  Mauconseil  qu'elle  examinerait  leur  adresse  et  leur 
ferait  passer  son  vœu  ;  elle  n'y  donna  aucune  suite.  Quoique 
invitée  par  la  section  des  Quinze-Vingts  à  nommer  des  commis- 
saires en  leur  donnant  pleins  pouvoirs  pour  sauver  la  patrie, 
elle  envoya  à  THôtel  de  Ville  des  délégués  seulement  chargés  de 
prendre  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait  et  de  venir 
faire  leur  rapport. 

A  leur  retour,  et  sur  leur  insistance,  elle  leur  donna  enfin  tout 
pouvoir  de  prendre,  avec  les  commissaires  des  quarante-sept 
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aiitlW  aeciions,  u  tous  les  moyens  qui  pnrnUraîent  Its  plus 
propre»  k  sauver  la  patrie,  que  les  commissaires  avaient  annoncé 
être  menace  dos  dangers  les  plus  imminents,  w  Ces  allées  et 
venues  durent  nécest^^airomont  prendrr  beaucoup  de  temps,  et 
les  comrarssaires  de  la  section  de  Salnt-Denrs  ne  durent  siéger 
avec  les  prétendus  représentants  de  ]a  majorité  des  sections  que 
lorsque  la  séance  était  ouverte  et  plusieurs  des  plus  graves  dé- 
cisions déjà  prises. 

De  ces  trois  commissaires,  Fun  fut  reconnu  n'avoir  jamais 
irtenu  à  la  section,  tant  la  nomination  av^îit  ëlé  faite  avec 
dpilation  et  irrégularité;  un  autre  vint,  quelques  heures  plus 
tard,  résigner  ses  pouvoirs,  les  ayant  jugés  insuffisants  pour 
adhérer  aux  mesures  violentes  prises  par  les  commissaires  ré8- 
njs  et  notamment  à  la  suspension  de  la  municipalité* 
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SBCflCm  DE   BEAimOtrR^. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Baint-Mér\\ 
et  comprenait  5,300  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  de  Beauboarg,  de  17*J0  à  1792;  s€€~ 
tion  dé  îa  Muniont  de  1793  à  1812  ;  qaarUer  de  Sainte -Avm^e^ 
depuis  1813, 

On  ne  trouve,  dans  les  registres  de  cette  section,  aticune  trace 
d'adhésion  à  Tarréié  Maaconseil. 

Le  pn>cès-verbal  de  la  séance  du  0  au  l(ï  août  constate  : 
V  que,  sur  les  premières  ins^tances  qui  lui  furent  adr^sées  par 
sa  voisine,  la  section  Mauconseil,  de  se  prononcer  pour  les  me- 
sures révolutionnaires,  elle  déclara  que  le  petit  nombre  de 
membres  présents  la  détenninait  à  ajourner  au  lendemain  la 
réjKïnse  à  faire  à  ces  communications;  2*  que  plus  lard,  sur  la 
demande  des  Quinze-Vingts,  elle  s€  détermina  à  envoyer  trois 
commissaires  à  la  maison  commune:  3^  que  Tun  de  ces  com- 
missaires, nommé  Lcgranti,  vint  un  peu  plus  tard  déposer  ses 
pou%i>rrssur  le  bureau,  parce  qu'il  les  regardait  comme  insuQI- 
sauts  pour  prendre  part  à  ce  qui  se  préparait  à  THôiel  de  Ville, 
et  demanda  à  être  remplacé.  Ce  dernier  fait,  constaté  dans  le 
procès-verbal,  n*est  pas  relaté  dans  les  documents  de  rHôtel  de 
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Vtllf,  ce  qui  prouve  une  Tois  de  plus  cpie  ces  dcmîefS  ont  Â^ 
falsilléfi  pentlatït  ou  aprt*!ï  rinsarrocUon* 
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itli  iediOll  se  mmi,  tn  i70S,  d^ns  l*ég1J9e  des  £i 
fkmfes,  01  eûmpruoaJt  1,800  dtoîttos  actifs- 

EÎ1a^s*e$it  appeiàfi  Afcfiàn  tki  Enfants-Hou^s,  de  i7M  à  i7M; 
smùm  du  Mtirah^  de  1702  à  îl9Zx  setium  tU  l'ifamm^Armi, 
dei7y'*  à  iBIîïî  tiimrlier  du  Mml-de-nièU,  depiiis  Î8i3, 

Il  n'î  a  paiJ  de  trace,  sur  le  rt^i^tre,  di*  1  adhésiciiî  decHfe 
L,4g^on  à  Tarrêlé  MauconmL 

Lefl  délibérations  de  œttf!  sc^ction  portées  au  regîs^^  MOtaH 
du  7  ^u  i(ï  aoi\t,  huit  heure»  du  matiop 

Kîle  envoya,  le  1 0  août  au  maUn»  trois  cammi5;saîn-s  à  THôld 
de  Villuïnub  leur  uomiuatiou  l*UhI  tdl^^tiicnl  vicieuse,  pe 
rassemhlée  régulière  eut.  U?  lendemain  du  triomphe  de  la  dé- 
magogie, il  août,  le  courage  de  déclarer,  f>^r  une  délibératioa 
consigni^e  au  pmces-verbal,  «  que  toutes  les  comtnission:^  don- 
nées  hier  et  dans  toutes  lt*s  nuits  |HiVMii^iues,  tant  par  k 
comité  que  par  l'assemblée,  pour  représenter  la  section  à  la 
maison  commune,  étaient  révoquées  comme  ayant  été  faites 
sans  employer  la  voie  légale  du  scrutin  ;  et  qu'elle  procéderait, 
le  12  août,  à  une  délégation  nouvelle.  » 

XXXI 

SECTION    DU    ROI-DB-SICILE. 

Cette  section,  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  du  Petit-Saint- 
Antoine,  et  comprenait  1,800  citoyens  actifs. 

Klle  s'est  appelée  section  du  Roi-de-Sicile ,  de  1790  à  1792; 
section  des  Dr oits-de-V Homme,  de  1793  à  1812;  quartier  duMar- 
ciic-Saint-Jcan,  depuis  1813. 

Cette  section  adhéra,  le  2  août,  à  l'arrêté  Mauconseil,  mais, 
le  6,  elle  revint  sur  cette  délibération  et  arrêta  à  runanimiié 
qu'elle  regardait  l'approbation  qu'elle  avait  donnée  à  cet  arrêté 
comme  nulle  et  non  avenue. 


I 
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Le  7  août,  la  jréaction,  qui  avait  commencé  le  4,  s'accentua 
encore  davantage.  Le  président  AuzoUes,  qui  avait  été  commis- 
saire de  l'adresse  demandant  la  déchéance,  donna  sa  démis- 
sion; il  fut  remplacé  par  le  juge  de  paix  Fayel,  qui,  après 
le  20  juin,  avait  eu  le  courage  de  recevoir  de  nombreuses  dé- 
positions contre  les  fauteurs  et  acteurs  de  cette  journée.  Le 
lendemain,  8,  la  section  adopta  une  délibération  énergique, 
pour  protester  contre  les  arrêtés  des  0"tnze-Vingts,  Tenvoya  à 
l'Assemblée  nationaje  qui  lui  donna  une  approbation  pleine.et 
entière.  Le  9  au  soir,  le  président  Fayel  s'opposa  avec  énergie 
aux  injonctions  des  énergumènes  qui  avaient  envahi  la  salle 
des  délibérations,  et,  pour  couper  court  aux  propositions  incon- 
stitutionnelles qu'on  voulait  l'obliger  à  mettre  aux  voix,  leva 
la  séance  et  emporta  chez  lui  le  registre  des  délibérations. 
Mais  les  démagogues,  qui  avaient  fait  fuir  la  partie  modérée  de 
la  section,  installèrent  pour  président  un  prêtre  constitutionnel, 
l'abbé  Paulet,  continuèrent  (probablement  en  très-|)etit  nombre) 
la  séance,  et,  à  trois  heures  du  matin  (cette  heure  est  consta- 
tée par  la  disposition  de  Coiombeau  dans  le  procès  de  Fayel) 
envoyèrent  trois  commissaires  à  l'Hôtel  de  Ville.  L'un  d'entre 
eux,  Pollet  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'abbé  Paulet  qui 
présidait),  revint  à  huit  heures  pour  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions, se  refusant  à  accepter  une  aussi  lourde  responsabilité. 

Les  pouvoirs  présentés  à  l'Hôtel  de  Ville  ne  concordent  pas 
avec  les  énonciations  du  procès-verbal,  quoique  celui-ci  ait  été 
rédigé  après  la  sortie  des  modérés  par  ceux-là  mêmes  qui  s'arro- 
geaient le  droit  de  donner,  au  nom  de  la  section,  des  pouvoirs 
aux  commissaires. 

\X\11 

SECTION    DE    l' HOTEL-DE- VILLE. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Ger- 
vais,  comprenait  1,700  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  de  lliôtel-de-Ville,  de  1790  à  1792; 
section  de  la  Fidélité,  de  1793  à  1813;  quartier  de  VHôtel-de- 
YUle,  en  18U. 

Le  registre  ne  fait  aucune  mention  de  l'adhésion  de  cette  sec- 
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lion  à  rarrêif^  MauconseiL  Quoique  le  registre  §oil  très-régnl* 
remciit  icriu»  de  la  si%îici^  du  S  on  prisse  à  celle  du  11.  V  eui-il 
séance  pendant  ces  trois  jours?  il  est  impossible  de  le  dire,  mais 
le  procès-vt*rhal  du  il  constate  que  celle  s^K^lion  «'envoya  pas 
do  conimissairea  u  THiM*)!  do  Ville  dans  U  nuil  du  9  au  10; 
cependant  elle  siégeait  à  deux  pas  de  la  maison  commune;  c'est 
peut-être  parce  qu'elle  voyait  de  trop  prf?si  comment  les  ctioses 
se  pas.saieiu  qu'elle  ne  voulut  pas  y  participer, 
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61CTI0K   DE   Lk   FLlCE-nOTALR. 

Cette  section,  qui  ^  tenait,  en  1792,  dans  Téglise  des  Muiîmes, 
iîomprenait  1,900  citoyens  actifs* 

Wle  s'est  appelée  sfdù>;i  de  Ui  Place-Royale,  de  179Ô  à17Ôi; 
Siction  des  fidérèx,  de  1792  à  1  79j  ;  smion  de  rîndiuisibUi^^ 
de  1793  à  ÎS12ï  quartkr  du  Marak,  depuis  1813, 

Cette  section,  après  unelotigue  discussion,  ajourna  toute  d^ 
cîsion  aur  Tarr^Jttî  Maucônseil  :  c'était  une  manière  polie  de  le 
rejeter. 

Le  8  août,  elle  jiassa  a  rordredu  jour  sur  le  prertiier  arrête  de 
la  section  des  Quinze-Vingts.  Aucune  délibération  n'est  inscrite 
sur  le  registre  du  8  au  13  août.  Les  pouvoirs  apportés  parles 
trois  commissaires  qui  se  présentèrent  au  nom  de  cette  section 
sont  datés  du  10  août,  à  deux  heures  de  relevée. 
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SECTION    DE    l'arsenal. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Louis-la- 
Culture,  et  comprenait  1,^00  citoyens  actifs. 

Elle  n'a  jamais  changé  de  nom  depuis  1790. 

Elle  repoussa  très-énergiquement  l'arrêté  Maucônseil,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  la  délibération  que  nous  avons  citée 
précédemment,  page  613. 

Elle  prit,  le  9  août,  une  délibération  pour  engager  les  Quinze 
Vingts  à  suivre  les  conseils  pacifiques  de  la  circulaire  municipale. 
Mais  à  minuit  les  six  personnes  restées  au  comité  nommèrent 
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trois  d'entre  elles  pour  aller  se  joindre  aux  autœs  commissaires 
<le  THôtel  de  Ville.  Lorsque  Tinsurrection  fut  triomphante,  ces 
commissaires  songèrent  à  faire  ratifier  leurs  pouvoirs,  et  per- 
sonne naturellement  n'osa  les  contester.  (Voir  les  extraits  des 
procès- verbaux  de  la  section  de  TArsenal,  que  nous  avons 
donnés  page  413.) 
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SECTION    DE    l'île    SAINT-LOIIS. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Louis-en- 
risle,  et  comprenait  1,100  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  de  nie-Saint- Louis,  de  1790  à  1792; 
section  de  la  Fraternité^  de  1793  à  1813;  quartier  de  l'IleSaint- 
Louis,  en  1814. 

Après  avoir  reçu  la  députation  de  la  section  Mauconseil,  qui 
venait  lui  apporter  son  arrêté,  elle  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

Le  feuillet  de  la  séance  du  9  août  est  arraché;  mais  tous  les 
documents,  même  ceux  fabriqués  après  coup,  constatent  que 
l'île  Saint-Louis  n'envoya  que  le  12  août,  |)our  la  première  fois, 
des  commissaires  à  l'Hôtel  de  Ville. 
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SECTION   DE   NOTRE-DAME. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  la  salle  du  ci-devant 
chapitre,  et  comprenait  1,700  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  Xotre-Dame,  de  1790  à  1792;  section 
de  nic-dc-la-Raison,  en  1793  et  1794  ;  section  de  la  Cité,  depuis 
1795. 

Cette  section  ne  paraît  pas  avoir  adhéré  à  l'arrêté  Mauconseil. 
On  trouve  à  l'Hôtel  de  Ville  des  pouvoirs  donnés  à  trois  com- 
wiissaires,  le  10  août  à  deux  heures  du  malin;  et  cependant, 
queiijges  heures  après,  la  section  était  encore  si  peu  instruite  de 
ce  qui  se  passait  qu'elle  autorisait  ses  commissaires  à  participer 
à  la  nomination  d'un  nouveau  commandant  général.  «  Attendu, 
dit  le  procès-verbal,  que  M.  Mandat  s'est  au  moins  conduit 
avec  imprudence.  »  Lorsque  la  section  Notre-Dame  prenait 

Il  28 
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celte  di-Mibénitioii ,   le  malheureuK  MandiU  éim   déjà 
sous  \m  coiif^  des  assa^^nins  aposiés  sur  les  marclies  de  11 
d6  Ville, 
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Otïe  section  m  teiiaii,  en  170^,  dans  VégUse  de  U  SâliUe-  * 
ChîipdlP' Basse,  et  compreuail  UOO  cilojeas  aclift, 

i:ilc  s'est  appelée  scctim  de  lknri!\\  de  IJîïO  à  17^1  ?  mtikm 
d^  Pont-Neuf ,  de  1791  à  1703;  uctlon  Bèmhitmmaire^  de  Ï793 
k  1794  ;  section  du  Nnt-Ntuf,  de  1794  à  1812;  quartier  da  Pth 
tain-d^uitice,  depuis  181  ^K 

La  section  prit  un  arKtié  iK*s-uaerjîi(jue  pour  dénoncer  l'arrM 
Mauconseil  h  raccusaicur  public,  (Voir  cet  arrèté,  pagi*  407*) 

Elle  DO  nomma  ses  trois  commissaires  que  le  ÎÛ  août,  apirs 

XXXVIII 

SfCTtOI»  BAS  nr?âUDEi. 

Celte  section  se  tonaii.  en  1701  dm\s  Vêg\he  des  îovalides, 
et  comprenait  1,100  citoyens  actifs. 

Elle  n'a  jamais  changé  de  nom  depuis  1790. 

Cette  section  ne  paraît  pas  avoir  adhéré  à  l'arrêté  Mauconseil. 

Elle  nomma,  sur  l'invitation  des  Quinze-Vingts,  trois  commis- 
saires, à  Teffet,  dit  la  délibération,  «  d'assurer  le  salut  public;» 
mais  la  section  était  si  peu  disposée  à  favoriser  l'insurrectioD, 
qu'elle  ordonna  en  même  temps  '(  qu'une  garde  serait  posée  à 
la  porte  des  tours  de  l'église  pour  empêcher  de  sonner  le  tocsin, 
et  que  le  commandant  du  bataillon  serait  requis  de  ne  point 
permettre  que  les  citoyens  de  la  seQlion  se  réunissent  à  ceux  de 
l'intérieur  pour  former  des  rassemblements  sans  ordre.  » 

XXXIX 

J<ECTI0N    DE    LA    FOXTAÎNE-DE-CRENELLB. 

Celte  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  des  Jaco- 
bins-Saint-Dominique,  comprenait  2,000  citoyens  actifs. 


I 
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Elle  s'est  appelée  section  de  la  Fonlaine-dc-GrencUe,  de  1700 
à  1812;  quartier  du  Fauboarg-Saint-Gerrnain,  depuis  1813. 

Le  2,  la  section  n'adhéra  pas  à  l'arrêté  Maiiconseil. 

Le  9  dans  la  soirée,  elle  envoya  des  délégués  adresser  des  re- 
présentations aux  Quinze-Vingts  sur  les  mesures  qu'ils  avaient 
résolu  de  prendre;  elle  applaudit  très-vivement  à  la  démarche 
que  les  municipaux  vinrent  faire  dans  son  sein  pour  l'inviter  à 
la  tranquillité;  puis,  tout  à  coup,  entre  onze  heures  et  mi 
nuit,  probablement  par  suite  de  la  retraite  des  citoyens  paisibles 
et  bien  intentionnés,  les  démagogues,  restés  maîtres  de  la 
place,  envoyèrent  des  commissaires  à  THôtel  de  Ville  et  se  pré- 
parèrent ouvertement  à  seconder  l'insurrection.  (Voir  l'extrait 
des  procès-verbaux  de  cette  section,  page  415.) 

XL 

SECTION    DES   QUATRE-NATIONS. 

Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Germain- 
des-Prés,  et  comprenait  3,000  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  des  Quatre-Xations,  de  1700  à  1792  ; 
section  de  l'Unité,  de  1703  à  1812;  quartier  de  la  Monnaie,  de- 
puis 1813. 

Il  n'existe  pas  de  registre  des  délibérations  de  cette  section 
pour  Tannée  1702. 

11  est  impossible  de  savoir  ce  qu'elle  fit  à  l'égard  de  l'arrêté 
Mauconseil,  mais  les  documents  de  l'Hôtel  de  Ville,  émanant 
de  la  commune  insurrectionnelle  elle-même,  constatent  que 
cette  section  ne  nomma  ses  commissaires  que  le  11  août  seu- 
lement. 

XLI 

SECTION    DU    THÉATnE-FUANÇAlS. 

Cette  section  tenait  ses  séances,  en  1702,  dans  l'église  Saint- 
André-des-Arts,  et  comprenait  2,600  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  5rff/o7u/(t  Theâtre-FrançaiSy  de  1700  à  1792; 
section  de  Marseille,  de  1702  à  1703;  section  de  Marat,  de  1703 
à  1705  ;  section  du  Tluâtre-Français,  de  1705  à  1813  ;  quartier 
de  l'École-de-Médecine,  depuis  18H. 
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NOTES.   %  i37 

Ses  registres  présentent  une  lacune  très-considérable  à  partir 
du  2  août,  néanmoins  il  nVst  pas  douteux  quVIle  envoya  trois 
commissaires  à  THôtel  de  Ville  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

XLIV 

SECTION    DES   THERMES    DE   JULIEN. 

Celte  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  Téglise  des  Mathu- 
rins,  comprenait  2,000  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  des  Theînnes-dC'JuUen,  de  1790  à 
1792;  section  Deaurepaire  ou  Rvginèrée,  en  M93;  section  Clut- 
lier,  en  1794;  section  des  Tliennes  de-Jidien,  de  1794  à  1812; 
quartier  de  la  Sorbonne,  depuis  1813. 

Le  registre  des  délibérations  de  cette  section  manque. 

Cette  section  prit,  dans  les  premiers  jours  d'août,  plusieurs 
arrêtés  complètement  contradictoires.  Elle  désavoua  plusieurs 
fois  ce  qu'elle  avait  décidé  la  veille,  suivant  que  les  modérés  ou 
les  démagogues  étaient  en  nombre  plus  ou  moins  grand  dans 
l'assemblée.  Elle  ne  nomma  que  le  10  dans  l'après-midi  ses 
commissaires  à  l'Hôtel  de  Ville;  encore  ceux-ci  furent-ils  jugés, 
le  lendemain  11,  n'avoir  que  des  pouvoirs  irréguliers,  et  l'as- 
semblée dut  procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

XLV 

SECTION    DE   SAlNTE-GENEVlkVE. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  du  collège 
de  Navarre,  comprenait  2,800  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  ap|Xîlée  section  de  Sainte-Geneviève,  de  1790  à  1791  ; 
Sf'ction  du  Panthéon-Français,  de  1792  à  1812;  quartier  Saint- 
Jacques,  depuis  1813. 

Les  registres  de  cette  section  manquent.  On  ne  peut  donc  sa- 
voir ce  qu'elle  décida  à  l'égard  de  Tarrélé  Manconseil.  On  voit, 
I)ar  les  documents  déposés  à  l'Hôtel  de  Ville,  qu'elle  envoya, 
le  9  août,  à  l'Hôtel  de  Ville  trois  délégués  pour  s'informer  de 
l'état  des  choses,  et  qu'elle  ne  nomma  régulièrement  ses  com- 
missaires qu'après  l'événement. 

On  voit  dans  le  procès-verbal  de  la  section  des  Gobelins  qu'une 


êm 
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d^iilalion  de  Sainte-Genevièvo  étaat  veiitic^  ûzn^  la  ouit  ûu 
9  mMf  cherchtfT  des  oûavelles,  on  loi  demanda  si  la  sç^tidfi 
marchoratlt  elque  te  dépalés  répondirent  ré^lAmedi  i  n  Ntm^ 
Qous  n'avons  p»&rtçii  \m  ordres  de  M*  Aceloqae.  »  Né^aimrjiiis 
les  trois  coDiiBtssaires,  nummés  seulemeui  pour  prendre  dm  in- 
rormaliotts,  partidpèreil  aui  délîbàraiioas  dé  ras«mblte  des^  ^ 
€ommissal;Ë$,  absolument  comme  s'ils  avaient  été  poneaii  lit  ' 
pouvoir»  très-r^li^rs. 

XIVI 
Êaemm  ut  t.*oBjitAVAiouie. 

Cette  section^  qui  compr&oaît  IJfiO  citoveos  acUls,  â  tenu 
eoi  séaDCcs  dans  réglLse  du  Val-de-GrâO!,  josqu'a»  9  aoâl  17^^ 
et,  à  partir  de  œtte  époque,  dam  TégliâB  des  Feuiltaiidnej. 

Elle  s'est  toujoui^  appelét?  MMimi  et  i'Ohrrvatmrt ,  tk^Hiiâ 
1790. 

Cette  section  avait,  le  ^  août,  approuve  Tarrêté  Maucotisei]  ; 
mais,  sur  les  observatîotis  de  la  muuidpalité,  elle  revÎDi,  dès  le 
landemaio,  sur  sou  araMé.  Le  9,  elle  accueillit  avec  kd  plos 
t1vp?i  arrlam.Ttîrm*:  li  tottrn  rîrrtîîafp*^  ïîf^  TViioik  qnî  rc-cnniiTian' 
dait  la  paix  et  la  tranquillité.  On  lit  ensuite  ce  qui  suit  dans  le 
procès-verbal  :  «  On» propose  à  l'assemblée  de  ne  pas  désempa- 
rer, d'aller  souper  et  de  revenir.  On  arrête  celte  proposition, 
beaucoup  de  membres  sortent  en  conséquence  de  cet  arrêté.  » 
On  ne  voit  aucune  trace,  sur  le  procès-verbal,  des  pouvoirs  qui 
furent  déposés  à  PHôtel  de  Ville  par  les  prétendus  commissaires 
de  cette  section,  et  qui  sont  datés  du  9  août,  dix  heures,  c'est- 
à-dire  une  heure  avant  le  moment  où  les  Quinze-Vingts  prirent 
la  décision  qui  les  demandait  :  preuve  évidente  du  faux  qui  fut 
commis  par  les  porteurs  de  ces  pouvoirs. 


i 


\LVII 

SECTIO:t    DU    JAUDIN-DES-PLAMES. 


Cette  section  se  tenait,  en  1792,  dans  Téglise  Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet,  et  conij)renait  2,200  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  du  Jardin-des-Plautes,  de  1790  à 
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1702;  section  des  Sans-Culottes,  en  1793;  section  du  Jardin-de^- 
Plantes,  de  1794  à  1812  ;  quartier  du  Jardin-du-Hoi,  en  ISlii  ; 
quartier  du  Jardin-des-Plantes,  en  18i!i8. 

Les  registres  de  cette  section  ne  commencent  que  le 
11  août  1792:  on  ne  peut  donc  savoir  si  elle  adhéra  à  l'arrêté 
Mauconseil.  D'après  les  documents  déposés  à  l'Hôtel  de  Ville, 
elle  ne  nomma  ses  commissaires  que  le  10  août,  à  deux  heures 
après  midi. 

XL  VI  II 

SECTION   DES   GOBELINS. 

Cette  section,  qui  se  tenait,  en  1792,  dans  l'église  Saint-Mar- 
cel, comprenait  1,200  citoyens  actifs. 

Elle  s'est  appelée  section  des  Gobelins,  de  1790  à  1792  ;  section 
du  Finistère,  de  1793  à  1812;  quartier  Saint-Marcel ,  depuis 
1813. 

Cette  section,  qui  renfermait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
exalté  dans  le  faubourg  Saint-Marcel,  jouait,  sur  la  rive  gauche, 
le  même  rôle  que  les  QuinzMingts  sur  la  rive  droite.  Klle 
adhéra  très-énergiquement  à  l'arrêté  Mauconseil,  elle  obéit  au 
mot  d'ordre  envoyé  par  les  Quinze-Vingts,  ùl  illuminer  dans  sa 
circonscription  comme  on  l'avait  fait  au  faubourg  Saint-Antoine; 
mais  rien  dans  son  procès-verbal  ne  constate  la  nomination  des 
commissaires  envoyés  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  n'est  pas  douteux 
néanmoins  pour  nous  qu'elle  les  envoya,  conformément  aux 
instructions  qu'elle  avait  reçues. 


ARRÊTÉ   MAUCONSEIL 

31    JUILLET  -    2    AOUT   1792 
(Voir  pap»»s  nj-HO.) 

A  cet  arrêté  demandant  la  déchéance  de  Louis  XVI,  ik  seclions 
adhérèrent,  16  le  rejetèrent,  10  le  passèrent  sous  silence;  les 
documents  font  défaut  pour  huit  sections. 


Ont  adlièn 


Roule, 

Place  Vendôme , 

Louvre , 

Bonne-Nouvelle , 

Ponceau , 

Mauconseil , 

Marché  des  Innocents, 


Champs-Elysées, 
Grange-Ratelière, 
Oratoire, 
Halîe-au-RIé , 
Place  Louis  XIV, 
Temple , 
Popincourt, 
Montreuil , 


Lombards , 

Arcis, 

Quinze-Vingts , 

Gravilliers, 

Théâtre-Français, 

Luxembourg, 

Gobelins. 


Ont  rejeté 


Faubourg  Saint-Denis, 

Roi-de-Sicile , 

Place  Royale, 

Arsenal , 

Ile  Saint-Louis, 

Henri  IV, 

Fontaine  de  Gren6l|||r, 

Observatoire. 
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Ont  gardé  le  silence  : 


Bibliothèque, 

P'aiibourg  Poissonnière, 

Bondy, 

Beaubourg, 

Enfants-Rouges, 


Hôtel  de  Ville, 

Notre-Dame, 

Invalides, 

Quatre-Naiions, 

Croix-Rouge. 


Manquent 


Tuileries, 
Palais-Royal , 
Postes , 
Fontaine  Montmorency, 


Faubourg  Montmartre , 
Thermes  de  Julien , 
Sainte-Geneviève , 
Jardin  des  Plantes. 


XI 


LISTE   EXACTE 

DES     COMMISSAIRES     DES     SECTIONS 

QUI   SIÉGÈRENT     A    l'hÔTEL    DE    VILLE,     LE    10    AOUT, 

AVANT   NEUF   HEURES   DU    MATIN 

•  (  Voir  pajTo  210.  ) 

La  liste  donnce  clans  VHistoirc  parlementaire  contient  près 
de  trois  cents  noms.  Elle  comprend  non-seulement  les  commis- 
saires qui  siégèrent  à  la  commune  dans  la  nuit  du  9  au  10  août, 
mais  ceux  qui  furent  nommés,  les  uns  vingt-quatre  heures,  les 
autres  quarante-huit  heures  après  Tévénement;  on  y  voit  aussi 
figurer  ceux  qui  successivement,  pendant  un  mois  ou  deux,  vin- 
rent remplacer  les  commissaires  dont  les  sections,  pour  une 
cause  quelconque,  révoquèrent  les  pouvoirs.  La  liste,  que 
MM.  Bûchez  et  Houx  ont  reproduite,  ne  fut  évidemment  dressée 
que  deux  ou  trois  mois  après  le  10  août,  car  plusieurs  commis- 
saires y  sont  désignés  comme  députés  à  la  Convention,  et  celle- 
ci  ne  s* assembla  que  le  22  septembre;  Pache  y  est  qualifié  de 
ministre  de  la  guerre,  et  il  ne  fut  nommé  à  cette  fonction  que 
le  3  octobre  1792. 

Notre  liste  comprend  tous  les  commissaires  qui,  rigoureu- 
sement, peuvent  être  supposés  avoir  siégé  à  Tllôtel  de  Ville, 
dans  la  matinée  du  10  août.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
pu  avoir  quelques  doutes  sur  l'envoi  des  comraissiirti  de  telle 
ou  telle  section,  nous  les  avons  considérés  coaiBDJPprésents. 
Nous  avons  cherché  avec  le  plus  grand  soin  les  professions  des 
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individus  dont  nous  donnons  les  noms  ;  la  plupart  de  ces  rensei- 
gnements ne  se  trouvent  pas  sur  la  liste  officielle  :  pour  les  ras- 
sembler, il  nous  a  fallu  recourir  aux  documents  les  plus  divers. 


NO»  d'ordre                   N«»  de  la  liste 
de  la  liste  officielle              donnée  dans 

des                   l'Hist.  parlementaire 
18  sections.                      tome  xvi. 

Sections 

qui  n'envoyèrent  pas 

de  commissaires. 

2 

— 

38        — 

Champs-Elysées, 

3 

— 

lik        - 

Roule , 

h 

— 

31         — 

Palais-Royal , 

5 

— 

39        — 

Place  Vendôme , 

6 

— 

/.O        - 

Feydeau , 

7 

— 

48        - 

Grange-Batelière , 

9 

— 

/i5        — 

L'Oratoire , 

10 

— 

30        — 

Halle-au-Rlé, 

42 

— 

41         — 

Place  Louis  XIV, 

13 

— 

42        - 

Fontaine  Montmorency, 

17 

— 

26        — 

Marché  des  Innocents, 

20 

— 

32        — 

Faubourg  Montmartre, 

23 

— 

43        — 

Temple , 

32 

— 

46        - 

Hôtel  de  Ville, 

33 

— 

20        — 

Place  Royale , 

35 

— 

47        - 

lie  Saint-Louis, 

37 

— 

33        — 

Henri  IV, 

iO 

— 

37        — 

Quatre-Nations , 

lik 

— 

36        - 

Thermes  de  Julien, 

hl 

— 

34        — 

Jardin  des  Plantes. 

KOMS   DES   COMMISSAIRES. 


iKinggen,  bottier. 
Michaux*  (Antoine),  comédien. 
Benoist*  (Augustin) ,  épicier. 


1 .  Micham  fat  arrêté  comme  dantoniste  le  22  germinal  an  ii,  et  ne  recou- 
vra la  lib€v|É^*lîprès  la  chute  de  Robespierre,  en  vendémiaire  an  m. 

2.  Benolmrt  arrêté  également  comme  dantoniste  le  1 1  floréal  an  ii,  enfermé 
au  Luxembourg,  puis  à  Bicôtre,  et  remis  eu  liberté  le  23  vendémiaire  an  in. 
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/  Gillet. 
8  —  16  —      Louvre*.     |  Neufville. 

(  Deltroit*(Antoine), ancien  meunier. 

i  Desvieux'  (Marc-Louis),  avocat. 
%    il  —  28  —       Postes.      <  BlondeL 

(  Guiraud*. 

^        Bonne -Nou-j  Boulay. 
^  ^  ~'        velle.       (  Hébert*,  journaliste. 

/  Duffort^. 

p               )  Pantaclin. 

Ij  —  18  _      ponceau.  caillieux^(Michel.François),fabri- 

(  cant  de  gaze. 


L  L.1  liste  imprimée  par  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  donne 
les  noms  do  trois  autres  individus  :  Legray,  BaUé,  BoUefond,  comme  ayant 
ité  nommés  dans  la  nuit  du  0  au  10  août.  Ce  défaut  complet  de  concor- 
dance prouve  combien  fut  peu  régulière  la  nomination  des  commissaires  du 
Louvre.  » 

3.  Deltroit  fut  guillotiné  avec  Robespierre  en  thermidor  an  ii.  (Sous  !e 
numéro  '2065.) 

3.  Desvieux  subit  le  même  sort  le  môme  jour.  (Sous  le  numéro  2697.)  Il 
est  qualifié  d*ex-noble  sur  la  liste  imprimée  des  guillotinés,  on  ne  sait  trop 
pourquoi. 

4.  Guiraud  est  qualifié,  dans  Talmanach  de  1793  et  dans  le  procès  de  Ma- 
nuel, de  membre  du  bureau  de  consultation  des  Arts-et-Métiers.  C'était  une 
place  qu*il  s*était  fait  donner  à  raison  de  ses  services  démagogiques. 

5.  Hébert  fut  élu,  quelque  temps  après  le  10  août,  substitut  du  pro- 
cureur-syndic de  la  commune.  Quoique  dans  le  mémo  emploi  subalterne 
qu*occupait  avant  lui  Danton,  il  joua  un  rôle  très-important  durant  toute 
Tannée  1793  et  éclipsa  son  supérieur  Chaumctte,  comme  Danton  avait  éclipsé 
Manuel.  Hébert  fut  guillotiné  le  i  germinal  an  u,  sous  le  numéro  505. 11  est 
porté  sur  la  liste  des  condamnés  comme  «  &gé  do  trente-cinq  ans,  natif 
d*AIençon,  demeurant  rue  Neuve-de-rÉgalité,  cour  des  Forges,  section  do 
Bonne-Nouvelle,  avant  la  révolution  employé  comme  contrôleur  de  contre- 
marques au  ci-devant  théMre  des  Variétés  et  maintenant  de  la  Répu- 
blique, n 

6.  DufTort  fut  Tun  des  membres  du  comité  de  surveillance  au  'i  septem- 
bre 179*2. 

7.  Caillieux  fut  destitué  de  ses  fonctions  municipales  pÊàtf/fHé  du  Comité 
de  salut  public  en  prairial  an  ii.  H  avait  été  arrêté  quelquiijdws  auparavant 
comme  dantoniste. 


^^^^416 

^ 

ntfTOlBE 

DE  LA  TRRHEtra.   ^^^^^B 

k 

LhtiUIkr'  (Utuâ-Mârie),  huiefiie 
'      fie  loi. 

K^     16  — 

2  — 

Gonnï«»  martlwod  de  toiles, 
1   BaalMiiaaiéMC^iûlliLitiiie).  tnir- 
cteiid  oieraer. 

W~    18  — 

39  - 

LDEnbârdâ. 

i  PûaaiîDot.^pfdirr. 

1  Uu%^l  (Bgiiïtisïe},  atotté. 

f  Lclièrre,  avuaë. 

^^^     19  — 

IS  — 

Xrm, 

1  Mrtnw*  (KioDias}.  tmimair. 

f  JlOîi. 

H 

21  — 

Pojssonitiim 

r«i>^  {leui-LâEiiianl},  petotm. 
MhOir*,  maid»U)d  de  vins. 

^J^   as 

17  - 

Boiidf* 

Grill)  \hôtiitDfï  de  loi.           ^M 

I.  Lhuillior  fut  iK>mmé  Mxusateur  public  près  l«  tribanal  da  17  aoàt,  pois 
prwurt^ur-smdic  du  dt^partem»-'Dt  dt?  Paris:  imp!iqné  dans  le  procès  de  Dan- 
ton, il  fui  le  fe'^l  aoquiiîè  parm»  !•:->  akvu<c>  16  g^^rmio^  an  n  .  nuis  le  tri- 
bunal r^'rvMuiiv^nr.aire  orJ'>naa  quil  >enit  dvtenu  jusqu'à  la  paiï.  Conduit  à 
Soi nî'^Pv lape,  il  s'y  s;iivida  !e  16  fl>rêal,  juste  un  nî'xs  après  son  acquitta- 
UH*at. 

i.  B-.^nhi>mm:^  fat  anV t«  o-^mm-:'  dantonisto  !•*  16  flcMval  an  u,  et  ne  reron- 
vra  "«a  lilvn-'  qn*apK*s  la  chuîo  de  Robespierre,  ea  Tesdêmiaii^  an  m- 

X  J'Tvroe  pirit  le  10  tb»:Tiiiiir  an  n,  coaune  l'un  des  complices  de 
R i>N?sp: vrre.  N.>us  n'avons  p»s  pi  ivtri>:3Ter  «on  nom  sur  la  liste  des  çail- 
îoùnxS^  n  n'en  est  pas  n>xns  cv^nstarst  qu'il  subèt  le  ro^iDe  son  que  ses 
cv^îf^jTw-es  de  11  i-oHîniui.e  ce  Paris,  car  nc~:is  aT<»a$  relrowTë  son  estrait  roor- 
luairt^  lî  V  est  d--><c  rr^c  \>,^aiîiïe  ise  i  Paris,  dosseurant  rat  Saint-J«?qiie»-la- 
Bou:her>e,  Irt-  de  44  aas^ 

4-  Farv»  fut  i:u:l'..^ùnv  ea  tbFeraiid>r  aa  i3.  So«s  5e  nooiêro  :367X ;  H  est 
d-'>:i:-v;  sur  s;.:i  e\:n::  r-v>rrua:re  r  msi-e  "-.  a  Pans^  desi>esiracî  Stabonn: 
rruri:iaxie    >aia*4k:  :-   et  Içè  de  51  a- s, 

X  1^  :.;::-€  «Ait  le  rr  -v;  >;r^.    S  _>  k  ?u:r^r-  :^^:L* 

fV  1a;"  V  f^tf^  d-:*^  n'-ribr-*^'  iu  '^:-:l.:  6f  >^rï^;-iaa»re  au  i  septembre' 
t*.'^^.  i  _:  arr'lê  r*  .."V  rs  *  ;  -  lies  ":  ,->'-^-s  îi  la  r-.T  >î  :L:>>a,  isais  tc*ajour5 
ri  J*:i. ,  l\a:r^  i;>  rç\vt>-v^rta-\  iarTYsu:::c   I  sî— >»  Calhr. 


NOTES. 


Vil 


25  — 


20 


23  — 


1  — 


27  —    8  —  Gravilliers. 


Bernard',  ci-devant  ministre  du 
culte    catholique ,    prêtre    de 
Montreuil.   \      Sainte-Marguerite. 
Chauvin,  chapelier., 
ïurlot*,  horloger. 

iArnaut. 
Ducausol. 
Tourasse,  fabricant  de  faïence. 

Iluguonin',    ancien  commis  aux 
i      barrières. 
Quinze-Vingts^  Boisseau,  menuisier. 

J  Rossignol  *  (Jean-Antoine),  ouvrier 
'       bijoutier. 

Léonard  Bourdon  *,  instituteur. 
Martin^,  homme  de  loi. 
Truchon ,   défenseur  ollîcieux  et 
homme  de  lettres. 


1.  Bernard  est  ce  prôtro  dont  nous  avons  raconta}  le  mariage  et  la  mort 
dans  notre  I''''  volume.   Il  tîguro  sur  la  liste  des  guillotinés  sous  le  nu- 
méro 20  i.*». 
*i.  Turhit  fut  guillotiné  en  thermidor  an  ii.  (Sous  le  numéro  2738.) 
.'{.  llu;;uenin.  Voir  la  notice  que  nous  avons  consacrée  à  ce  président  de  la 
commune  insurrectionnelle,  p.  VA  de  ce  volume. 

4.  Rossignol  figura  comme  l'un  des  jut;cs  improvisais  du  prétendu  tribunal 
établi  à  la  Force,  les  2  et  3  septembre,  et  où  vinrent  siéger  successivement 
plusieurs  membres  de  la  commune  insurrectionnelle.  11  devint  général  ;  mais 
destitué  pour  son  incapacité  et  sa  lâcheté,  il  rentra  dans  l'obscurité,  d'où  il 
DO  sortit  que  pour  se  lancer  dans  de  nouvelles  intrigues  démagogiques  ;  il 
fut  déporté  comme  septembriseur  aux  îles  Séchelles  et  ensuite  à  Tile  d'An- 
Jouan,  où  la  misère  et  le  climat  pestilentiel  le  firent  mourir  peu  de  temps 
après  son  arrivée. 

5.  Léonard  Bourdon,  après  avoir  été  Fun  des  proconsuls  les  plus  sangui- 
naires de  la  Convention,  fut  employé  dans  les  hôpitaux  militaires  par  l'em- 
pereur et  mourut  à  Breslaw,  dans  la  campagne  d'hiver  qui  précéda  la  paix 
de  Tilsitt. 

0.  Martin  fut  Tun  des  secrétaires  de  la  commune  insurrectionnelle  le 
10  août  au  matin.  Il  devint  bientôt  juge  de  paix  de  sa  section,  fut  arrêté  le 
18  germinal  an  m,  comme  ayant  participé  aux  émeutes  que  les  Jacobins  sus- 
citèrent pour  sauver  CoUot-d'Hcrbois,  Billaud-Vareunes,  Barrère,  Vadier, 
mais  il  fut  mis  en  liberté  quelque  temps  après. 


ita 


28  —  Î3  — 


M  —  y  — 


50  —  12  — 


31  _  16  — 


M  —     3  — 


S6  —  24  — 


fllSTOIRE  DE  LA  TERREDR. 

Faubourg  )  0$i*r*^  maître  tie  [R*iiHoa. 
SaÎDi-Dentâ.  \  Laodra^n,  etn|>Io^é  au  bureaa  ikj 
'      l'Eoregisirettieiit. 

IDtl1ElA9« 

^  f    .       1  Xocfjf  (Bofnird).  chirurgien. 

"^^•"^^     fft%a«d. 

IUnfiDtV 
GDlocDtjaau%  hûiame  de  loi. 
âfiitid. 

/  Jotybf^rtÊaa, 
.      \  Cooioodieo',  cootrôlear  lu  Uant^ 

'  Bdnjcaiid. 

iFraJiclictt  iBBsicîefu 


1.  G>II«>DSV5  était  un  indi\idu  qui  se  tit  nommer  par  la  section  du  fau- 
bourz  Saiat-lX  015  <au>  y  '^tn?  o^nnu,  qu»»  cette  section  désavoua  deux  jours 
ipnH  ot  qui ,  malçn^  ce  d^^avou ,  persista  à  siéger  plusieurs  jours  encore 
daiîs  le  !<eia  de  U  cnnmuue  insurrectionnelle. 

-.  Oser  se  retira  dès  la  oiaiiuëe  du  10  août,  déclarant  qu'il  ne  voulait  pis 
participer  à  la  suspension  de  la  municipalité  h^gale. 

3.  La  li>te  imprimée  par  les  auteurs  de  VHistoire  pariemeniaire  donne, 
pHir  la  section  du  Roi-de-Siciîe,  les  noms  de  trois  autres  individus  fWIet, 
Leclerc  et  \tirvu\  comme  avant  été  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  Ainsi 
que  nous  Pavons  déjà  fait  ob-error  plus  haut  pour  la  section  du  Louvre,  cette 
difrOrence  entre  l»»s  noms  des  mandataires  prouve  combien  fut  eotarfave 
vi'irré'zulahté  la  nomination  d'un  zrand  nombre  de  ces  commissaires. 

i.  Lfnfaiîi  fut  un  des  membres  du  comité  de  surveillance  au  i  septembre. 

r>.  G.^lombeau  fut  longtemps  SfXrétairv»  greffier  de  la  commune  de  Paris. 
I!  fat  arrêté  comme  dantotù^te,  oa  fl'>r\-al  an  n,  et  ne  reo>uvra  sa  liberté 
qu'après  la  mort  d  ^  R»>b-  spi',Tre. 

»■.  Coaoedieu:  v  nr  la  n.'ti'>?  qu:  n'^u-*-  avons  consacrie  i  ce  personnage, 
p.  »M  de  ce  volume. 


NOTES. 
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38  — 


30  —  10  — 


I  Leroy,  instituteur. 
Tlievenot,ancien  marchand  mercier 
Lepage. 

Xavier  Audoin*,  prétre-vicaire  de 

Saint-Thomas-d'Aquin. 
Gaudichau,  homme  de  loi.   ' 
Rivailler. 


Fontaine 

de 
Grenelle. 


k  — 


Théâtre- 
Français. 


42  —    7  —  Croix-Rouge. 


Rohert,  journaliste. 

Simon*  (Antoine), cordonnier. 

Sigaud  (Brutus). 

Delabarre  (R.-G.),  serrurier. 

Gobeau',  homme  de  loi. 


I  Faucon. 
43  —  19  —  Luxembourg.^  Chaude. 

Robin. 


45 


46 


11  - 


15  — 


Sainte- 
Geneviève. 


L'Obsen'a- 
toire. 


/  Rigant*,  peintre. 

)  Croutelle. 

j  Corel,  ancien  inspecteur  des  ap- 

(  provisionnements  des  Halles. 

iDefraisne^,  graveur. 
Lefèvre®,  menuisier. 
Paris,  architecte. 


1.  Xavier  Audoin  fut  peu  de  temps  après  nommé  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  Vendée;  puis,  adjoint  au  ministèi-c  de  la  guen*e,  il  devint  le 
gendre  de  Pache,  fut  arr<^té  avec  lui,  en  floréal  an  ii,  et  traduit,  l'an  m, 
devant  le  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  {Moniteur^  n«  250  de  Tan  m), 
mais  il  fut  acquitté  comme  tous  ses  coaccusés. 

2.  Simon,  le  geôlier-instituteur  de  Louis  \VH,  périt  avec  Robespierre  le 
10  thermidor;  il  fut  guillotiné  sous  lo  numéro  2050. 

3.  Gobcau  périt  avec  Robespierre  le  10  thermidor.  Il  figure  dans  la  liste 
des  guillotinés  sous  le  numéro  2Gi8  et  est  qualifié  c\-substitut  provisoire  de 
IVcusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département. 

•I.  Bigant  périt  avec  Robespierre.  Il  figure  sur  la  liste  des  guillotinés  sous 
le  numéro  2607. 

5.  Defraisne  fut  emprisonné  en  fructidor  de  Tan  ii  comme  adhérent  de  r«o- 
bespicrre,  mais  relâché  peu  de  temps  après. 

0.  Lefèvre  subit  le  même  sort  que  Defraisne. 

Il  29 


M 
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^8  —  12  —     Gobelins. 


Rossignol  »  employé, 
Uesliens,  gravetir. 


Sur  Ir^s  quutrf>viiigtHltHï¥  tiiïliviJïis  qui  se  pr<}sentèrent  a 
rilàtel  tle  Ville  dans  la  nuii  du  ï>  ati  10  août,  comme  commf^ 
gaires  de  sections,  et  fi^nvf*n*Lr^til  la  commune  légale ,  onze  \>é- 
rii\;nt  avec  Raht^pitjrre,  en  ihermidor  m  ii  : 


Deltroji, 

iMloîier, 

Goheau , 

DcsvicQx , 

Ucniard, 

Uigâîit , 

Jérôme^ 

Turlol, 

Mercier. 

Faro , 

SiJDQIl, 

Trois  aiifiTs  périrent  de  mort  violente,  avant  ou  après' 
0  Uicrmidor  : 


nébvru 


U^tîlli^^ 


Bossi^nol, 


La  plupart  des  autres  commissaires  ne  faisaient  plus  partie  du 
conseil  général  de  la  commune  au  9  thermidor  (27  juillet  1791), 
ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  dans  VAlmanach  national  de 
Tan  II. 


1.  Mercier  périt  avec  Robespierre,  en  thermidor  an  ii.  Sur  la  liste  des  grail- 
lotin(.^s,  il  figure  sous  le  numéro  '2G70  et  est  qualifié  d'administrateur  de  la 
fahriration  des  assignats.  C'était  apparemment  une  place  lucrative  que  c? 
démagogue  subalterne  s'était  fait  donner. 


XII 


DÉTAILS  BIOGRAPHIQUES 

SLR  HIGUEMN,  PnKSIDENT  DE  LA  COMMUNE  INSURRECTION- 
NELLE, ET  CONCEDIEU,  l' U  N  DES  MEMBRES  DE  CETTE 
COMMUNE  ET  PLUS  TARD  ADMINISTRATEUR  DU  DÉPARTE- 
MENT  DE    PARIS. 

(  Voir  pagi'  242.  ) 

Sulpice  llnguenin,  l'orateur  et  le  chef  des  émeiitiers  du 
20  juin»  le  président  de  la  commune  insurrectionnelle  du 
10  août,  fut,  au  moment  même  où  triomphait  la  démagogie 
et  lorsqu'il  était  lui-même  tout-puissant ,  Tobjet  d'accus:itions 
graves  de  la  part,  non  de  ses  ennemis,  mais  de  ses  propres 
commettants.  Huguenin  promit  plusieurs  fois,  il  est  vrai,  de  se 
disculper,  mais  il  ne  remplit  jamais  sa  promesse. 

Laissons  parler  les  documents  officiels  ;  ils  émanent  de  sources 
qui  ne  sauraient  être  récusées. 

KXTRArrS   DES   REGISTRES   DB   LA    SECTION  DBS   QUINZE-VINGTS. 

Séance  du  16  août  179i. 

«  M.  le  président  a  été  autorisé  à  écrire  au  conseil  général 
pour  rappeler  à  MM.  Huguenin  et  Fontaine,  qu'ils  ont  à  prouver 
leur  éligibilité.  » 

Séance  du  17  août, 

((  M.  Huguenin  s'est  présenté  pour  se  justifier,  et,s'élant  jus- 
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tifié',  il  a  été  arrêté  après  maints  débats  que  M.  Hugnenin 
était  invité  de  se  retirer  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  pris 
de  suffisants  éclaircissements  sur  les  griefs  à  lui  imputés  pour 
prononcer  sur  son  compte.  )> 

Séance  du  t7  août, 

((  Une  députation  des  Lombards  est  venue  prévenir  des  mal- 
versations des  commissaires  provisoires  du  conseil  général, 
lequel  avertissement  nous  ayant  été  communiqué  et  lu  par  un 
de  ces  commissaires,  l'assemblée  générale  ayant  trouvé  cet  arrêté 
tout  à  fait  conforme  à  ses  principes,  Fa  adopté  avec  adhésion  à 
runanimité. 

«  Puis,  la  môme  section  a  demandé,  d'après  un  arrêté  de  la 
section  des  Lombards,  le  rappel  des  commissaires  à  la  com- 
mune ;  l'Assemblée  prenant  en  grande  considération  cette  pro- 
lx)sition  a  arrêté  qu'elle  rappellerait,  dès  demain,  la  moitié  de 
ses  commissaires  et  l'autre  moitié  dans  une  quinzaine;  que  le 
rappel  successif  aura  lieu  par  la  voix  du  sort,  à  l'exception  de 
Huguenin  qui  sortira  sans  tirer  au  sort  dès  demain,  s'il  ne 
donne  la  preuve  légale  tant  d'un  congé  absolu  ^  que  des  autres 
pièces  qu'il  s'était  engagé  à  communiquer  le  lendemain  du  jour 
où  il  fut  inculpé.  L'Assemblée  persistant  dans  son  arrêté  du 
17  présent  mois,  et  dans  la  promesse  que  lui  a  faite  le  sieur 
Huguenin  de  se  justifier,  elle  le  regarde  comme  n'étant  plus 
son  représentant  et  le  rappelle,  si  demain,  29  du  courant,  il  n'a 
pas  satisfait  à  l'arrêté  de  la  section  et  aux  promesses  qu'il  avait 
faites  à  l'assemblée  générale.  » 

Huguenin  ne  se  justifia  pas,  mais,  suivant  l'exemple  de  ses 
pareils,  il  se  fit  donner  une  mission  pour  dépayser  les  délateurs 
importuns.  Nous  le  retrouvons  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  Chambéry,  en  Savoie,  le  26  septembre  1792,  et  prési- 


1.  S'étanI  justifié  veut  évidemment  dire  ayant  présenté  sa  justification;  on 
ne  pourrait  expUquer  autrement  le  reste  de  la  phrase. 

2.  Huguenin,  d'après  la  Biographie  générale  (Ed.  de  1858),  jeune  avocat, 
à  Nancy,  était  tombé  dans  la  débauche,  fut  obligé  de  s'engager  dans  les 
c:irabiniers,  déserta  et  devint  commis  aux  barrières  de  Paris. 


NOTES. 


11$ 


dant,  en  compagnie  d'An  loi  ne  Michayx»  le  comédien  «  aussi 
membre  de  là  commune  du  10  aofn,  la  séance  du  club  des 
Amis  de  la  lib{?rUl  et  de  l'égalité  {MôniUur  du  17ociobre  1702], 

L*année  suivante,  Hugiienin  fut  attaquii  de  nouveau  pour  des 
malverf^tions  de  toutes  sortes*  Il  était  alors  administrateur  de 
rhabillement  des  troupes  de  la  République.  C'était ,  on  doit  en 
convenir,  une  place  lieut^usement  citoisie  pour  un  homme  qui 
n'avait  pu  se  laver  des  inculpalrons  d'improbité  lancées  contre 
luh  Faut-il  s'étonner  qu'àcetle  époque  les  plaintes  les  plus  vives 
se  soient  élevées  contre  les  vols  odieux  dont  étoient  victimes  nos 
nsâlbeureux  soldais  et  qui  souvent  nous  enlevaieut  les  fruits  de 
la  victoire? 

ilugueidn  fut  défendu  contre  ses  accuï%nteurs  par  M  a  rat  el  par 
Pâche,  qui,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1793,  lui  délivrè- 
rent de  magniûquescertincats  de  civisme  et  de  probité,  et  le 
recommandèrent  à  l*eslime  des  bons  citoyens:  on  retrouvera  le 
panégyrique  d*Hu[;uenin,  par  Marat,  dans  le  n*  23  )  de  VAmi  du 
Pûupie,  Tun  des  derniers  sortis  de  la  plume  de  l'ignoble  déma- 
gogue, car  peu  de  jours  après  celui-ci  recevait  la  terrible  visite 
de  Charlotte  Gorday, 

Le  témoignage  de  celui  qu'après  sa  mon  on  érigea  en  dieu, 
ne  préserva  pas  Huguenin  de  nouveUes  accusations;  car,  un 
mois  après,  il  est  plus  énergiquemeiU  attaqué  que  jamais  au 
sein  du  conseil  général  de  la  commune.  On  lit  ce  qui  suit  dans 
le  procès-verbal  de  la  st^aricc  du  ik  août  1793  (;Voïiiifurdu  17)  : 

a  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  citoyen  Huguenin  «  n  a 
«  pas  encore  rempli  rengagement  qu'il  a  contracté  de  rendra 
tt  compte  des  cinquante  louis  en  or  qu'il  avait  entre  les  mains^ 
(I  lors  du  10  août  1702,  n  Cet  objet  donne  Heu  à  une  discussion 
assez  longue  et  qui  se  termine  par  un  arrêté  portant  <[ue 
n  mercredi  prochain  (21  aoiit  1793]>  le  citoyen  Huguenin  pn*- 
0  sentera  par  écrit  son  compte  général  et  particulier  sur  toutes 
a  les  missions  dont  il  a  été  chargé,  étant  membre  de  la  cora- 
il mune  du  10  août,  n 

ta  séance  du  21  aoC^t  et  la  séance  suivante  se  passèrent 
sans  que  Huguenin  daignât  présenter  ses  comptes.  A  partir  de 
cette  dernière  dénonciation,  liuguenrn  échappt?  à  toutes  nos 

etierches.  La  Biographie  ijènérak  le  fait  mourir  en  1S03* 
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Quant  à  Coïscediêu,  le  dénonciateur  de  LaVQÎsier,  voici  cd^ 
nous  avons^  retronvi^  sur  son  compte,  11  tUah,  avant  le  iO  . 
coatrôletir  au  Mom-dM*iéti^*  Aprèîî  l'insiirreciion,  il  fut  élu 
membre  du  dépailDmeiit  t)&  i'aris  tl  profita  de  ses  nouvHli^ 
tonc  (  j  un  s  po  u  r ,  di;  v  v  lûv  l  u  1 1 1  -  p  u  r  ssa  i\  t  t1  u  ri  8  1  '  ai  1 1  n  i  n  t  stra  li  on  m 
U  avait  été  jadm  si^iiplc  cmplové. 

Il  fut  compris  dans  Ïqh  puursuites  dirigées  eoinre  les  dantn- 
nisteSi  incarcère  à  SaiiUe-l¥lagie  le  12  flonîal  an  ii,  remis  en 
liberlë  U*  \)  ihermîdor.  DénoncÉ^  dci  noiïveau  en  floréaï  mi  m 
il  crut  devoir  stv^JUîiliairc  par  h  fuitC!  à  des  |}ouf  suites  dirigée 
contre  lui  par  lo5  comités  des  fioances  et  de  sûreté  géncral^îde 
la  CoïiveïUion, 

Pour  que  le  comité  des  fjnauces  de  la  Convention  su  tnt4âide« 
poursuites,  il  fallait  *5v[demment  qu'il  pesât  $urConcedieu  des 
accusations  de  malversattou. 
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PROCÈS-VERBAL 

DES     ÉVÉNEMENTS     DES     0     ET    10     AOtT    17*î 

ADRESSÉ   AU   MAIRE   DB   PARIS    KT   A    i/aSSEMBLKE    NATIONALE 

PAR   J.-J.    LEROLX,    OFFICIER    MUNICIPAL. 

(  Voir  livre  Vil.  ) 


Nous  avons  cru  devoir  donner,  au  moins  par  extrait,  la  lettre 
très-longue  qui  accompagne  Tonvoi  au*  maire  de  ce  procos-ver- 
bal.  On  ne  saurait  trop  admirer  le  courage  que  J.-J.  Leroux  dé- 
ploie, au  moment  même  où  l'on  égorge  dans  les  prisons,  en 
stigmatisant  les  bourreaux  et  en  demandant  des  juges  pour  lui- 
même. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  La  loi  m'ordonne  de  dresser  procès-verbal  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  les  9  et  10  août  dernier,  et  dans  lesquels,  en 
qualité  d'officier  municipal,  j'ai  été  obligé  d*agir Ma  mi- 
nute, mise  au  net  le  l**"  septembre,  et  les  pièces  qui  y  sont  re- 
latives sont  déposées  chez  un  notaire  de  Paris  ;  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  une  copie  certifiée  que  je  vous  prie  de  communi- 
quer au  conseil  général  de  la  commune.  J'en  adresse  une  seconde 
à  la  commission  extraordinaire  de  l'Assemblée  nationale,  la 
troisième  est  remise  à  ma  section  (celle  de  la  Grange-Batelière), 
et  je  garde  la  quatrième 

u  Je  me  rendis  au  château  des  Tuileries  dans  la  nuit  du  5  au 
6  août,  y  étant  engagé  au  nom  du  roi,  parce  qu'au  sujet  de  la 


irandtâtion  des  fédt*rt%  iriarseillaîs,  le  briiU  s'était  tiépandu 
%u*ùn  devait  3tiaf|uer  le  Châimti  et  enlever  le  rai  et  sa  fa- 
illit^.. J'y  suis  arrivé  vers  deux  heures  après  mimifU  Le  roi 
était  dans  la  s&Ue  du  conseil.  C'était  la  première  fois  que  f 
conversais  avec  lui,.,  t'alerte  était  fau»^;  le  plus  gi^M 
calme  régna  dans  la  ville.  Le  roî  se  relira  vers  trois  beores,  et, 
àciiiq  heurt'S^  félaîs  rcnïnSchez  mot. 

«.•*  Le  lundi  7  J^éloignai  de  Paris  ma  femme  et  mes  enfants,.. 
Après  leur  départ,  j^arrangeai  mes  alTaires  domestiques.  > 
voyais  la  mort  au  milieu  du  chemin  dans  lequel  me  poussait  Ir 
devoir.  Ella  ne  m'a  pas  fait  reruler  d'un  pas,  je  vous  rassure; 
cette  idée  ne  me  parait  horrible  que  qiiand  j'y  joinîi  celle  d^uo 
meurtre  Imnile,  \Uh  une  mon  comme  œlle  de  Sîmoonf^u,poar 
la  défense  dt3  la  loi,  m*a  toujours  paru  le  dernier  terme  de^oirt 
oit  puisse  prétendre  un  citoyen  obscur****, 

<t  je  suis  enirtS  dans  ces  dt^taib,  monsieur  le  mairt?,  parce  que 
j'ai  l'intention  de  faire  imprimer  tout  ce  que  i*ai  rhonn^ur  de 
voti$ adresser  aujourd'hui,  aussitôt  que  la  Krance  aura  reoouvns 
la  liberté  de  la  presse,  aussitôt  que  rinquisition  dçsdesiruo 
tours  des  lois  sera  détrcrite  elle-même.  Je  veux,  moi  aussi,  tn- 
siruire  le  peuple  sur  mon  compte:  je  veux  t^tre  jïigé  lorsqu  il  ) 
aura  d*autres  tribunaux  que  celui  de  Robert  et  de  ses  cornpa- 
gnons\  accusateurs,  rapporteurs,  juges  et  bourreaux  tout  en- 
semble. Je  veux  tout  cela  le  plus  promptement  possible,  parce 
que  si  quelque  chose  était  capable  de  me  déterminer  à  quitter 
ma  malheureuse  patrie,  ce  serait  la  honte  de  ne  devoir  ma 
sûreté  qu'à  une  amnistie;  je  veux  justice  et  non  pas  grùce,  gé- 
nérosité ou  indulgence. 

«  Un  ami  m'annonce,  le  U  septembre,  qu'on  est  venu  le  jour 
même  pour  m'enlever  de  chez  moi  ;  que  Ton  a  pris  mon  voi- 
sin, mon  collègue  et  mon  ami,  M.  Cahier,  qu'on  l'a  mis  à  l'Ab- 
baye, et  que,  le  lendemain  de  son  arrestation,  confondant  cri- 
minels, condamnés,  accusés,  innocents,  mais  prévenus  par  ces 
messieurs;  on  a,  dis-je,  égorgé  tous  les  prisonniers  que  certains 
scélérats  avaient  désignés  à  la  fureur  du  peuple.  Pour  cette  fois, 

1.  Hobfit,  chef  de  brujands,  pièce  que  Ton  jouait  alors  au  Uiéàtre  du 
Marais. 
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se  trouvera-l-il  quelqu'un  d'assez  niaisement  atroce  pour  nous 

vanter  la  justice  de  ces  hordes  d'assassins? 

«  Il  y  a  longtemps  que  je  l'avais  prédit  à  plusieurs  de  mes 
collègues,  en  leur  montrant  ces  figures  basanées...  Voi7à  ceux 
qui  nous  massacreront,  leur  ai-je  dit.... 

«  J.-J.  Leroux.  » 


«  5  septembre  1792. 

({  Monsieur  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 

«  En  qualité  d'officier  municipal  et  m'étant  trouvé  au  château 
des  Tuileries  dans  la  nuit  et  la  matmée  du  10  août,  j'ai  dû,  pour 
obéir  h  la  loi,  dresser  procès-verbal  des  faits  dont  j'ai  été  té- 
moin. J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de  ce  procès- 
verbal  que  j'ai  envoyé  au  conseil  général  da  la  commune  et  une 
copie  de  ma  lettre  à  M.  le  maire  de  Paris.  Vous  y  verrez  l'ex- 
trême désir  que  j'ai  d'obtenir  justice,  soit  du  conseil  général, 
soit  d'un  tribunal,  après  que  l'Assemblée  nationale  aurait  pro- 
noncé qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  J'ai  joint  à  mon  procès-ver- 
bal, mais  pour  M.  le  maire  seulement,  des  notes  que  j'aurais 
l'honneur  de  vous  faire  passer  si  elles  devenaient  nî^cessaires  à 
l'instruction  de  la  commission.  Ce  que  je  redouterais  le  plus, 
monsieur  le  président,  ce  serait  de  ne  devoir  ma  tranquillité 
qu'à  une  amnistie.  Le  coupable  seul  doit  la  désirer,  l'homme 
qui  n'a  rien  à  se  reprocher  veut  un  jugement. 

(c  Je  suis,  etc. 

«  J.-J.  Leroux.  » 


Procès-verbal  des  événements  relatifs  à  la  journée  du  10  août,  et 
dans  lesquels  je  soussigné,  J,-J,  Leroux,  officier  municipal  et 
administrateur  du  déparlement  des  domaines,  finances  et  impo- 
sitions de  la  ville  de  Paris,  ai  été  acteur  ou  témoin.  (!*'  sep- 
tembre 1792,  IV*  de  la  liberté.) 

«  Le  jeudi  9  août  1792,  iv*  de  la  liberté,  j'étais  un  des  huit 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  qui  devaient  Btre 
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en  pormnnence  (leputs  dix  heures  du  soîr  jusqu'à  six.  he«n?s  tia 
malin,  Je  me  rendis  à  six  tieurc*s  à  la  aKiisoïi  commuDe.  lu  ne 
parJeraJ  point  de  h\  séance;  sansdouUt,  que  lé  procès  de  U  mu- 
DJcipaliliî  mm  public;  je  roudrd  seu]omi*nl  oompie  de  ce  qot 
m'est  personneK  M.  le  maire  était  alltî  au  châU'au  des  Tuilerie. 
M.  Cousin  prtïsîdak  en  son  absence,  les  tribunes  étaient  pleines 
at  fort  iumult lieuses.  ïl  en  purUiît  des  propos  inauhants  pour  le 
coïiiseiL  Je  priai  M,  le  président  de  ramener  Tordre  et  d'obit^nïr  " 
du  sileuce.  h  fus  tiivc^^^tîvti,  menacé  de  la  manièro  ta  plus  foi^  j 
melle  et  la  phïs  elTrayante  pour  quiconque  n'aumit  pas  eu  fail  < 
d'avance  le  ^acrilice  de  sa  vie,  Né^irimoius*  Je  im  pus  résistera 
mon  indignation  et  je  dis  à  ceux  qui  occupaient  les  tribune  : 
\  Si  vous  ^tes  dans  riiitentlon  d^exéculer  vos  menaces»  vous 
Kétes  en  force,  descendes  ei  sacrifiex  vos  magistrats;  Us  sont  I 
a  leur  poste;  mais  îù  vous  6tes  inc^ipables  d'un  crime,  sacbei 
tt  porter  au  couseil  le  respect  que  vous  lui  devez*  îi  * —  U 
silence  régna  quelque  temps. 

n  Vers  onze  heures  et  demie,  M.  ïe  président  chargea 
MM.  André,  Desmousseau3t  et  moi  d'aller  à  rAssemblée  na- 
tionale lui  rendre  compte  de  Tétai  pr»!sent  de  Parts  et  de 
rapporter  des  nouvelles  de  M*  le  maire  et  de  nos  collèges  qui 
étaient  avec  lui.  Admisà  la  barre,  je  portai  la  parole  et  j^instrui- 
sis  l'Assemblée  que  le  conseil  général  était  réuni,  qu'un  grand 
rassemblement  se  faisait  au  faubourg  Saint-Antoine,  que  les 
sections  étaient  assemblées,  que  le  conseil  général  avait  envoyé 
des  commissaires  auprès  des  sections  et  auprès  des  citoyens 
composant  l'attroupement,  pour  les  rappeler  à  la  loi  ;  que  la  plu- 
part de  ces  commissaires  avaient  été  retenus;  que  dans  le  mo- 
ment présent  le  tocsin  sonnait  et  que  dans  tout  Paris  on  battait  la 
générale  ou  au  moins  des  rappels  très-précipités;  qu'un  citoyen 
était  venu  annoncer  au  conseil  général  qu'une  section  avait  ar- 
rêté de  ne  plus  reconnaître  ni  la  municipalité  ni  le  départe- 
ment, ni  même  l'Assemblée  nationale,  mais  que  nous  ne  pou- 
vions point  donner  cette  nouvelle  comme  certaine,  parce  que  le 
conseil  ne  l'avait  point  reçue  ofliciellement;  qu'un  grand  nom- 
bre (le  citoyens  armés  se  proposaient  de  venir  à  l'Assemblée 
nationale  demander  la  déchéance  du  roi,  et  se  promettaient  de  ne 
point  quitter  les  environs  du  lieu  de  ses  séances  que  cette  dé- 
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cliéance  n'ait  été  prononcée;  que  le  maire  était  au  château  des 
Tuileries  avec  plusieurs  ofliciers  municipaux;  que,  d'ailleurs,  il 
n'y  avait  encore  presque  personne  sur  la  place  de  la  Maison 
commune  lorsque  nous  l'avions  traversée,  et  que,  dans  toutes  les 
rues  par  lesquelles  nous  avions  passé,  tout  était  fort  tranquille. 
Les  honneurs  de  la  séance  nous  furent  accordés,  mais  comme 
nous  nous  retirions  pour  nous  rendre  à  notre  poste,  je  revins  à 
la  barre  ajouter  à  mon  récit  :  «  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  avait  été  arrêté  à  Charenton,  conduit  à  la  section  des 
Quinze-Vingts,  et  qu'après  beaucoup  d'incidents  il  avait  été 
rendu  à  la  liberté.  » 

«  De  la  salle  de  l'Assemblée  nous  allâmes  aux  Tuileries,  où  je 
trouvai  M.  le  maire  assis  près  du  pont  Royal  sur  le  bord  de  la  ter- 
rasse qui  règne  le  long  du  Château  ;  il  était  avec  MM.  Borie,  Bou- 
cher —  René,  Therrin,  etc.  Après  l'avoir  instruit  de  notre  mis- 
sion auprès  de  l'Assemblée  nationale,  je  liai  conversation  avec 
M.  Borie.  Nous  montâmes  ensemble  dans  les  appartements; 
nous  allâmes  à  la  salle  du  conseil.  Nous  y  trouvâmes  la  reine, 
Madame  ûlle  du  roi,  et  madame  Elisabeth,  deux  dames,  que  je 
sus  depuis  être  M"«  de  Lamballe  et  M"«  de  Tourzel ,  les  six  mi- 
nistres, dont  je  ne  connaissais  que  mes  trois  anciens  collègues, 
M.  Mandat,  commandant  général  de  la  garde  nationale,  M.  de 
La  Chesnaye,  chef  de  légion,  quelques  autres  olliciers  et  envi- 
ron une  vingtaine  de  personnes  sans  uniformes.  Le  reste  des 
appartements  pouvait  contenir  cent  cinquante  à  deux  cents 
personnes,  sans  parler  des  gardes  nationaux  et  des  Suisses.  On 
nous  dit  que  M.  Rœderer  était  à  reposer  dans  une  pièce  à  côté. 
Il  pouvait  être  une  heure  ou  une  heure  et  demie  après  minuit. 

Après  avoir  répondu  pendant  quelque  temps  aux  questions 
que  nous  firent  la  reine,  M"«  Elisabeth  et  quelques  autres 
personnes,  on  nous  annonça  que  M.  le  maire  avait  été  mandé  à 
l'Assemblée  nationale,,  qu'il  s'y  était  rendu;  vers  deux  heures 
et  demie,  nous  apprîmes  qu'il  était  retourné  à  la  maison  com- 
mune. 

«  Désirant  savoir  des  nouvelles  du  conseil  général  et  de  l'état 
présent  de  la  ville,  j'engageai  un  des  officiers  présents  à  envoyer, 
au  défaut  (ï ordonnances,  quelques  gardes  nationaux  afin  d'éta- 
blir une  correspondance  entre  le  conseil  général  et  les  ofliciers 
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muiikipaux  rtsttb  an  CliilteatL  Nous  st^imçs  ijk«s 
passepom  cDQçus  h  peu  pr6s  en  trs  tefBii^  :  «  Lwseï  pi^serle 
g^rtle  natfonal  chargé  de  cet  mûrè  poor  se  refidre  da  cblteoi 
d^  Tuilefies  à  la  cnaisoci  coinroime  et  de  h  «aisoii  conuiiiiiie 
aux  Tutterics,  i 

«  Eoiaiicî  aotis  d«iceiiâljties  au  îardia.  Des  girdes  naiionâflï 
se  plaîffiîrçtii  qae  M.  te  maire  les  eût  inculpéi  aupris  de  l\^ 
semblëe  nationale.  N009  If^  apaîsÂmes.  Je  fis  oji  lotir  dans  \t$ 
omtfs,  et,  jtaehapt  que  M.  le  vmm  éiatf  reioiiniê  i  pied,  }e 
roiiVQ)fti  9a  voiture  et  s»  ordoniiaiices  eo  leur  recomiitaiidaat 
de  ne  pobt  mardier  eimiihle.dâiii  U  oiinle  qoe  le  people,  ea 
Vûjaiit  ^de  la  Toitura  d'tia  ma^sirat  qoMI  cbérisai^  n'iiiiap* 
ûAlqti'il  Itij  ëtaît  arriva  quelqae  accident  et  ne  si!  portât  à  qmi- 
que  eticès  ;  je  renioiilat  dans  la  »lle  du  coftseîl .  M.  Maûdal  ani 
dKdeoiaiidifau  omi^îl  ^néralt  !d.fVFderer,quî  était  alors  dans 
k fille dâ  OHtscfil.  M,  Borieet  moi  fumes d*avï5  qa'iï  deirait<ibéir 
aut  ordres  du  coosal  giéfi^raL  II  lat^a  le  cooinisDdeateiit  à 
U.  de  La  Cttesnaye  el  U  partit  en  nous  proneilaiil  de  wms  m- 
vo>er  des  ncHivelles.  le  m'assocpti  eosoite,  le  eotide  appui^  sar 
la  tabfe  du  conseil,  et  je  Tits  réveillé  par  Tarririle  du  rckt,  IJ  itail 
envircm  cinq  heurt-s.  M.  HœJeren  aîi  nous  Tavaii  pua- 

mis,  avait  fait  avertir  les  membres  du  directoire,  qui  vinrent  aa 
Château.  J'appris  que  les  ministres  se  proposaient  d'aller  à  TAs- 
semblée  nationale.  Après  leur  retour,  les  membres  du  directoire, 
M.  Borie,  les  ministres  et  moi  nous  étions  dans  une  pièce  à  côté 
de  la  cbambre  à  coucher  du  roi,  lorsqu'on  entendit  faire  un 
grand  mouvement  dans  les  cours  et  crier  :  aux  armes  !  De  Tavis 
de  plusieurs  personnes  présentes,  je  sortis  pour  m'informer  du 
véritable  sujet  de  ces  cris.  Je  descendis  dans  la  cour  royale. 
Ayant  percé  la  haie  de  garde  nationale  rangée  le  long  du  Châ- 
teau, je  vis  que  c'était  le  roi  passant  devant  les  troupes  qui  gar- 
nissaient les  cours.  Entraîné  par  la  foule  qui  l'environnait,  je 
parcourus  avec  lui  la  grande  cour;  il  reçut  en  ma  présence  des 
témoignages  d'intérêt  *.  Lorsqu'il  quitta  cette  cour  pour  aller 


t.  «  Voici  à  prni  pivs  en  quels  termes  :  Vivf  U  roi  !  Vive  Louis  XVI ■ 
Vue  U  rot  df  la  Constitution  '  c'est  lui  qui  est  notre  roi  :  nous  n'en  roulons 
P<i5  (Vautre  et  nous  le  voulons  .'  A  bas  les  factieux!  A  bas  les  Jacobins  !  Sous 
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ûm$  celle  des  princes,  je  retournai  à  la  pièce  ou  se  tenaii  le 
direcioinïi  auquel  je  rendis  coin|Jie  de  ce  doni  j'avais  été  té- 
moin. 

ti  Des  cours  du  Chàieati  le  roi  iivait  passé  dans  le  jardin  et  se 
trouvait  alors  au  bas  de  la  terrasse  du  côté  de  la  riviùre.  Les 
Tuileries  contenaient  plusieurs  bataillons,  pnrmi  lesquels  «étaient 
un  m'rand  nombre  de  citoyens  armés  de  piques.  U\s  cris  qui  se 
faisaient  erj tendre  annonr^aienl  que  le  mi  n'était  pas  vu  avec 
plaisir  de  ce  cûté  **  Quelques-unes  des  personnes  présentes 
craignirent  qu*il  ne  fût  insulté  et  engagèrent  soit  un  des 
membres  du  directoire,  soit  un  des  ofiiciers  municipaux,  a  rac- 
compagner; j'en  fus  particulièrement  prié  comme  ayant  déjà 
été  daoâ  la  cour  lorsqu*on  avait  crié  :  ûitx armes  !  J'y  consentis; 
je  joignis  le  roi  au  pont  tournant  et  je  rentrai  avec  lui  au  Châ- 
teau. 

«  M,  Borie  et  moi  n'aurions  voulu  rien  faiai  sans  avoir  reçu 
les  ordres  du  conseil  g«fnt^raU  mais  M.  Mandat  était  allé  h  la 
mortp  et  les  gardes -nationaux  auxquels  nous  avions  donné  des 
passeports  ne  revenaient  point.  Au  lieu  décela,  une  j)ersonne 
qui  se  dit  commissaire  de  la  section  deî>  Tuileries  me  lit  appe- 
ler. Ce  coiamissiire  me  pi^^senla  un  de  ces  passeports  et  me 
pria  de  le  reconnaître  ainsi  que  M.  lîorie.  Je  lui  demandai 
œmment  cette  pièce  était  entre  ses  mains.  Il  me  répondit 
que  sa  mission  ne  portait  pas  de  satisfaire  à  mes  ques- 
tions; mais  que,  si  nous  voulions  emp^^cber  qu'on  inquiétât 
oeltu  qui  était  porteur  de  notre  ordre,  nous  devions  reconnaître 


Jf  é^^f^Httrons  jusqu'à  la  wiori ,-  tiutî  $f  mttfe  à  mirv  iéie  /  Vivt  ta  naiim,  lu 
hû  lit  tùnstitution  tt  ît  rot,  tout  cela  mf  fuU  quan  '  Ct**  crU  vi  d^sutn* 
»ffnbl*bte«  rureni  f^^péfeb  ilaiis  mute  la  ccHir  iJarcliaquc  p^eloion  dotroup**, 
robMrvenii  même  qu'Us  ne  pariAÎent  q*ïe  de»  pinh^  mtmnmx.  î^*  Suiiîies 
ne  dirent  pAs  un  moii  ïes  canon  ni  tirs,  rion  non  plus.  »  (^ol6  di;  J.-l,  Leraurn.^ 

1.  r^u  do  cri»  de  :  rit»*  h  rm  ^  iK^atiroup  de  ;  vive  ta  rtation  !  t^mmt  f«f 
tûns-rittntifs  '  à  É^at  h  roi  !  û  bas  le  v§tù  f  û  bwf  le  gros  pochcmf  ©le,  U&itji* 
piil»  AUi»ier  que  toutes  ees  itijure»  no  furent  n.^p<?tAe-f  depuis  le  pont  leur- 
nnui  Jusqu'au  p&rtmre  que  p^ir  une  dou^ine  dHiomfnt?»,  parmi  ieftqueU 
éuîiTOt  riiiq  ou  û%  canonnîer»  qui  suii'aiifiit  le  roi^  Kbftolument  cortime  Im 
mourli'.^  poursuivtrut  r»iÛLUAl  qu^elle»  m  «ont  Khamétui  à  tourmtrnler*  (SqIv 
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mm  sipsàiurm*  \l  mù  tl^matidâ  k  mn  tour  m  jo  tonniissais  1t 
ganjp  oatiuiKil  qui  avail  été  arrêté  :  je  loi  îissQmJ  que  acm.  J« 
mis  oioQ  atiestatioti  âu  las  du  px^^aepori;  je  la  signai  fsetil, 
ptrc0  qu'flf]  nç  put  îY^iamUre  U.  Hoiie  éansra  mometiC;  0O<0 
avions  a^ipris  pr  vxne  indirecte  que  M>  Muiid3i  aviit  ét^  an^t4 
qi»%  te  po^e  du  Pt>ni-^etif  était  forcé,  que  rattixMipeniPni,  qmi 
émît  t^oand^mhks  pn^nit  le  chemin  du  Cbàt<^âu.  qu'il  éUit 
composé  en  partie  de  gardes  natiouaux,  qu'il  avait  un  grand 
ttotDbro  de  piècses  àiB  cajion  ;  enfin,  nous  voyoos  d*ttQii  part  li 
|dace  do  Carroasel  remplie  par  c^l  attroupemait,  de  r^fttlTCk 
îanltn  otivi'rt  par  b  porto  û^  Toraiigone;  dans  les  coitr$t^  daos 
ïm  apparUftni^ais,  peu  dt;  ganks  naiiotiatix  joints  atti  Sttisseiy 
d  ea  tout  cinq  ou  sis  pi^ci*s  de  canon,  ^ollS  peQ«âm<!â  bîcn  qoe 
rieo  ne  puurraft  cmpédier  Iç  fmstmibhmf^ni  de  RV'jniian^  de 
Gh&teau;  il  nous  ?^ailibit,  sans  être  niilîiaïrRS,  que  vingt  miDe 
liofntnf*s  tft  cinquante  fi^i'^cf»  de  cation  n'auraient  paflSiiJIlpOir 
empviii  r  le  ^ng  de  œuk*r  en  déployant  tout  à  co*ip  une  fort» 
€o[  !  len  îtni>oserp  Ainsi,  la  raîsoai,  d^accord  avec  mu$ 
cœur,  utku^  disait  de  nt^  point  noua op))09er è  ce  qiie  le  CliâieAii 
fût  fore^;  maH  la  loi,  plofi  impérieuse  ftur  te  magistral*  nous 
prescrïviiît  un  devi;îr  rigoun^usk  Nous  la  consultâmes-  }iotr* 
conduite  y  était  tracée. 

«  Ce|)endant  nous  ne  voulûmes  rien  entreprendre  sans  en  con- 
férer avec  le  directoire  du  département,  dont  les  membres  se 
trouvaient  au  Château  :  nous  le  priâmes  de  se  rassembler.  L'avis 
unanime  fut  qu'il  fallait  défendre  d'attaquer,  mais  donner 
Tordre  aux  troupes  de  garder  leur  poste  et,  si  elles  étaient  atta- 
quées, de  repousser  la  force  par  la  force. 

«  C'était  aux  oflTiciers  municipaux  à  donner  cet  ordre  aux 
troupes.  M.  le  procureur- général -syndic  nous  Tobsen'a  lui- 
même  et  nous  descendîmes  dans  une  esjxîce  de  corps  de  garde, 
donnant  d'un  côté  sur  la  cour  Royale  ou  celle  de  Marsan ,  et  de 
Tautre  sous  la  galerie  du  côté  de  la  terrasse.  Tandis  que  le  di- 
rectoire se  transporta  à  l'Assemblée  nationale,  nous  relûmes  en- 
core une  fois,  M.  lîorie  et  moi,  la  loi  relative  à  la  force  publique 
contre  les  attroupements,  donnée  à  Paris  le  3  août  1701 .  Nous  no- 
tâmes tous  les  articles  qui  avaieiit  rapport  à  la  circonstance  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions.  Nous  étions  persuadés  que  des 
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magistrats  ne  peuvent  s'égarer  lorsque  l'amour  de  la  loi  est 
gravé  dans  leur  cœur,  lorsqu'ils  ont  le  texte  de  la  loi  à  la  main 
et  qu'ils  exécutent  strictement  et  littéralement  ce  que  la  loi  hun* 
ordonne.  Notre  devoir,  pour  le  moment  où  nous  nous  trouvions, 
et  la  manière  de  le  remplir  étaient  tracés  dans  les  articles  xm,  xx, 
XXI  et  xxii;  pour  la  suite,  dans  les  articles  xxvi,  xxvii  et  xxvin; 
car  nous  ne  devions  avoir  aucun  égard  aux  articles  xxxu,  xxxni 
et  XXXVI,  puisque  le  directoire  du  département  était  présent, 
puisque  nous  n'agissions  que  sous  ses  yeux,  que  d'après  son  avis 
et  qu'il  eût  toujours  été  en  état  de  nous  arrêter  si  nous  eussions 
suivi  une  marrhe  illégale. 

((  En  conséquence  de  notre  soumission  à  la  loi ,  nous  fîmes 
venir  dans  le  corps  de  garde  M.  de  La  Cliesnaye,  chef  de  légion, 
auquel  M.  Mandat  avait  remis  le  coinmandeinem  général  de  la 
garde  nationale,  et  nous  lui  donnâmes  Tordre  conçu  à  peu  près 

dans  ces  termes,  d'après  l'art,  xxii  : 

• 
«  Nous,  ofliciers  municipaux,  requérons,  en  vertu  de  la  loi 
«  contre  les  attroupements,  donnée  à  Paris  le  3  août  1791, 
«  M.  de  La  Chesnaye,  chef  de  légion,  commandant  général  de 
«  la  garde  nationale,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne  ou  de 
«  la  gendarmerie  nationale  ou  de  la  garde  nationale,  nécessaire 
«  pour  repousser  l'attroupement  qui  menace  le  Château,  et  de 
((  repousser  la  force  par  la  force;  et  avons  signé  :  J.-J.  Lkrolx, 
«  Philibert  Borie.  » 

«  Conformément  à  l'art,  xxi,  nous  nous  sommes  transportés, 
avec  M.  de  La  Chesnaye,  dans  la  cour  de  Marsan,  ensuite  dans 
la  cour  Royale,  pour  faire  la  lecture  de  cet  ordre  à  la. troupe  as- 
semblée, dont  chaque  peloton  était  composé  de  gardes  nationaux 
et  de  Suisses.  Notre  intention  était  d'aller  successivement  dans 
la  cour  des  Princes,  sous  le  vestibule,  enfin  sur  les  terrasses  du 
jardin,  où  se  trouvaient  des  troupes.  Pendant  que  je  commençais 
la  proclamation  dans  la  cour  Royale,  on  vini  nous  avertir  que 
les  citoyens  rassemblés  dans  le  Carrousel  demandaient  à  faire 
une  pétition.  M.  Rorie  s'y  transporta  et  je  continuai  la  lecture. 
J'étais  à  la  fin  de  la  portion  du  demi-cercle  rangé  du  côté  de  la 
cour  de  Marsan,  lorsque  le  directoire  et  M.  le  procureur-g(*néral- 
syndic  revinrent  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  furent  témoins  de 
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tleti3t  de  mes  lectures*  Je  vcnaU  d*eii  faire  une  aux  C4iiioiinkis 
qtii  çii!cu paient  le  milieu  de  la  cour  cl  que  nous  avioni»  eu  de  h 
peJiie^  à  rtHiDJr,  iur^qua,  pour  ri^ptin^e  et  malgré  les  observâiionâ 
de  M.  Hœderer,  ib  diScbârgèr^Dt  Imts  canons  en  notre  pré- 

it  M.  Borîo,  qui  était  de  retour,  nous  cootirma  le  dcsseio  où 
éuîêol  les  citoyens  reinplissant  le  Carron&cl  de  faire  tioe  ï>éiï- 
Uoi»,  Noiiscessâmt!!  la  procinmation,  l«i  grfimk  porte  fut  entr'ou- 
vertfi;  iopt  ou  [mit  citoyens  euinkent  san^  armes  et  dinsoi 
qa'tlt  voalâient  demander  à  rÂssemblée  iidUonale  ûa  prononccf 
la  dMiéancii  du  roi.  \t  Rœderer  leur  repréi^ntfi  qu'ils  devaietît 
iller  à  rA*i«L*mb]ee  nutionale  ei  que  le  Ghftteau  n'étail  pa!t  le  che- 
mln  iiu'jls  dcvakmi  prendre.  M.  Borie  sortît  une  seconde  fois  sur 
tt  place  du  Carrousel  pour  parler  au  peuple  a^emblé.  Peudail 
ce  temps,  j'allai  ii  une  petite  fenêtre  grilU^  qui  se  trouvaii  dans 
le  0)rps  df*  garde  h  gauche  en  entrant  dans  la  cour  Royale  ;  plu- 
sieurs ftidL'a^s  et  citoyens  arnuîs  de  pîqties  ou  autrtts  nrmm  de- 
mandaient qu'on  leur  ouvrît  les  portes.  qu*on  leur  remît  entre 
les  mains  le  roi  et  sa  ramilLe,  protestant  d'ailleurs  qulls  n'a- 
vaient point  de  mauvaises  intentions.  Je  voulus  leur  parler  ati 
nom  do  l:i  loi,  jo  rir  ll^que  t*'s  îrr] i^-r;  il^en  vinrent  à  dos  pro- 
pos insultants,  à  des  menaces,  à  des  gestes  même  qui  me  firent 
apercevoir  que  de  faibles  barreaux  espacés  ne  me  garantiraient 
pas  de  leurs  atteintes*.  Je  rentrai  dans  la  cour.  Je  dis  au  direc- 
toire que  je  ne  voyais  d'autre  parti  pour  sauver  le  roi  et  la 
famille  royale  que  de  les  conduire  à  l'Assemblée  nationale,  que 
c'était  en  même  temps  le  seul  moyen  d'éviter  Teffusion  du  sang. 
Cet  avis  fqt  généralement  goûté.  J'ajoutai  que  pendant  qu  il 
allait  s'en  occuper,  j'en  ferais  la  proposition  aux  ministres.  Je 
remis  à  M.  Borie,  rentré  pour  la  seconde  fois,  l'ordre  que  nous 
avions  signé  et  je  lui  répétai  ce  que  j'avais  proposé  aux  adminis- 
trateurs du  département. 

«  Tout  le  détachement  qui  garnissait  le  côté  de  la  cour  des 
Princes  était  en  désordre.  Plusieurs  citoyens  criaient  qu'ils  n'é- 
taient pas  en  assez  grand  nombre  pour  résister.  J'en  convins 

! .  «»  Les  longues  piques  s'avançaient  à  travers  les  barreaux  et  bientôt  elles 
eussent  atteint  Técharpe  et  celui  qui  la  portait.  »      (Note  de  J.-J.  Leroux.) 


I 


I 


NOTES.  465 

avec  eux  ;  je  me  permis  de  dire  tout  haut  que  ce  serait  une  folie 
que  de  vouloir  s'opposera  un  rassemblement  aussi  considérable 
et  aussi  bien  armé,  et  que  ce  serait  un  bien  grand  malheur  que 
•  de  le  tenter.  Je  me  plaignis  de  la  malheureuse  obligation  où  ma 
soumission  à  la  loi  m*avait  forcé  en  proclamant  un  ordre  dont 
je  prévoyais  tout  le  danger.  Un  citoyen  me  dit  : 

«  Monsieur  le  municipal,  vous  convenez  du  danger,  mais  vous 
«  ne  vous  en  embarrassez  guère  ;  vous  ne  serez  pas  avec  nous, 
«  vous  allez  vous  retirer  en  sûreté.  » 

a  Non,  Messieurs,  non,  mes  frères,  répondis-je,si  Ton  en  vient 
«  aux  dernières  extrémités,  et  que  pour  le  soutien  de  la  loi  vous 
a  vous  formiez  en  colonnes,  je  marcherai  à  la  tùte  d'une  de  ces 
a  colonnes.  Si  vous  restez  en  demi-cercle,  je  me  placerai  au 
«  centre.  Mon  poste  sera  partout  où  le  péril  sera  plus  certain; 
«  mais,  je  vous  le  répète,  il  me  paraît  insensé  de  penser  à  se  dé- 
«  fendre.  Je  ne  vous  demande  que  de  tenir  seulement  quelque 
«  temps.  J'espère  que  nous  déterminerons  le  roi  à  se  retirer  à 
«  l'Assemblée  nationale.  Aussitôt  qu'il  y  sera,  la  résistance  de- 
«  viendra  inutile,  autant  que  dans  tous  les  cas  elle  serait  dange- 
«  reuse  et  meurtrière.  » 

«  En  effet,  je  retournai  dans  les  appartements.  Je  cherchai 
les  ministres.  Ils  étaient  dans  la  chambre  du  roi.  J'y  entrai, 
après  avoir  dit  à  quelques  officiers  généraux,  que  je  trouvai  dans 
la  salle  du  conseil,  de  rassembler  sur  la  terrasse  et  dans  le  vesti- 
bule de  quoi  composer  une  escorte  sûre  pour  le  roi,  qui  probable- 
ment allait  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  était  assis 
entre  l'alcôve,  où  était  placé  son  lit,  et  une  commode  qui  avoi- 
sinait  la  porte  d'entrée.  Autour  de  lui  étaient  la  reine,  le  prince 
royal,  Madame,  fille  du  roi,  madame  Elisabeth,  madame  de 
Lamballe,  madame  de  Tourzel  et  les  ministres.  Plusieurs  autres 
personnes  entrèrent  en  môme  temps  que  moi.  Je  fis  au  roi  le 
récit  de  ce  que  j'avais  fait,  observé  et  entendu,  et  je  terminai 
par  lui  conseiller  de  se  retirer  avec  sa  famille  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  lui  assurai  que  c'était  le  seul  parti  qu'il 
eût  à  prendre  et  qu'il  n'avait  pas  môme  le  temps  de  délibérer; 
que  peut-ôtre  avant  une  demi-heure  le  Château  serait  attaqué  à 
coups  de  canon  ;  que  cette  attaque  nécessiterait  la  résistance, 
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que  les  assistants  n'en  seraient  que  plus  animés  et  que  dans  le 
désordre  qui  en  serait  nécessairement  la  suite ,  personne  ne 
pourrait  répondre  des  jours  du  roi  et  de  la  famille  royale,  qui  à 
la  vérité  n'étaient  point  menacés  particulièrement,  mais  qu'un 
accident  imprévu  pouvait  mettre  en  danger;  enfin,  que  si  j'en 
étais  cru,  il  fallait  partir  sur-le-champ.  —  «  Vous  le  croyez,  me 
«  dit  le  roi  ?  —  Oui,  sire,  et  Votre  Majesté  n'a  pas  d'autre  parti 
«  à  prendre;  lui  dire  le  contraire  serait  la  trahir.  —  A  TAssem- 
«  blée  nationale,  me  dit  la  reine,  pensez-vous.  Monsieur,  qu'il 
c(  n'y  ait  point  d'inconvénient?  —  Non,  Madame,  c'est  la  seule 
«  chose  que  dans  ce  moment  le  peuple  respecte.  Pour  moi, 
«  ajoutai-je,  je  suis  père  :  l'unique  faveur  que  je  vous  demande, 
«  c'est  de  me  confier  la  conduite  du  prince  royal.  »  —  Elle  me 
le  promit.  Ensuite  elle  saisit  la  main  du  roi  qu'elle  approcha  de 
ses  yeux  et  qu'elle  mouilla  de  larmes  auxquelles  le  roi  répondit. 
Le  prince  royal,  Madame,  sa  sœur,  pleurèrent,  et  je  crois  qu'il  n'y 
eut  pas  un  seul  des  spectateurs  qui  ne  fût  obligé  de  s'essuyer  les 
yeux.  Je  venais  de  proposer  au  roi  de  prendre  l'avis  de  ses  mi- 
nistres, lorsque  les  administrateurs  du  département  entrèrent. 
M.  Rœderer  pressa  le  roi  dans  les  mêmes  termes  que  moi.  Il  y 
mit  plus  d'onction.  Le  roi  se  détermina*.  M.  Rœderer  voulut 
aussi,  comme  moi,  se  charger  du  prince  royal  ;  je  le  porterai  sur 
mon  sein,  dit-il.  Je  rappelai  à  la  reine  la  promesse  qu'elle  ve- 
nait de  me  faire ,  mais,  à  l'instant  où  je  prenais  la  main  du 
prince,  une  personne  que  je  n'avais  point  remarquée  et  qui,  je 
le  présume,  était  l'instituteur,  s'en  empara.  Nous  nous  mîmes 
en  marche.  Il  était  environ  huit  heures  et  demie.  En  sortant, 


i .  a  M.  Rœderer  était  autorisé  à  penser  que  seul  il  avait  déterminé  le  roi  à 
se  retirer  à  T Assemblée  nationale,  puisqu'il  n'avait  pas  été  témoin  de  ce  que 
j'avais  fait  avant  qu'il  fût  entré.  Je  me  plais  à  rendre,  vis-à-vis  de  vous, 
M.  le  maire,  hommage  à  M.  Rœderer;  il  s*est,  dans  la  matinée  du  10,  mon- 
tré digne  do  sa  place.  Je  vous  confierai  môme  que  J*ai  une  sorte  d'orgueil 
quand  Je  vois  combien  sa  conduite  a  été  semblable  à  la  mienne  et  à  celle  de 
M.  Borie;  j'ai  de  même  une  grande  consolation  quand  je  réfléchis  qu'U  n'a 
point  été  à  l'abn  du  soupçon  et  de  la  calomnie  de  la  part  de  ces  gens  qui  ne 
pardonnent  point  à  un  magistrat  d'avoir  fait  son  devoir,  même  au  moment 
du  brisement  do  la  loi.  Peut-être,  pour  prix  de  son  courage,  est-il,  conmie 
moi,  proscrit  et  obligé  de  se  cacher!...  »  (Note  de  J.-J.  Leroux.) 
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j'oiïris  le  bras  h  la  reine,  en  lui  observant  que  je  ne  connaissais 
pas  les  usages  de  la  cour,  mais  que,  revêtu  de  mon  écUarpe»  il 
serait  peuMtre  avantageux  pour  elle  que  je  fusse  son  écuyer. 
La  reine  accepu  ma  main  seulemeot  pour  traverser  la  salle  du 
conseil  ;  ensuite  elle  la  quitta  pour  prendre  soin  de  ses  enfants, 
qu'elle  n'abandonna  pas  jusqu*à  TAssemblëe.  En  travet-sant  leâ 
appartements,  rescalier  et  le  vestibule,  je  disais  aux  troupes  :  «  Le 
M  roi  quitte  le  Ctiàteau,  il  sera  en  sûreté  à  l'Assemblée  nationale* 
tî  Toute  résistance  ici  serait  inutile,  n  C'était  bien  excès  de  précau- 
tion de  ma  part,  puisque  M,  de  l^  Chesnaye,  possesseur  du  seul 
ordre  que  j'eusse  signée  était  avec  nuus  et  qu'il  comniaudait  les- 
corte  du  roL 

M  Au  bout  du  parterre  et  près  d'entrer  dans  railée  desTil- 
leuls  qui  longe  la  terrasse  des  Feuillants,  M,  l^oîderer  observa 
que  la  garde  du  roi  ne  pouvait  raccom|)agner  jusque  sur  le 
terrain  que  T Assemblée  nationale  avait  Jéclaré  faire  partie  de 
son  enceinte»  Le  roi  sentit  la  justesse  de  cette  observation,  et,  de 
l'avis  du  directoire,  M.  Borie  et  moi  uous  allâmes  k  TAssemblée 
pour  la  prier  de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Nous  ren- 
contrâmes  près  de  la  terrasse  une  dépu talion  qui  allait  au-de- 
vant du  roi  et  à  laquelle  nous  apprîmes  qu*jj  m  rendajl  à  TAs- 
semtdée.  Introduits  à  la  barre,  M.  Borie  porta  la  parole;  !ia 
pétition  fut  ctiangétf  en  motion  et  TAssemblée  rendit  sur-le- 
ciiamp  un  décret,  dont  on  nous  délivra  Texpédition  sur-ïit-champ 
et  que  j'ai  laissée  entre  les  mains  de  M,  Bone,  mais  dont  voici 
la  teneur  : 

m  Ou  10  aoài,  iéjàtice  du  matin,  Tui  iv  de  Im  liberté. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  nationale  décrète 
îf  que  les  inspecteurs  de  la  salle  demeurent  autorisés  à  redou- 
n  bler  de  soin  et  à  prt*ndre  toutes  les  mesures  nécessairt^s  pour 
a  exercer  la  police  dans  les  limites  intérieures  et  extérieures  de 
<f  la  salle,  et  attendu  que  les  corps  administratifs  et  municipaux 
<t  ^nt  chargés  de  la  police  hors  des  limites  de  la  salle,  TAssem* 
a  blée  passe  à  l'ordre  du  jour- 

tt  Signé  :  VERG^ruOD,  président,  TnoNCHOff 
et  BuNciiARn»  secrétaires.  » 

<t  Nau<ï  fetoumàmes  au-devant  du  roi  qui  avait  été  joint  par 
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lidépuutJOQ ;  noû^  r^niTttmes  avec  lui  et  naus  allàmâs 
m^mbrei  du  déparlemeat  nous  placer  à  h  barrt%  M.  le  prDCU- 
reflr-g<fiéral"S)Ddje  ût  à  TAssemblée  (e  récit  de  ae  qui  s'éuit 
pois^  au  Chàu^^u,  où  il  convînt  avoir  pasAé  une  parUe  de  ta  aiul. 
Jl  parb  de  Tordre  doniré  aux  traupe»  de  garder  l^ur  poste.  Il  ea 
paria  cx>miiie  ayant  lui-inéme  requis  cet  ordre,  et  il  otit  TatSen- 
tien  de  ne  citer  les  oiBcierB  municipaux,  qu*il  nomma  et  qu'il 
montra  présents  h  la  séance,  que  comme  l'ayant  accompagné  et 
secondé  dans  les  fonctions  de  sa  magistrature. 

u  Je  tng,  pour  ma  part,  très-sensible  au  courage  et  à  la  délica- 
tesse de  M.  KtpdertT,  C:ir  c'était  du  vrai  courage  qu<^  de  risquer 
d*attirer  sur  loî  seul  ranimadversîan  du  peuple  eohé,  en  ajBr- 
mant  qu  îl  avait  fait  seul  ce  que  !a  loi  prescrivait  aux  magistrats; 
©t  c'<!tait  de  la  ddlicateaie  de  ne  point  rejeter  sur  les  oQiriers 
municipauit  Todkux  d'un  ordna  qu'ils  n'avaient  donné  que  dV 
prii»  l'avis  des  membres  ilu  dépiirtcmenL  Les  honneurs  de  ti 
léance  nous  furent  accord t^s.  Nous  nous  plarâmes»  M.  Eorie  et 
moii  h  càié  dus  membres  du  directoire  dans  Tangle  delà  salle  à 
quelle  de  lu  tribune*  Nous  étions  dans  la  sallo  pendant  que  le 
carnaiçe  environnait  leCMteau. 

Ci  hûs  Suissf^s  s'i^Uienl  réfugias  dans  les  salles  qui  avoisineol 
celle  des  séances.  L'Assemblée  décréta  qu'ils  seraient  reconduits 
à  leurs  casernes  par  les  deux  ofliciers  municipaux  présents. 
M.  Borie  et  moi  nous  prîmes  rexpédition  du  décret,  et,  malgré 
le  danger  que  comportait  une  telle  commission,  nous  nous 
mîmes  en  devoir  de  la  remplir.  Pendant  que  les  Suisses  se  ras- 
semblaient, nous  allâmes  à  la  porte  des  Feuillants  pour  haran- 
guer le  peuple  et  lever  toute  opposition  à  la  sortie  des  Suisses. 
La  foule  considérable  qui  environnait  la  porte  était  très-animée 
et  menaçait  de  se  porter  aux  plus  grandes  violences  contre  les 
soldats.  Nous  assurâmes  les  citoyens  que  Ton  avait  dit  à  l'As- 
semblée nationale  que  ceux  que  nous  étions  chargés  de  recon- 
duire, au  lieu  de  faire  feu  sur  le  peuple,  avaient  tiré  leurs  fusils 
en  Tairet  avaient  rendu  les  armes.  Nous  fîmes  la  lecture  du  dé- 
cret, et  nous  demandâmes  obéissance  à  la  loi.  Les  citoyens  qui 
nous  entouraient,  touchés  de  nos  raisons,  nous  promirent  de  ne 
point  user  de  voies  de  fait  envers  les  Suisses,  mais  exigèrent 
qu'ils  fussent  désarmés.  Nous  leur  protestâmes  qu'ils  n'avaient 
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plus  d'armeî^  H  plusieurs  personnes  ratiesièrent  avec  nous,  et 
en  donnèrent  pour  preuve  les  propres  fusils  de  ces  Suisses  qui 
leur  avaient  été  livrés.  Alors  nous  reçûmes  la  parole  qiCil  ne 
serait  fait  aucun  mal  aux  soldats,  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  qu'on  allait  au  coniraire  leur  composer  une  escorte  des 
ciloyens  armés  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  et  au-devant  de 
la  porte. 

Nous  étions  près  de  rentrer  par  le  cloître  des  Feuillants,  lors* 
qu'un  garde  national  me  prit  par  le  collet,  il  m'appliqua  sur  le 
Qi^ié  la  baïonnette  de  son  fusil  qu*il  tenait  par  le  milieu  du  ca- 
non et  me  dit;  —  «  P,,„,  î  vous  êtes  un  des  oUiciers  municipaux 
«  qui  ont  passé  la  nuit  au  Château?  —  Oui,  lui  rt^pbndis^je  froi- 
u  dément,  mais  ie  vais  vous  apprendre  comment  cela  s'est  fait. 
*i  Le  conseil  général  de  la  commune  m'avait  chargé  avec  trois 
41  dô  mes  collègues  de  rendre  compte  à  rAssemblée  nationale  de 
«  rétat  de  la  ville  et  de  minformerdes  nouvelles  de  M.  le  maire 
«  qui  était  au  Château-  Je  me  suis  acquitté  de  la  commission  qui 
*(  m'était  donnée,  et  M.  le  maire,  mandé  h  la  barre,  s'y  étant 
M  rendu  avec  les  nlBciers  municipaux  qui  raccompagnaient, 
a  nous  restâmes  seuls,  monsieur  et  moi,  pour  veiller  au  Châ- 
<f  teau«  n 

u  Le  garde  national  me  quitta,  d'autres  citoyens  avaient  en- 
tourt  M*  Borie,  déjà  Ton  menaçait  de  nous  lîwer  au  peuple 
eidié  contre  nous.  Nous  étions  l'un  et  l'autre  couchés  en  joue 
presque  à  bout  portant,  lorsqu'un  citoyen  nous  dit  :  —  «  Tenez, 
«  f,-,,  il  en  est  temps,  T..  le  camp  et  bien  vile,  car...  n  —  Nous 
rentrâmes  dans  la  salle  de  l'Assemblée.  Étant  à  labarr^ ,  M-  Borie 
fui  reconnu,  insulté  et  menacé  par  un  pétitionnaire  qui  tenait  un 
drapeau  sur  lequel  était  écrit  :  liberté,  égalité.  Nous  traversâmes 
la  salle  et  nous  remîmes  à  M,  le  président  le  décret  que  nous 
n'avions  pu  mettre  à  exécution.  Nous  blâmes  nos  éeharpes,  nous 
nous  plaçâmes  à  la  gauche  de  M,  le  pr^ident  en  face  de  la  barre, 
où  nous  restâmes  jusqu'au  soin  Vers  neuf  heures,  nous  sor- 
tîmes par  la  cour  des  Capucines. 


XIV 


LE  BATAILLON    DES  FILLES-SAINÏ-THOMAS. 


(  Voir  page  239.  ) 


Le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  s*est  acquis  une  si  grande 
célébrité  au  commencement  de  la  révolution,  et  ses  officiers  ont 
eu,  pour  la  plupart,  une  fin  si  malheureuse,  que  nous  avons  cru 
devoir  consacrer  une  notice  spéciale  à  la  mémoire  de  ces  fidèles 
amis  de  la  cause  constitutionnelle. 

Le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  était  le  second  de  la 
deuxième  légion.  11  était  composé  de  cinq  cents  hommes  envi- 
ron, divisés  en  neuf  compagnies.  Le  banquier  Tassin  de  L*Estang 
en  était  le  commandant  en  premier,  Boscary  de  Villeplaine, 
agent  de  change,  en  était  le  commandant  en  second.  La  compa- 
gnie des  grenadiers  fut  commandée,  jusqu'au  !«'  mai  1792,  par 
Picquet  qui,  à  cette  époque,  devint  aide  de  camp  de  La  Fayette 
et  ensuite  d*Arthur  Dillon. 

D'après  le  contrôle  du  21  mars  1792,  que  nous  avons  re- 
trouvé, la  compagnie  de  grenadiers  avait  un  effectif  de  cinquante- 
sept  hommes,  y  compris  les  officiers  et  sous-officiers. 

La  plupart  des  officiers  et  soldats  du  bataillon  demeuraient 
dans  la  circonscription  de  la  section  de  la  Bibliotlièque.  Après  le 
10  août  1792,  cette  section  subit  naturellement  le  joug  de  la 
minorité  démagogique  qu'elle  renfermait,  et  nomma  des  com- 
missaires-enquêteurs «  à  l'effet  de  recevoir,  prendre  des  ren- 
seignements et  faire  les  recherches  nécessaires  relativement  à 
l'événement  du  10  de  ce  mois  au  château  des  Tuileries.  »  Les 
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priocipaux  de  ces  commissaires  étaient  Nicolas  Vergne  et  Pîéme- 
NitolasChréiien;  ils  interrogèrenl  les  officiers  du  bataillon  et 
n^ureot  un  graad  nombre  de  déclaniUotis.  Nous  en  eitnivoEiâ 
les  reoseigoemeiîts  suivants  i 

€  Le  9  août,  h  onse  heor^  du  mir^  je  reçus  Tordre  de  nous 
fendre  au  Château.  Je  laissai,  pour  la  sûn?té  du  po8te  et  du 
quartier,  environ  ceot  liorntnes  sous  les  ordres  d'un  capitaine  et 
autres  ofOciers;  le  resïe  du  bataillon  se  mit  en  marebe.  Nous 
entra m^*s  d'abord  dans  la  grande  cour,  ensuite  Ton  nous  fit  re- 
porter dans  le  jardin  sur  la  terrasse  du  Château  et  nous  y  pas- 
sâmes la  nuit  au  bivac.  A  la  pointe  du  jour,  la  porte  du  côië 
du  Manège  s*ouvrit,  et,  comme  nous  en  étions  très-près,  je  érai- 
gois  qu'il  ne  s*élevàt  quelques  njtes  entre  nos  jeunes  gens  et 
Tautru  partie  du  peuple.  J'en  6s  Tobservation  à  un  membre  de 
rAssembl(5e  n&tionale  qui  se  trouva  là,  qui  me  dit  qu'il  en  allait 
reodre  comple  à  TAssemblé?  nationale  et  ferait  passer  d<?s 
ordres. 

«  ,_  Feu  après,  Louis  XVI  vînt  voir  les  dilTérenbî  piquets  de 
troupesqui  étaient  dans  le  jardin  ;  les  uns  applaudirent,  d*autii^ 
criërent  *  À  bas!  Le  nôtre  rendit  simplement  les  honneurs  miln 
taires. 

«  Plusieurs  autres  bataillons  étant  arrivés  dans  le  jardin,  Ton 
nous  fit  repasser  dans  la  grande  cour;  peu  d'instants  après,  des 
membres  du  département,  accompagnés  d'autres  de  la  com- 
mune et  de  M.  Rœderer,  procureur-syndic  du  département,  pa- 
rurent dans  la  cour  et  vinrent  lire  à  chaque  bataillon  Tarticlede 
la  loi  sur  la  force  publique,  mais  en  même  temps  tous  recom- 
mandèrent de  rester  sur  la  défensive.  Je  fis  faire  la  même  pro- 
messe à  mon  détachement. 

«  Entre  sept  et  huit  heures  du  matin,  Louis  XVI  se  décida  à 
se  rendre  avec  sa  famille  à  l'Assemblée  nationale.  Un  des  chefe 
me  donna  ordre  de  prendre  le  plus  de  monde  que  je  pourrais 
pour  augmenter  l'escorte  qui  devait  l'y  conduire.  Je  laissai  qua- 
rante hommes  avec  un  capitaine  et  l'adjudant  du  bataillon  à  la 
garde  de  nos  canons  et  emmenai  tout  le  reste  avec  moi.  Me  trou- 
vant à  la  tôte  de  la  colonne,  j'entrai  un  des  premiers  dans  l'As- 
semblée nationale,  dont  il  me  fut  inàpossible  de  ressortir,  tous 
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les  passages  étant  obstrués.  Je  ne  pus  ressortir  que  plus  de  deux 
heures  après* 

ti  GagriëlTassin,  commandant  eu  premier  du  bataillon 
des  Filles*Samt-Thamas.  m 

«  A  minuit  ou  à  peu  près»  le  commandant  en  chef  reçut 
Tordre  de  se  porter  sur-le-champ  avec  le  bataillon  au  château 
des  Tuileries, 

«  On  nous  ût  entrer  dans  le  jardin  des  Tuileries  par  la  porle 
tjy  pont  Royal  et  on  nous  plaça  le  long  de  l,i  terrasse»  la  droite 
du  batatllon  appuyant  du  côté  de  la  cour  du  Manège. 

«  Sur  les  cinq  heures  trois  quarts  du  matin  ou  à  peu  près»  le 
roi  descendît  dans  les  cours  et  passa  en  revue  les  troupes  qui 
s'y  trouvaient^  ce  dont  je  ne  fus  pas  ti^moin,  étant  auprès  du 
bataillon. 

n  Le  roi  se  rendit  de  là  au  fardin,  ou  il  passa  devant  notre  ba- 
taillon» qui  se  tint  silencieusement  avec  décence,  comme  Texige 
la  vraie  tenue  sous  les  armes;  le  roi  fit  le  tour  des  Tuileries  et 
rentra,,, 

li  Feu  de  temps  après»  M»  de  Menou,  Tun  des  commandants 
au  Château»  donna  Tordre  de  fain^  rentrer  le  bataillon  dans  la 
cour  Royale;  ce  qui  fut  exikuté  de  suite, 

fl  Étant  là  formés,  l'ordre  me  fut  donné  de  conduire  vingt  gre- 
nadiers dans  les  appartements»  ce  que  je  lis  après  avoir  pris 
l'agrément  du  commandant  en  chef*  Je  passai  par  Tescalier  qm 
donne  dans  la  cour  des  Princes,  et  nous  mon  là  mes  dans  une 
grande  salle,  dont  je  ne  sais  pas  ïv  nom»  con ligue  aux  apparte- 
menls  du  roi*  là  restèrent  quator2e  grenadiers,  et  les  sijt  autres 
furent  demandés  pour  un  autre  poste  que  j'ignore* 

(T  Je  me  disposais  à  redescendre  pour  joindre  le  bataillon  lors- 
qu'on me  donna  l'orda»  de  ma  relier  avec  Tescorte  qui  allait 
conduire  le  roi  et  sa  famille  ù  TAssemblée  nationale,  le  partis 
de  luîte  faisant  partie  de  ladite  escorte. 

tt  DoscàRY,  commandant  en  deuxième.  « 


f  M*étant  absenté  pendant  la  nuit,  je  revins  vers  huit  heures 

^ious  le  vestibule  qui  conduit  dans  les  cours,  je  rencontrai 

un  fort  détachement  du  bataillon  composé  de  grenadiers,  fusi- 
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Hors  et  chasseurs,  qui  accom peignait  le  roi  et  sa  famille  à  T^ 
semblée  nationale  :  M*  Tassin,  coiumandaDt,  éUU  avec  ce  deta- 
cbeGicnL  ht  me  suis  mis  en  rang  au  dernier  peloton.  Ce  dén- 
cbemcDl  a  pris  h  droite  dti  bassin  et  longé  la  terrasse  jusque 
VeEcûHer  du  passagt^  des  Feuillants  ;  arrivé  là,  il  a  entendu  plii* 
siêurs  persoDues  crier  :  Vive  le  Bciî  Ces  cris  partatenE  do  déU- 
chcment  qui  accxtmpa^nait  te  roi,  mais  il  ignore  quelles  sont  les 
jiersoDnes  q»jî  ont  fait  œB  cris, 

<i  le  fais  observer  quM  y  avait  à  gauche,  le  long  dudit  dt^ta- 
Ctiement,  un  détachement  de  Suisses  sur  deux  de  fronl,  ÀJTfvéi 
à  rescaiîcr,  la  reine  et  sa  famille  ont  soulTert  quelques  difr 
cultes  îx>ur  entrer;  mais  après  la  lecture  de  la  loi,  le  peuple» 
consenti  à  laisser  entrer  le  roi  et  sa  fanulle.  Alors  un  fédéré  i 
pris  le  prince  royal  dans  ses  bras  ei  Ta  porté  lui-même  dam 
rAsscmbl^e  nationale;  les  grenadiers  sont  montés  seuls  avfc  li 
famille  royale,  et  le  restant  du  détachement  est  resté  au  bas  de 
la  terrasse  avec  le  détachement  des  Suisses;  ua  instant  après, 
le  déclarant  s* est  aperçu  que  dans  un  groupe  de  lEioode  on  par- 
tait trots  têtes  au  bout  d«ss  piques,  sur  la  terra^e,  du  côt^  au 

Manège. 

«  Noël  Avril,  sous-Ueu tenant  de  la  2*  compagnie,  y 

((  Je,  soussigné,  lieutenant  de  la  ci-devant  compagnie  des 
grenadiers  du  bataillon  des  Filles -Saint-Thomas,  déclare  et 
certiGe  ce  qui  suit  : 

«  Qu'arrivé  audit  Château  sur  les  neuf  heures  et  demie,  je 
fus  faire  inscrire  ma  patrouille,  et  qu'on  nous  ût  ranger  tout 
le  long  du  mur,  à  côté  du  poste  d'honneur;  que  le  soir,  entre 
huit  et  neuf  heures,  un  officier  supérieur  que  je  ne  connais 
pas  me  donna  ordre  de  faire  avancer  mon  peloton  près  de  la 
porte  royale  pour  en  garder  l'entrée  conjointement  avec  un  autre 
peloton  de  gardes  suisses  ;  que  depuis  ce  moment  jusqu'à  près 
d'une  heure,  plusieurs  renforts  de  différents  bataillons,  que  je 
no  connais  pas,  se  rendirent  au  Château  et  entrèrent  par  la  porte 
qui  m'était  confiée;  que  le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas 
entra  ensuite  avec  ses  deux  pièces  de  canon,  resta  quelques 
minutes  dans  la  cour,  ressortit  et  fut  se  ranger,  à  ce  que  j'ap- 
pris un  moment  après,  dans  le  jardin,  au  long  de  la  terrasse 
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du  Château.  On  donnn  peu  après  Tordre  de  faire  avancer  les 
dcuTt  ptîiœs  d'ariillcrîe  qui  étaient  pour  la  garde  du  roi.  Mon 
peloton,  ainsi  que  les  Suisses,  furent  rangés  en  bataille  ;  deux 
pelits  peloions  d*un  autre  balai  lion  furt^nt  placés  tant  derrière 
nous  que  derrière  les  Suisses;  Tordre  fut  ensuite  donné  de  dé- 
fendre l'entrée  de  la  porte,  ce  que  je  promis  de  faire  de  mon 
mieux.  On  me  fit  donner  ma  parole  d* honneur.  Peu  après  tout 
le  bataitlon,  ainsi  que  ses  deux  pièces  de  canon,  fut  se  ranger 
dans  la  cour  Royale.  U  fut  ensuite  décidé  que  le  roi  allait  aller 
à  r Assemblée  nalionale  avec  sa  famille  ;  je  me  tn^ovai  dti  nombre 
de  ceux  qui  raccompagnèrtmL  Peu  après  quil  fut  entré  dans 
TAssemblée,  U  se  fit  un  mouvement  par  les  gardes  qui  avaient 
accompagne  le  roi.  Je  m'approchai  avec  vivacité^  et  je  défendis 
qu'oti  fil  aucun  feu  ni  menace.  On  vint  dire  après  que  le  Châ- 
teau était  forcé  par  le  peuple.  J*eD  eus  bientôt  la  preuve  par  les 
décharges  affreuses  tant  de  mousquelerie  que  d'arLilïene*  Le 
mou%Tmein  de  cette  même  garde  fut  al€>rs  bien  plus  violent,  Je 
me  ponai  au-devant  d'eux,  et  je  défendis  le  feu,  et  même  tout 
mouvement,  La  terrasse  de  rAssemblée  ayant  été  débarrassée 
par  le  bruit  des  canons,  la  garde  qui  avait  accompagné  le  rot 
se  retira  dans  rAssemblée  nationale. 

ti  Je  supplie  messieurs  les  commissaires  nommés  pour  Tinfor* 
ination  h  prendœ  sur  les  grenadiers,  de  vouloir  l>ien  épurer  ma 
conduite,  pour  qu'ils  aient  ensuite  la  bonté  de  me  faire  délivrer 
un  certificat,  afin  que  je  puisse  en  bon  citoyen  me  présenter  à 
ma  section  t 

H  Fait  chez  M.  Chrétien,  Ton  des  coraraisaaires  nommés  à 
cet  effet.  Pan  iv  de  la  liberté  (le  13  août  1792). 

«  GuiatAAD,  lieutenant  des  grenadiers,  »i 


«  Le  jeudi,  9  de  ce  mois,  sur  les  dix  heures  et  demie  du  soir, 
M.Tassin,  commandant  du  bataillon,  avait  reçu  Tordre  du  com- 
mandant général  de  faire  rappeler  et  d^assf-mbh'r  le  bataillon 
aussitôt;  ce  qui  a  eu  lieu.  Le  bataillon  s'assembla  sur  la  place 
de  la  Comédie  italienne,  de  là  fut  port4  sur  le  boulevard  de  ce 
nom,  où  il  a  été  rangé  en  bataille  et  en  disposition  de  défense 
en  c^s  d'attaque.  Sur  les  on^e  heures  à  onze  heures  et  demie 
environ,  le  commandant  du  bataillon  reçut  un  second  ordre 
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pour  s(*  transporter  au  château  des  Tuileries  où  lî  est  entr^  ptr 
1^  ^>orto  royale,  :\  traversa  la  cour  en  pasâani  sons  !e  veslibuTe, 
pour  se  placer  derrière  le  Château  «  sur  la  terrasse;  ay^ntr^ïi 
ouvrir  les  rangs,  |>oser  les  armes  h  terre  jusqu'à  cinq  heuresdo 
matin*  que  \^  haiailloti  a  pris  les  arur^s,  ayant  eniendu  crier  : 
ùiÈxamtenf  dân^la  cour;  Ensuite  le  balitilton  a  gartlë  les  armes 
en  matf>  jusqn\\  sept  heures,  que  le  roî  est  venu  passer  deyam 
les  ran[fs>  comme  s'il  passant  en  revue  (iic).  Il  fit  le  loardeiDos 
les  bâtatlloDs  qui  m  irouvarent  alors  dans  le  jardiOt  et  les  cris 
rép(îiL%  de  :  vim  h  roîlf^  firent  entendre  dans  tous  les  rangs. 
Apres  qii*il  a  eu  prisse  devant  tous  les  bataillons  «  Il  est  mmé 
au  Château  par  li»  vestibule. 

«  Le  ro[  renin^»  le  commandant  du  bataillon  (M,  Tassio) 
donna  Tordre  de  se  transporter  dans  la  cour  Royale^  rangé  eo 
bataille.  Ùjmi  ïa,  les  officiers  municipaux  se  sont  présentés  à  la 
têtt^  du  baiaillon  et  ont  fait  lecture  de  la  loi  et  oot  fait  prêtera 
la  troupe  ferment  d'obéissance*  Après  la  lecture  de  la  loi  et  te 
serment  prèt^,  il  s*est  dîevé  parmi  lescanonnîers  une  discussion, 
autant  comme  le  peut  croire  le  dàrlarant,  sur  ce  que  pltisieuîn 
d'entrt^  mi\  annou^^aient  la  disposition  de  ne  pas  faire  Teu  daai 
le  cas  on  ils  seraient  commandés.  Il  est  survenb  un  piquet  <îe 
huit  à  dix  hommes  armt^s  de  piques,  qui  ont  discuté  très  long- 
temps avec  lescanonniers  ;  d'après  laquelle  discussion,  le  piquet 
armé  de  piques  se  retira  par  la  cour  des  Suisses,  et  alors  la  ma- 
jeure parlie  des  canonniers  ont  abandonné  leurs  pièces,  se  sont 
retirés  et  n'ont  plus  reparu. 

«  11  était  alors  huit  heures  environ.  Le  commandant  du  ba- 
taillon ordonna  aux  grenadiers  de  se  transporter  dans  les  appar- 
tements, et  à  trois  pelotons  composés  de  quarante-huit  hommes 
au  total  de  se  transporter  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  déclarant  resta  dans  la  cour  Royale  avec  le  restant  du 
bataillon,  composé  de  vingt-huit  hommes.  Voyant  qu'il  était  tout 
seul  dans  la  cour  avec  aussi  peu  de  monde,  il  prit  le  parti  de 
conduire  ce  détachement  sous  le  vestibule,  où  il  s'est  trouvé  un 
commandant  à  lui  inconnu,  vêtu  d'un  habit  bleu  à  galon  d'or, 
décoré  d'une  croix  de  saint  Louis,  qui  lui  a  dit  qu'il  fallait  se 
ranger  au  pied  de  l'escalier,  les  Suisses  au  derrière  du  détache- 
ment. Un  instant  après  avoir  été  placé,  le  même  commaudam 
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nu  lui  dire  d'aller  au-devant  des  Marseiîlars  pour  leur 
communiquer  leurs  intentions  {sk).  Alors  la  porte  n'i^tait  pas 
eDCore  ouverte,  mais  on  jugeait  par  les  coups  qu'elle  allait  être 
eotoncée:  à  dîic  pas  avant  cette  porte,  il  la  vît  tomber  par  terre 
sans  que  personne  se  soit  mis  m%  devoir  d'entrer.  Alors  un  Mar- 
seillais entra  environ  six  pas  dans  la  cour,  courut  sur  lui  pour 
l*embrassereq  disantquH  était  bien  flatté d*^lre  rérmÎKlous en- 
semble. Alors  sont  survenus  une  vingtaine  d^auires  Manieillais 
qui  tour  à  tour  voulaient  rembrasser,  et  lut  marqtiaient  les 
plus  grands  signes  de  joie  et  d'amitié.  Un  entre  autres  dit  au 
déclaranl  qu'il  jugeait  bien  que  les  Suisses  rendraient  les  armes, 
et  qu*il  allait  monter  dans  les  appartements  pour  las  inviter  à  se 
joindm  à  eux;  mais  j'ignore  le  résultat  de  leur  conférence, 

a  J**B.  Jauoln,  adjiidant-mijor  du  bataillon 
des  Fill€S^Saint*Thomas,  n 

Celte  enquête  se  termina  par  un  rapport  qui  si^alait  spécia- 
lement à  la  vengea ncet  des  patriotes  Laurent,  Angrbaut  et  Dan- 
gest,  Leblanc  père  el  Leblanc  fils,  anciens  gardes  du  roi  ;  Guay,  an- 
cien capitaine  de  lamenta  garde;  Janneret-Lamerlière»  Parisot, 
Boucher,  lous  trois  commissarres  de  la  comptabilité  nationale; 
Parceval  de  Grand'Maison ,  demeurani  rue  Samt-Tbomas-du- 
Louvre,  VVeber,  Wenmaring,  Machelard,  Picquet,  aide  de  camp 
de  La  Ka^ette;  Picquet  son  frère,  capitaine  de  ia  garde  du  roi  ; 
les  sieurs  Tassin,  Boscary,  commandants,  et  les  frt'res  Soubey- 
rand,  dont  Tun  avait  été  Taide  de  camp  de  La  Fajette;  Bazao- 
courL  n  y  t^iaii  dit  que  le  sieur  Deprizy,  aussi  ctunmîssaire  de 
la  compiabilité  nationale,  avait  été  tué  aux  Tuileries  lîrantsur 
le  peuple.  Le  rapport  était  signé  :  Vergse,  CttRiriEw,  D^triEux, 
TttOMÉ,  commissaires- 

A  la  suite  de  cette  enquête,  îe  jury  d'accusation,  institué  près 
le  tribunal  du  17  août,  fut  saisi  d'un  commencement  de  procé- 
dure intentée  contre  les  deux  commandants,  Tassin  et  Boscary, 
La  section  de  la  Bibliothèque  fut  obligée  de  reconnalire  qu*après 
la  levée  des  scellés,  qu*elle  avait  apposés  sur  les  papiers  du  com- 
mandant ÎÎ05car^%  elle  n'avait  rien  trouvé  de  suspect  chez  lui» 

Sur  le  rapport  de  Fouquier-Tinville,  qui  faisait  alors  ses  dé- 
buts dans  le  régime  diùs  tribunaux  exceptionnels  et  qui  y  montra 


478  HISTOIRE    DE    LA  TERREOR- 

autdDtde  mcKlératioR  quf  }>1uit  tard  il  déploya  de  crainte,  It*^ 
jury  dWara,  lo  5  octobre  17*>2,  qu'il  n'existait  contre  Boicajy, 
ci-<levant  de  Villcplainc?,  aucune  traœ  ni  vestige  de  di^ti  coDire 
là  sûreté  g^înémle»  Un  jugement  identique,  rendu  sur  le  rappon 
du  mêtne  Fouquier-Tin ville,  i*envo)a  (également,  le  28  octobre, 
Tassin  Justifié  df^  toute  prév**ntion, 

Maîst  dïx-tiuit  moii^  apr^s*  sur  les  ordres  du  comité)  (k 
satiii  public,  cc£t(;  ylT;urtî  fui  n^prise.  Fouquier-Tiiivilliî,  ûéltk 
aux  iostructiotiK  sccrètt-s  du  terrible  comité,  dressa  un  nouvd 
acte  d'accusation,  modèle  de  mensoogiïet  dlmpudonce.  Ou  y  Cai- 
atit  un  crimf^  t\nx  ar^uités  »  d'avoir  assisté  au  repa«i  dejiChampt' 
Élys^les,  au  dan  patriotes  avaient  éié  vextls',  d'avoir  assisttf  k 
tyran  CaïK^i  dans  ses  projets  de  vengeance  contre  le  peuple»  k 
17  jullkt  1791,  au  CUampKle-Mars,  et  le  10  août  1792,  aux  Tui* 
leries,  « 

Boscary  réussit  à  se  d^^rober  aux  poursuites  de  Fauciuicr-Tlïi- 
ville,  mais  Tassin  ne  fut  pas  aussi  heureux-  U  fut  arrêté  parte 
soins  de  la  section  Guillaume  Tell,  En  vain  invoqua -t-îl  en  m 
faveur  le  bém^ike  de  lu  chose  jug6]t,  eu  vain  voulut  il  se  ri^trafi^j 
eber  derrière  le  jugement  du  28  octobre  1702  ;  les  fureun  ré»-  \ 
lutiofin [lires  avaînnt  progressa?  et  avaient  éteint  toute  jusiio* 
coni uu^  trjutp  pitié  tîan??  !e  cœur  des  jtîge?^.  Tassin  de  TÉtan^, 
son  frère,  qui  avait  été  oflicier  municipal  de  1790  au  10  août 
1792,  et  onze  autres  accusés,  furent  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  le  H  floréal  an  ii  (3  mai  1794). 

Les  onze  autres  étaient  : 

1*»  Wenmaring,  capitaine  des  grenadiers,  chef  de  bureau  du 
comité  des  banquiers  et  agents  de  change  ; 

2*»  Picquet,  aide  de  camp  de  Dillon  et  de  La  Fayette ,  et  aupa- 
ravant capitaine  des  grenadiers; 

3*»  Angibaut,  grenadier  et  traiteur,  rue  Vivienne; 

k^  Parisot,  grenadier  et  commissaire  à  la  comptabilité; 


1.  Duhamel,  officier  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  avait  eu-  tué, 
douze  autres  officiers  et  soldats  avaient  été  blessés  plus  ou  moins  grièvement; 
les  agresseurs,  les  fédérés  Marseillais,  n'avaient  pas  reçu  une  seule  égratî- 
gnure.  Voilà  comment  les  soi-disant  patriotes  avaient  été  vexés  lors  du  fameui 
banquet  des  Champs-Elysées. 
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5^  Dangest,  ancien  mousquetaire,  ancien  chevalier  de  saint 
Louis,  fabricant  de  papiers  et  grenadier  ; 

6**  Rougemont,  directeur  de  la  comptabilité  des  Loteries; 

7®  Deschamps-Tréfontaine,  grenadier,  sous-chef  de  compta- 
bilité des  droits  d'enregistrement  ; 

8^  Maulgue,  architecte  et  capitaine  d'une  des  compagnies  du 
centre  du  bataillon; 

Qo  Laurent,  sous-lieutenant  et  vitrier; 

10^  Bérard,  négociant  et  armateur,  capitaine  de  la  troisième 
compagnie  du  centre,  et,  après  le  10  août,  commandant  de  la 
force  armée  de  la  section  de  la  Bibliothèque  ; 

i\^  Perrée,  ci-devant  agent  de  change,  commandant  du  ba- 
taillon des  Petits-Pères. 

Cette  espèce  de  machine,  qu'on  appelait  le  jury  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  que  Fouquier-Tiuville  et  Dumas  faisaient 
mouvoir  à  leur  guise,  les  déclara  tous  les  treize  convaincus 
tt  d'avoir  participé  au  complot  qui  a  existé  entre  Capet,  sa  femme 
et  les  ennemis  de  la  république,  tendant  à  allumer  la  guerre 
civile»  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  en  por- 
tant atteinte  à  la  liberté  du  peuple  et  dont  les  suites  ont  (ioûté 
la  vie  à  un  grand  nombre  de  citoyens,  au  Champ-de-Mars ,  le 
17  juillet  1791,  et  dans  la  journée  du  10  août  1792.  n 

Ils  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  le  jour  même  de  leur 
condamnation.  Un  quatorzième  accusé,  nommé  Sallencuve,  qui 
avait  été  officier  dans  le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  mais 
avait  quitté,  avant  1791,  la  section  de  la  Bibliothèque,  fuf  renvoyé 
de  Taccusalion.  Pour  faire  croire  à  son  impartialité,  le  tribunal 
révolutionnaire  acquittait  généralement  un  ou  deux  accusés  par 
chaque  fournée. 


XV 


INTKRUOGATOinES 


DES   OFFICÎERS   SUISSES   DIESBACIf    ET   DERNEST. 


I  Voir  pat;t»>i  3l3  ft  32S.  ) 


«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  an  quatre  do  la 
liberté,  le  premier  de  Téi^aiité,  le  deuxième  jour  du  mois  tle 
septembre,  à  neuf  heures  du  malin,  par-devant  nous,  Jean-Hen/' 
Loyseau,  Tun  des  directeurs  du  jury  d'accusation,  établi  par  la 
loi  du  dix-sept  août  dernier,  pour  juger  les  délits  commis  dans 
la  journée  du  dix  de  ce  mois,  circonstances  et  dépen<!ances  ; 

((  Avons  fait  extraire  de  la  prison  de  TAbbaye,  en  vertu  dv 
notre  mandat  de  ce  jour, 

((  Le  sieur  Romain-Franc^^ois- Phi  lippe-Louis  Diesbach,  sous- 
lieutenant  aux  ci-devant  gardes  Suisses ,  né  dans  le  canton  de 
Fri  bourg, 

«  Lequel  nous  a  dit  qu'avant  de  répondre  aux  questions  qm* 
nous  nous  proposons  de  lui  faire,  il  proteste  contre  la  forme  de 
procéder  à  laquelle  nous  sommes  assujettis,  pour  le  maintien  dt  s 
lois  de  son  pays  en  exécution  des  traités  du  corps  hclvéti(|Uf' 
avec  la  France; 

«  A  lui  demandé  où  il  était  la  journt»e  du  dix  et  les  jours  pn»- 
cédents,  répondu  qu'il  était  aux  Tuileries,  depuis  le  neuf  août, 
vers  les  trois  ou  quatre  heures  du  matin  ; 

«  A  lui  demandé  quelles  fonctions  il  y  a  rempli ,  s'il  n'a  eu 
connaissance  d'aucun  complot,  si  le  régiment  des  ci-devant 
Il  :n 
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gardes  Suisses  n'ëtait  pas  destiné  à  en  procurer  Texécution  ;  si 
les  officiers  supérieurs  du  régiment  n*étaient  pas  particulière- 
ment dans  le  secret  de  ce  complot?  Quels  sont  ceux  qui  y  ont 
eu  la  part  la  plus  directe  et  la  plus  considérable;  si  on  a  em- 
ployé aucuns  moyens  de  séduction  auprès  des  soldats  et  sous- 
officiers  pour  les  détacher  des  principes  de  notre  liberté  et  les 
engager  à  diriger  toutes  leurs  forces  contre  le  peuple? 

«  A  répondu  que,  toute  la  journée  du  9,  il  ne  s'est  rien  passé 
d'extraordinaire  au  Château,  qu'il  ne  connaît  aucun  complot; 
les  officiers  supérieurs  du  régiment  n'ont  donné  aucuns  ordres 
pour  animer  les  soldats  et  sous-officiers  contre  le  peuple; 

«  A  lui  demandé  à  quelle  heure  on  s'est  «perçu  des  disposi- 
tions extraordinaires,  s'il  n'a  pas  vu  un  grand  mouvement  dans 
le  Château;  si  les  appartements  n'étaient  pas  remplis  d'hommes, 
allant  et  venant,  vêtus  de  toutes  les  manières,  décorés  ou  non, 
armés  de  toutes  sortes  d'armes,  passant  pour  être  les  amis 
du  roi  et  dans  l'opinion  publique  connus  sous  le  nom  de  cheva- 
liers du  poignard  ;  s'il  n'y  avait  pas  des  officiers  supérieurs  de 
son  régiment  et  notamment  des  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale;  s'il  connaît  enfin  l'officier  général  qui  a  donné  les 
principatix  ordres  soit  au  Château,  soit  dans  les  escaliers,  soit 
dans  les  cours; 

«  A  répondu  que,  dans  la  nuit,  dix  heures  du  soir,  9  août,  on 
leur  a  dit  qu'il  y  avait  des  mouvements  dans  la  ville,  qui  ont 
produit  de  fausses  alarmes,  à  chacune  desquelles  on  a  pris  les 
armes,  tant  le  régiment  des  Suisses  que  la  garde  nationale;  qu'il 
ne  s'est  aperçu  d'aucun  mouvement  du  Château  parce  qu'il  n'a 
pas  été  à  portée  de  le  remarquer,  attendu  qu'il  a  passé  toute  la 
nuit  jusqu'à  six  heures  du  malin  en  réserve  à  l'hôtel  de  Brionne; 
qu'à  six  heures  on  a  fait  prendre  les  armes  à  cette  réserve  et 
qu'elle  est  restée  dans  la  cour  des  Suisses  jusqu'à  huit  heures 
du  matin  ; 

a  A  lui  demandé  si  le  roi  n'est  pas  venu  passer  en  revue  les 
Suisses  et  gardes  nationales  dans  la  matinée  du  10  août  dernier, 
et  do  quelles  personnes  le  roi  était  accompagné;  quelles  sont 
cf'lles  qui  ont  été  le  plus  près  de  lui  et  avec  lesquelles  il  a  paru 
avoir  le  plus  d'intimité,  enfin  ce  qui  s'est  passé  pendant  cette 
revue; 
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"  A  répondu  que  le  roi,  après  avoir  passé  en  revue  la  garde 
nationale,  est  revenu  dans  la  cour  des  Suisses;  que  le  roi  était 
suivi  de  beaucoup  de  personnes  vôtues  en  habit  de  garde  na- 
tionale ,  d'officiers  de  la  gendarmerie  et  de  quelques  officiers 
généraux  ; 

«  A  entendu  les  cris  de  :  vive  le  roi!  et  quelques  cris  de  :  vive 
la  nation  !  qu'ensuite  le  roi  s'est  retiré  ;  qu'à  huit  heures,  le  bruit 
s'élant  répandu  que  le  peuple  marchait  vers  le  Château ,  on  a 
distribué  les  postes  et  que  celui  du  répondant,  commandé  par  un 
capitaine  appelé  M.  de  Salualte,  a  été  fixé  en  bas  de  l'escalier  de 
la  reine,  dans  une  espèce  de  poste  de  garde  nationale  ;  que  le  ré- 
pondant commandait  vingt-cinq  hommes  des  Suisses  et  cinq  de 
la  garde  nationale  ;  qu'ils  ne  reçurent  ordre  de  tirer  que  quand 
on  leur  tn  donnerait  le  commandement  et  ne  pas  tirer  que  la 
garde  nationale  en  eut  donné  l'exemple; 

«  A  lui  demandé  s'il  a  exécuté  Vordre  de  tirer  et  quand  à  lui  a 
été  donne  ? 

(c  A  répondu  que  la  première  décharge  de  dessus  l'escalier  sur 
le  peuple  ayant  été  faite  sur  l'escalier,  le  vestibule  et  les  cours 
étant  fort  dégarnis,  on  lui  a  donné  l'ordre  de  passer  dans  la 
cour  Royale  avec  son  détachement  ainsi  qu'à  la  majeure  partie 
des  troupes  qui  étaient  dans  l'escalier  de  la  reine;  que  le  pas- 
sage se  fit  avec  précipitation  et  dans  une  espèce  de  désordre; 
que  quand  on  fut  dans  la  cour,  tout  le  monde  tira  ;  que  les 
Suisses  et  les  gardes  nationales  étaient  irrités;  que  cette  place 
n'étant  pas  tenable  à  cause  de  la  vivacité  du  feu,  ils  se  repliè- 
rent sous  le  vestibule,  où  ils  ne  restèrent  qu'un  instant;  que  de 
là,  ils  reçurent  un  ordre  de  M.  d'Hervilly,  officier  général,  de 
se  rendre  à  l'Assemblée,  et  comme  ils  étaient  fatigués  par  le  ca- 
non et  la  mousqueterie  qui  leur  ont  tué  beaucoup  de  monde,  ils 
sont  parvenus  par  la  porte  des  Feuillants  à  l'Assemblée  natio- 
nale, attendu  que  M.  d'Hervilly  lui  avait  dit  de  cesser  le  feu; 
que  de  l'Assemblée  nationale  ils  sont  allés,  savoir  :  les  soldats 
dans  l'église  des  Feuillants  et  les  officiers  dans  un  comité  qui 
se  tient  aux  Feuillants  (le  déclarant  n'ayant  pu  nous  désigner 
son  objet)  ;  qu'après  avoir  remis  ses  armes,  on  a  laissé  les  offi- 
ciers à  ce  comité,  du  nombre  desquels  étaient  trois  capitaines 
dont  M.  Salis  faisait  partie,  qu'ils  y  sont  restés  jusque  vers  les 
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dix  hpurcs  du  sair;  que  rAsscmWée  nationale  leur  a  donné  h 
îjb^rië  dvi  se  retirer  aprtis  avoir  donné  des  ordres,  pour  Imir 
lioïïner  des  mo)eng  de  di%iùscnienl;  que  le  diktanint  et 
M,  d'Ernest  s<j  stmï  Mir<;s  daDs  ta  rue  Suint-Maix;,  chez  IWcti 
de  moodit  sicur  d'ErntïSi;  que  de  là  ils  sont  allés  se  réfugier anj 
Temple  oïl,  lorBqu'oii  les  y  a  décfiiivortB,  ils  oqî  eu  la  faiblesse, 
pour  éviter  leur  arrestaiii^n,  de  se  d!i\^  Hollriîidaisî  que  c*esi  la 
seule  cliiBe  que  le  répyudaot  ait  h  m  reprocher, 
a  Lecture  faite,  etc*, 

u  Signé  %  \jcynuv-CouH,  mmmh-grtB^tt  »e  DîE^Bicîi 

w  Est  aussi  comparu  sieur  Frederick  dTrfiest,  pr«*raier  soiis*< 
lieutenant  aux  cidevant  gardes  StiÎAsai,  compagnie  de  Sulis, 
dans  le  canton  de  Herne  t 

a  A  lui  demandé  ou  il  étâii  la  journ<5e  du  10  et  les  jotirs  pr^ 
cédents,  quoi  |>oste  il  occupait  le  10  au  Châtenu  ;  ce  qu*il  v  a  \n 
et  k  quel  mouvement  il  a  eu  pan  ;  s'il  a  connaissance  d'aucun 
complot  de  contre-révolution,  et  si\  ne  sait  pas  que  le  r^lment 
deâ  gardes  Suisses  îùi  destiné  h  Tappuyer; 

V  A  rt^iwulu  qn*i^trïii(  de  lo  caserne  de  Ilueil,  il  s'est  r¥*nda  à 
Paris  dans  la  nuit  du  8  au  0,  avec  la  réserve  fournie  par  cette 
caserne;  qu'il  est  allé  à  l'hôtel  de  Brionne,  qu'il  y  est  resté  la 
journée  du  9  jusqu'à  onze  heures  du  soir  environ,  qu'il  n'a  con- 
naissance d'aucun  complot;  que,  s'il  en  existait  un,  nous  devons 
bien  présumer  qu'on  ne  l'aurait  pas  confié  à  sa  jeunesse  ; 

«  A  lui  demandé  quel  poste  il  a  occupé  aux  Tuileries  depuis 
onze  heures  jusqu'au  lendemain  malin,  ce  qu'il  a  vu  dans  les 
allées  et  venues  qui  agitaient  le  Château,  quels  sont  les  hommes 
qui  faisaient  les  mouvements  et  s'il  n'a  pas  remarqué  quelques 
officiers  qui  s'en  fussent  mêlés  ; 

u  A  répondu  que  son  poste,  dans  la  nuit,  duquel  on  ne  l'a  pas 
retiré  jusqu'à  environ  dix  heures  du  matin,  a  été  à  la  porte  de 
l'appartement  de  madame  Elisabeth,  dans  le  vestibule;  que  le 
10  août  dernier,  à  l'heure  que  le  roi  a  passé  sa  revue,  il  a  visité 
le  poste  qui  était  sur  son  passage;  que  le  feu  ayant  commencé, 
sans  pouvoir  dire  qui  a  tiré  d'ahord  des  Suisses  ou  de  la  garde 
nationale,  attendu  sa  position  qui  l'empêchait  de  voir,  il  s'est 
retiré  à  l'Assemblée  nationale,  d'où  il  est  allé  le  soir  chez  son 
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oncle,  n*  15,  rue  Saint-Marc,  avec  M.  Dksbach,  que  de  lu  ils  se 
sont  réfugit'S  au  Temple,  où  le  répondant  s'est  d'abord  donné 
pour  Hollandais,  ai(;si  que  M.  Diesbach,  afin  d'éviter  leqr  arres- 
tation ; 

«  Plus  le  répondant  n'a  été  interrogé. 

u  Lecture  à  lui  faite  de  ses  réiwnses  ci-dessus,  a  dit  qu'elles 
sont  véritables  et  a  signé  avec  nous. 

"  Signé  :  LoYStAU-OjLiN ,  commis-greflier  ;  d'Ernest.  » 
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NOTICE 

SUR   LES  TKOIS  GKNÉRAUX  QUI   COMIIANDAIBNT   LA    l>  DIVISION 
IIILITAIRB   AU  20  JUIN   BT   AU    10  AOUT    1798 

(  Voir  paKe  315.  ) 


WiETLNGHOFF  {\e  Moniteur  l'appelle  inexactement  WittinckolT) 
était  né  en  Pologne,  le  30  juin  1722.  Il  avait  donc  soixante-dix 
ans  en  1792.  Appelé  en  France  par  le  maréchal  de  Lowendal, 
dont  il  fut  le  protégé,  il  était  maréchal  de  camp  depuis  1780, 
et  lieutenant  général  depuis  le  20  mai  1791.  Après  les  événe- 
ments du  20  juin,  à  l'occasion  desquels  il  n'avait  su  prendre 
aucune  disposition  défensive,  il  donna  sa  démission  de  com- 
mandant de  la  17<^  division  militaire.  A  la  fin  de  1792  et  en 
1793,  on  le  retrouve  faisant  les  campagnes  de  Belgique  et  de 
Vendée.  Dans  le  milieu  de  cette  dernière  année,  il  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  le  comité  de  salut  public ,  et  mis  à 
la  retraite.  En  l'an  x  (1802),  il  vivait  encore  à  Versailles. 

De  BoissiEt,  né  en  juillet  17U,  avait  cinquante-un  ans  en 
1792.  11  avait  fait  la  campagne  de  1709  en  Allemagne,  et  celle 
de  1780  dans  Tlnde.  Maréchal  de  camp  depuis  1788,  au  10  août 
1792  il  commandait  pin-  intérim  la  17*^  division  militaire.  Les 
divers  récits  de  cette  journée  mentionnent  sa  présence  et  ses 
actes.  11  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  inquiété  par  les  vainqueurs; 
ils  se  contentèrent  de  le  mettre  en  retrait  d'emploi  le  7  sep- 
tembre 1792.  A  partir  de  ce  jour  nous  perdons  sa  trace  et  nous 
n'avons  pu  découvrir  ni  où  ni  quand  il  mourut. 


^88  HISTOIRE  DE   LA  TERREUR. 

Jacques  de  Menou,  né  à  Boussay,  en  Touraine,  le  9  septembre 
1750,  avait  été  député  de  la  noblesse  aux  Étals  généraux,  et 
s'était  fait  plus  d'une  fois  remarquer,  à  l'Assemblée  constituante, 
par  l'excentricité  de  ses  motions.  Il  était  maréchal  de  camp  de- 
puis le  8  mai  1792 ,  lorsqu'il  fut  appelé  à  commander  en  second 
la  défense  des  Tuileries.  Il  accompagna  le  roi  à  l'Assemblée, 
tandis  que  de  Boissieu  restait  au  Château.  Il  ne  paraît  pas  avoir 
été  l'objet  d'aucune  poursuite  après  le  triomphe  de  l'insurrec- 
tion. Servan  le  mit,  comme  de  Boissieu,  en  retrait  d'emploi  en 
sept(^mbre  1792. 

il  était  resté  néanmoins  dans  la  faveur  de  quelques-uns  des 
puissants  du  jour,  car  il  fut  placé  le  !«'  octobre  sur  une  liste 
(le  candidats  dressée  pour  le  remplacement  de  Servan  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Mais  Chabot  l'en  fit  rayer,  en  disant  qu'il 
n'était  pas  possible  de  songer  à  nommer  ministre  de  la  guerre 
l'homme  qui  commandait  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août  {Moniteur  du  3  octobre).  Menou  écrivit  pour  se  défendre 
séance  du  6  octobre),  et  il  s'engagea  entre  le  général  et  l'ex- 
capucin  une  correspondance  qui  se  termina  par  une  lettre  de 
Chabot  que  nous  avons  retrouvée  et  qui  donne  une  idée  assez 
t'xacte  du  personnage  ; 

«  Paris,  le  30  décembre  1792. 

v(  Citoyen,  vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  me  citer  plus  tôt  au  tri- 
bunal de  ma  conscience,  j'aurais  déjà  rempli  toute  justice.  Je  ne 
vous  écris  qu'après  avoir  fait  auprès  du  ministre  de  la  guerre 
tout  ce  qui  dépc  nd  de  moi  pour  vous  faire  restituer  la  place  que 
vous  avez  perdue  par  mon  inconsidération.  Je  voudrais  que  celte 
restitution  dépendît  totalement  de  moi  et  de  mes  amis.  Je  con- 
nais peu  le  ministre  Pache  que  j'estime;  mais  j'espère  qu'il  aura 
quelques  égards  aux  raisons  que  je  lui  donne  pour  votre  activité. 
Je  vous  salue  fraternellement,  mais  avec  des  remords  bien  cui- 
sants. 

«  François  Chabot.  )> 

Monou  rentra  enfin  en  grâce  auprès  des  démagogues,  pro- 
logé sans  doute  j^ar  Chabot  ;  il  fut  nommé  général  de  divi- 
sion le  15  mai  1793,  et  employé  en  cette  qualité  comme  chef 
fTéuit-major  général  de  l'armée  de  TOuest.  Il  y  fut  blessé,  mais 
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malgré  les  preuves  de  dévouement  qu'il  avait  données,  il  ne 
tarda  pas  à  retomber  une  seconde  fois  en  disgrâce  auprès  de  la 
montagne  en  ce  moment  toute-puissante.  Mais,  lors  de  la  réaction 
tliermidorienne,  il  fut  rappelé  à  Taciivité,  et  nous  le  retrouvons 
on  vendémiaire  an  iv  général  de  Tarmée  de  l'intérieur,  com- 
mandant la  division  militaire  de  Paris. 

Il  était  dans  la  destinée  de  cet  officier  d'être  mêlé  ,  à 
trois  années  d'intervalle,  à  deux  des  plus  grands  événe- 
ments de  notre  histoire  :  ù  la  chute  de  la  royauté,  à  l'appa- 
rition sur  la  scène  politique  de  celui  qui  devait  devenir  un 
instant  le  maître  du  monde.  C'était  pendant  les  derniers 
jours  de  la  longue  et  laborieuse  session  de  la  Convention  natio- 
nale. Plusieurs  sections  anti-jacobines,  notamment  la  section 
Lepelletier,  s'étaient  mises  en  révolte  ouverte  contre  l'Assem- 
blée souveraine.  Chef  de  la  force  armée,  alors  à  Paris,  Menou 
entassa  la  majeure  partie  des  troupes  dont  il  pouvait  disposer 
dans  la  rue  Vi vienne,  devant  l'entrée  principale  de  l'ancien  cou- 
vent des  Filles-Saint-Thomas,  qui  occupait  la  presque  totalité 
de  l'emplacement  de  la  place  actuelle  de  la  Bourse-,  il  fut, 
durant  toute  la  journée  du  12  vendémiaire,  tenu  en  échec  par 
les  volontaires  des  sections,  retranchés  dans  le  couvent,  et 
finalement  obligé  de  battre  en  retraite.  Irritée  de  son  incapa- 
cité et  de  sa  faiblesse,  la  Convention  le  destitua,  ordonna  son 
arrestation  et  nomma  Barras  à  sa  place.  Celui-ci  avait  fait,  au 
siège  de  Toulon,  la  connaissance  d'un  jeune  officier  qui,  quoique 
déjà  promu  au  grade  de  général  de  brigade,  était  tombé  en 
défaveur  depuis  la  mort  de  l'un  de  ses  plus  puissants  protec- 
teurs, Robespierre  le  jeune,  et,  pour  le  moment,  se  trouvait  à 
Paris  occupant  un  obscur  emploi  au  bureau  topographique  du 
comité  de  salut  public. 

C'est  là  que  Barras  envoie  cliercher  Bonaparte  :  tout  le  monde 
l'a  reconnu  avant  que  nous  l'ayons  nommé.  Celui-ci  prend  aus- 
sitôt la  direction  complète  des  préparatifs  qui  doivent  changer 
la  face  des  choses  pour  le  lendemain.  Il  se  fait  amener  Menou 
déjà  en  arrestation,  et  passe  la  nuit  à  se  renseigner  sur  le 
nombre  et  la  disposition  des  forces  que  l'on  a  sous  la  main. 
Menou  était  incapable  de  commander  en  premier,  mais  il  était 
assez  bon  chef  d'état-major;  grâce  à  ses  indications,  Bonaparte 
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80  met  rapidemoni  au  courant  de  loui  m  qu*îl  lut  imponth 
siYuir  pour  coiubiii^r  les  mouvemetils  qu'il  médite*   m 
raJsûD  de  h  tmupe  sads  dîiCJpItDe  et  sans  dir^ciioa,  maïs  non 
sans  courage,  qu'il  va  avoir  à  coitibatim. 

Géaéml  en  chi^f,  pnemtfT  consul,  empereur.  Napoléon  a'ou- 
bUa  Jamais  ceux  qui,  dir^iiementou  indirectement,  avaient  pti 
lui  rendfit  que]qui*s  services  daescc'tic  nuit  du  12  au  13  vt^ndé- 
miairc\où  il  fixa  la  forlune,  jusqu'alors  tnconstanlâ  envers  !ui. 

Nous  avons  vu  (p,  3^7  de  notre  tome  I)  le  premier  con- 
sul rétablir  Santerre  dans  son  gi3de  et  dans  son  Lraitamani 
da  général,  parce  que  le  céb^br^î  agitateur  du  fauboui^  Saint- 
Aototne  avait  su  lus  rap|x4er  à  propos  le  souveuir  de  vendé- 
miainî. 

Bonaparte  fut  encore  plus  reconnaissant  yis-à-vis  de  Menou, 
Celui-ci  avait  été  traduit  devant  un  cons*^it  de  guerre  pour  m 
conduite  du  12;  le  nouveau  général  de  Tarmée  de  l'Intértetir 
le  fit  acquitter  et  le  couvrit  de  sut  protection  dësormats  louky 
puissant!^. 

Lors  de  rexpéditfon  d'Égyple,  Bonaparte  emmena  Menou  avec 
lui.  Après  le  départ  du  général  en  chef  et  la  mort  de  Kléber, 
MeiKui  Hi-  lnitiv;i  ir^vt.iHti  du  eorniiiandement  en  chef  tlrTarmée, 
comme  étant  le  plus  ancien  divisionnaire;  il  fut,  du  reste,  con- 
firmé dans  celte  position  éminente  par  un  arrêté  spécial  du  pre- 
mier consul  (19  fructidor  an  vin).  Se  sentant  appuyé  en  haui 
lieu,  Menou  n'eut  garde  de  discontinuer  ses  excentricités  ;  il 
alla  jusqu'à  embrasser  l'islamisme.  Les  soldats  ne  l'appelaient 
plus  qu'Abdallah  Menou.  Ce  fut  ce  triste  personnage  qui  signa 
avec  les  Anglais  la  capitulation  en  vertu  de  laquelle  les  débris 
de  l'armée  d'Egypte  furent  ramenés  en  France.  Malgré  toutes 
les  folies  que  Menou  avait  faites,  Tempereur  ne  se  montra  pas 
envers  lui  moins  bienveillant  que  le  premier  consul.  H  le 
nomma  gouverneur  général  de  la  Toscane  et  des  départe- 
ments au  delà  des  Alpes,  avec  deux  cent  mille  francs  de  traite- 
ment annuel. 

Menou  mourut,  aux  environs  de  Venise,  en  1810  :  un  accès 
de  fièvre  pernicieuse  l'enleva  à  une  disgrâce  qu'il  avait  cent  fois 
méritée,  et  dont  l'avaient  toujours  préservé  les  souvenirs  de 
vendémiaire. 
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MORTS   ET  BLESSÉS 

DU    10    AOUT   1792 

(  Voir  page  9iô.  ) 

Tous  les  récits  contemporains  de  la  journée  du  10  août  s'ac- 
cordent pour  évaluer  la  perte  des  Suisses  à  six  ou  sept  cents 
hommes,  celle  des  insurgés  à  cinq  mille.  Le  premier  chiffre 
est  exact,  le  second  ne  l'est  pas.  Le  chiffre  de  cinq  mille  morts 
a  été  cependant  adopté  sans  examen  par  la  plupart  des  histo- 
riens. Un  écrivain  consciencieux  qui,  par  son  ouvrage  sur  ri4r- 
mée  et  la  garde  nationale,  a  jeté  un  grand  jour  sur  toutes  les 
questions  militaires  du  commencement  de  la  révolution,  M.  le 
baron  Poisson,  a  cru  rentrer  sans  doute  dans  des  limites  rai- 
sonnables en  abaissant  le  nombre  traditionnel  à  3,500  (t.  !•', 
p.  i71). 

Après  de  longues  et  pénibles  reclierches,  nous  croyons  être 
arrivé  à  une  constatation  presque  mathématique  des  pertes 
éprouvées  par  les  insurgés.  Les  documents  sur  lesquels  notre 
conviction  s'appuie  sont  tous  officiels;  émanés  de  sources  et 
d'autorités  différentes,  ils  se  contrôlent  les  uns  les  autres. 

Le  premier,  le  plus  important,  est  un  état  dressé  en  1793, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  octobre  1792,  laquelle  ouvrait 
un  crédit  de  iOO,000  livres  à  distribuer  en  secours  une  fois 
donnés  aux  blessés  légèrement  et  en  pensions  aux  veuves, 
orphelins  et  ascendants  dont  les  maris,  pères  ou  fils  étaient  morts 
dans  la  journée  du  10  août,  ainsi  qu'aux  individus  qui  avaient 
reçu  dvs  blessures  graves  dans  le  combat. 


sk  TEHBElft. 

fl  njsult<3  tic  cet  éuu  : 

1"^  Qutj,  par  suite  du  décuH  dé  vingt-huit  imJiviclus  apfiartà^ 
naiU  k  seiie  sections  différentes ,  dt^ux  asceadanls  et  vioft-di 
veuvëîi  avec  ou  B^m  enfants  se  trouvèiBOt  avoir  droit  à  des 
pensions;  (les  sectionà  qni  avaient  subi  tes  plus  fortes  ivtiws 
ètak*iil  cdlcs  des  Ouinzc-Viugljs,  qui  comptait  quatre  lucirls,  H 
celle  du  fauJjourg  Montmartre,  qui  en  toiript»it  trois;)  2*itof 
les  cifayens  blessés  grièvement ,  auxquels  là  loi  aoooniflil 
3fiS  (t*  de  penmou  viagère,  furent  au  nombre  de  trenie*<jtiaire, 
iipparteotint  à  vingt  tU  une  sccliuns  difîért^nies;  (les  seettonsdes 
Qutnzc!-Vingls  et  des  Lombards  comptaieut  qimtii5  ble^sâcs  cli^* 
mt\  cuiltidesGravilIiersj  trois), 

11  est  à  observer  que  les  sections  auxquelles  appartiennent  k*s 
morts  et  les  blessi^s,  souvent  ne  sont  pas  les  mônfies:  ce  qui 
prouve  4Îvidemmoni  que  YéUM  est  ^^liiiérai  pour  tout  Paris.  Du 
reste,  les  cbJfTrcs  qu'il  dotmo  sont  coriuborés  par  un  docunieni 
mmm  plus  irrécusa  bl<3  :  ie  compu  dç$  recvlks  a  dèpfnscs  faUts 
par  te  ciUnjm  Darmi ,  pmjettrtin  Hr.parternnit  tk  Pari^^  sur  le  fonds 
de  iOO.OOO  livres  alloué  pr  la  loi  dn  25  octobre'* 

Le  service  dtis  pensions  fiour  quatre  trimestres,  c*(^t-à-dinf 
pour  uii€  aniiife  emî6re,  3\  trouve  porté  pour  une  somme  totâï<* 
de  18,022  livres  1  sol  6  deniers. 

Or,  34  blessés  à  365  livres  donnent 15,^10  liv. 

26  veuves  et  2  mères  à  125  1.  donnent 3,500 

Total 18,910  liv. 

Ce  qui  excède  d'assez  peu  le  chiiïre  de  18,022  livres  porté  à 
rélat  des  recettes  et  dépenses  cité  plus  haut.  Les  décès  survenus 
parmi  les  pensionnaires,  depuis  le  mois  d'octobre  1792  jus- 
qu'au 25  germinal  an  u  (6  mai  179ù),  époque  où  finit  le  compte 
de  Baron,  expliquent  sullisamment  cette  différence. 

Le  chiffre  des  insurgés  blessés  grièvement  est  donc  incontes- 
table. Le  chiffre  des  décès  le  serait  également  si  on  ne  pouvait 
objecter  qu'il  a  pu  y  avoir  quelques  individus  qui,   n'ayant  ni 

'  La  di'peiisc  totale  du  compte  Baron  se  monte  à  55,8491.  135  s..  Ce  compte 
embrasse  du  10  août  ITO'i  au  0  mai  171)i.  Il  se  trouva  si  peu  de  blesst^, 
même  légèrement,  qu'ainsi,  en  près  de  deux  ans,  on  ne  put  dépenser  que  K- 
huitième  de  la  somme  piimiiivenient  allouée. 
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femme,  ni  enfants,  ni  ascendants,  n*ont  pas  donné  droit  à  l'ou- 
vcrture  d'une  pension.  D'autres  pièces  officielles  incomplètes, 
il  est  vrai,  peuvent  nous  aider  à  déterminer  le  nombre  des 
morts  que  représente  cette  dernière  catégorie. 

Les  quarante-huit  sections  de  Paris  furent  invitées  deux  fois, 
au  mois  d'octobre  1702  et  au  mois  do  messidor  an  ii  (juin  179i), 
à  faire  connaître  les  noms  des  individus  appartenant  à  leurs 
circonscriptions,  qui  auraient  été  tués  le  10  août  1792.  On  vou- 
lait inscrire  ces  noms  sur  une  colonne  commémorative.  Nous 
avons  retrouvé  la  réponse  faite  par  quatorze  sections  à  la  pre- 
mière demande,  celle  faite  par  sept  autres  sections  5  la  seconde; 
en  tout  vingt  et  une.  Elles  constatent  le  décès  de  dix  individus, 
dont  les  noms  ne  se  retrouvent  pas  sur  les  étals  des  pensions. 
Sept  sections  sur  vingt  et  une  déclarent  qu'au  10  août  elles  ne 
comptèrent  pas  un  seul  mort*. 

Parmi  les  dernières  réponses,  celle  de  la  section  de  Guillaume 
Tell  ou  du  Mail  nous  a  paru  mériter  d*être  reproduite  à  raison 
de  sa  nniveté  : 

SKCTION    DE    GLILLAL.ME   TELL.    —   COMITÉ   CIVIL. 

«  Paris,  le  .'»  messidor  an  ii  Je  la  république. 

((  Citoyens, 
((  La  caisse  a  été  battue  dans  toute  la  section  pour  savoir  s'il 
y  avait  des  citoyens  morts  à  la  journée  du  10  août.  Personne  ne 
s'est  encore  présenté  jusqu'à  ce  jour. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Jacquet,  président.  » 

On  peut  déterminer  très-approximativement  le  nombre  total 
des  célibataires  parisiens,  n'ayant  pas  d'ascendants,  qui  ont 
succombé  dans  la  journée  du  10  août,  en  établissant  une  pro- 
portion entre  le  chiffre  de  dix  morts  donnés  pour  cette  catégorie 
par  vingt  et  une  sections,  et  celui  que  donneraient  les  vingt-sept 
sections  dont  on  n'a  pas  la  réponse.  Celte  proportion  serait  de 
vingt-deux  décos  en  tout,  et,  qu'on  le  remarque,  ce  calcul  pro- 

1.  Ces  sections  sont  ceUes  de  Montrcuil,  du  Muséum  (Lou\tc  ,  du  Mail, 
de  la  Bibliothèque,  de  l'Hc  Saint-Louis,  du  faubourg  Saint-Denis  et  du  Pont- 
Neuf. 
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parmi  les  vingt  f  t  une  sections  doni  tj  rJinjjîse  est  cofiniîc.  il 
B*eD  trouve  plust^^iir»  de  celles  qui  ^taietit«  ie  10  août  au  mHm. 
fortement  engagée*  dans  le  raniiveineiît  instirpectîonne!  H  i!fr- 
vaient  nattireUcment  compter  le  pln^  grand  nombnï  du  morts. 
Nous  dU^rons  notamment  les  sections  dv&  QmnzG'Vmgi^,  des 
Pdst6s,  de  robservatoîre,  d«  U  Croix-Roiigtî,  do  la  foiitftîfl€  é^ 
Grenelle,  de  \lnntrenil  et  des  Invalides» 

On  peut  donc  afllnner  quç  rinsurrection  do  10  août  nf  co&U 
h  la  population  parisienne  tout  en^V^r^  qua  $k  JndîvîdtJa  bkmk 
grièvement  et  50  ntorts* 

Il  reste  à  apprécier  les  pertes  eproiivte  par  les  fédérés  Mar- 
■eailtais,  linfî^td»  et  autrei*-  Nous  a vonB  retrouvé  df»iist^tais,  r*m 
et  Tauire  dat«5^  du  16  octobre  I7U2  ;  le  premier,  relatif  a«ï  lu- 
taillon  marpeîllars;  le  second»  m%  volooiairt^^tM  dragons  gosh 
pO!kint  la  divimon  du  Finistère* 

Le  premier^  certifu^  par  un  sieur  Girard,  lieutenant,  Pt  parna 
sieur  Leroux,  corambsaimdes  guerres  de  la  17*  division  mût- 
taire,  coropreiid  ciuator^e  noms  de  ble.*isés  appartenant  aux  di- 
Ven^sc-ompagnies  du  balaitlon  de  Murîîf*iMe,  qm  sp  trouvaient 
dans  les  hôpitaux  de  Pans  le  2U  septembre  ivy:^.  un  peut  con- 
sidérer ces  quatorze  individus  comme  blessés  grièvement.  Si 
Ton  prend  la  même  proportion  qu'entre  les  blessés  et  les  morts 
parisiens,  on  arrivera  à  un  chiffre  de  vingt-deux  décès  pour  le 
bataillon. 

Le  deuxième  état  constate  le  décès  de  deux  dragons  et  les 
blessures  graves  de  cinq  fédérés  bretons;  il  est  certifié  véri- 
table et  conforme  au  contrôle  de  la  division  par  un  sieur  Fon- 
taine, lieutenant-quartier-maîtrc.  Les  deux  dragons  tués  étaient 
ceux  dont  parlent  tous  les  récits  du  10  août,  comme  ayant 
été  massacrés  par  des  insurgés  qui  les  prirent  pour  des  Suisses  à 
cause  de  leurs  habits  rouges. 

Récapitulons  les  chiffres  précédemment  établis  : 

Morts  :  50  Parisiens,  Blessés  :  3/j  Parisiens, 

—  22  Marseillais,  —         U  Marseillais, 

—  2  Brestois.  —  5  Breslois. 

Total .  .  .     7!i  Total.  ...     53 
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Si  on  veut  faire  la  part  des  omissions  possibles  pour  ce  qui 
concerne  les  fédérés  autres  que  les  Marseillais  et  les  Brestois  (ils 
étaient  en  petit  nombre  d'après  tous  les  récits),  on  arrivera  à 
une  centaine  de  morts  et  à  un  peu  plus  de  soixanie  blessés  griève- 
ment. 

Parmi  ces  cent  soixante  individus  morts  ou  blessés  griève- 
ment, combien  y  en  eut-il  qui  furent  victimes  soit  de  la  pre- 
mière décharge,  faite  sous  le  vestibule  et  dans  les  cours  avant  le 
combat;  soit  des  luttes  individuelles  et  corps  à  corps,  pour  ainsi 
dire,  qui  s'engagèrent  dans  les  appartements  entre  des  Suisses 
isolés  et  les  premiers  envahisseurs?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  d'une  manière  positive.  Nous  avons  consulté  les 
militaires  les  plus  capables  de  nous  renseigner  à  cet  égard  :  tous 
se  sont  accordés  pour  nous  dire  que  la  première  décharge,  faite 
dans  les  circonstances  que  nous  décrivons,  dut  produire  au  moins 
soixante  victimes;  soixante  autres  insurgés  au  moins  succom- 
bèrent lors  du  sac  du  Château'.  Si  donc  du  chiffre  de  cent 
soixante  victimes  qui,  dans  la  Journée  du  10  août,  tombèrent 
dans  les  rangs  des  insurgés,  on  déduit  celui  de  cent  vingt  pour 
la  première  et  la  dernière  phase  de  la  lutte,  que  reste-t-il 
pour  le  combat  proprement  dit,  qui  dura  plus  d'une  demi- 
heure,  pour  le  prétendu  assaut  que  l'on  a  tant  de  fois  raconté  et 
qui  n'a  pas  eu  lieu? 

Quarante  victimes  au  plus;  ce  qui  prouve,  nous  le  croyons 
jusqu'à  la  dernière  évidence,  la  vérité  de  ce  que  nous  ^yons 
avancé  : 

Le  10  août  1792,  le  château  des  Tuileries  ne  fut  pas  pris  de  vive 
force,  mais  abandonné  par  ordre  de  Louis  XVI. 

1  Le  capitaine  Pfyffer  a  porK^  le  nombre  des  victimes  des  luttes  indivi- 
duelles à  quatre  cents;  mais,  il  faut  le  remarquer,  le  capitaine  Pfyffer  ni 
aucun  des  Suisses  qui  l'ont  aidé  dans  son  récit  ne  se  trouvaient  au  château 
au  moment  de  l'envahissement;  ils  étaient  di*jà  prisonniers  dans  les  bureaux 
de  TAssomblée  nationale.  En  diminuant  le  chiffre  donné  dans  le  récit  do 
Lucerne  des  quatre  cinquièmes,  on  ne  peut  nous  taxer  de  partialité. 
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PILLAGE  DES  TUILERIES. 


(Voir  page  3ô8.) 


Extrait  du  rapport  de  Maujncl  sur  la  fixation  des  indemnités  à 
necorder  aux  citoyens,  demeurant  dans  le  château  des  Tuileries 
ou  dans  les  lyiaisons  voisines,  qui  ont  fait  des  pertes  à  la  journée 
du  10  août. 


((  La  commission  s*est  préoccupée  avant  tout  des  sentiments 
de  chaque  pétitionnaire  relativement  à  la  révolution.  Les  notes 
fournies  par  les  commissaires  de  la  section  des  Tuileries  lui 
ont  appris  que,  dans  le  repaire  qui  semblait  ne  devoir  contenir 
que  des  monstres,  le  peuple  avait  eu  cependant  des  amis  et  des 
sur\eillants  ;  que  mOme  au  milieu  du  palais  du  tyran,  le  feu 
sacré  du  patriotisme  était  entretenu  avec  soin,  secrètement,  et 
que  plus  d'une  fois  il  en  était  sorti  des  avis  salutaires  qui  avaient 
ser\'i  à  sauver  la  chose  publique... 

«  La  commission  a  cru  devoir  écarter  les  réclamations  qui 
portaient  sur  des  objets  de  luxe,  parce  que  de  tels  objets  n'ont 
aucun  prix  pour  le  vrai  républicain  et  que,  quand  il  s'agit  de 
régénérer  un  peuple  qui  a  vieilli  sous  un  régime  corrupteur, 
tout  dans  sa  législation  doit  lui  rappeler  l'austérité  des  mœurs 
auxquelles  on  veut  le  ramener. 

«  Elle  a  écarté  également  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
daient que  des  sommes  considérables  en  argent  ou  en  assignats 
Il  32 
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leur  avaient  été  enlevées  ou  avaient  été  la  proie  des  flammes.  En 
entendant  sonner  le  tocsin  entre  minuit  et  une  heure,  tous  les 
citoyens  devaient  faire  leurs  dispositions  suivant  le  rôle  qu'ils 
se  disposaient  à  jouer  dans  le  combat  qui  se  préparait,  tous  du- 
rent mettre  en  sûreté  les  objets  qui  pouvaient  être  facilement 
déplacés,  tels  que  leur  portefeuille,  leur  bourse  et  leur  argen- 
terie. 

«  La  commission  n'apascru  devoir  non  plus  accorder  une  in- 
demnité pour  ces  habits  de  livrée,  que  portaient  tous  ceux  qui 
étaient  au  service  de  Capet.  C'étaient  des  signes  d'esclavage 
que,  dans  ce  jour  purificateur,  les  flammes  ne  devaient  i)as 
épargner...  » 


XIX 


DOCUMENTS   SUR   LE   10    AOUT   1702 


(Voir  livres  VI,  VII  et  VIII.) 


Les  documents  imprimés,  relatifs  à  la  grande  crise  dans 
laquelle  succomba  la  royauté,  étaient  déjà  très-nombreux  avant 
la  publication  de  ceux  que  contient  ce  volume.  Nous  croyons 
devoir  donner  ici  la  nomenclature  exacte  des  pièces  diverses 
dont  se  sont  servis  nos  devanciers,  et  de  celles  que  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  découvrir.  Le  lecteur  sera  ainsi  mis  à  même 
de  recourir  aux  sources,  et  de  contrôler  nos  assertions,  comme 
il  l'a  pu  faire  pour  le  20  juin. 

I 

DOCUMENTS   ECRITS   ET   PUBLIES   PEU    APRES   LE    iO   AOUT. 

1<*  Rapport  du  capitaine  des  canonniers  de  garde  au  château 
des  Tuileries,  du  jeudi  9  au  vendredi  10  août  1792 ,  signé  :  Lan- 
GLADE,  capitaine  des  canonniers  du  3*  bataillon,  6*  légion; 
Fleury,  sergent-major;  Simon  et  Charlat,  sergents;  Renette, 
Dlbut,  Boudet,  Baroy,  Sidot.  —  Imprimé  à  Tépoque  même  et 
reproduit  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XVII. 

2®  Rapport  fait  à  l* Assemblée  nationale  par  le  commandant  de 
garde  au  poste  des  appartements  du  traître  Louis  AT/,  depuis  le 
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jemli  9  jimpt^a.  -  '  rdi  10,  signé  :  F,  Vîaiuï,  soldat-cîtoyiitt  ot 
capiU'iine  de  ch  —  Imprimtï  h  Ti^piMiue  mt^mc  et  repnv 

duil  h  la  suile  des  Mémoires  de  Barùaroux,  et  dans  Je  tome  XVil 
de  llfifitoirii  parkmaiiairâ, 

3"  Ikclaraîwn  de  Loiis,  uffkier  m\ÂHi€(pal  de  MaruUif,  — 
\2  miii  WS2. 

k^  Ùèclaralion  du  citmjen  Debrk,  volontaire  de  la  section  des 
Qnuîtt>yûtions.  —  iû  aoftt  1792. 

5**  DêcUîrtilwn  du  ctloym  Fleuri,  sQktal-eilQijtn  de  la  Êittimi 
de  rOraloirt^  —  Snm  datje* 

5**  Dédarûtioa  de  Pierre  Leprkur,  riioijen  de  lu  section  de  la 
Fontaine  de  GreHÊlie.  —  Sans  date* 

7"  !}èdaraîiQn  de  Jacques  Uyfjal,  caporal  da  bakuîk^n  des  J^m- 
htm,  piaa  Vfndôfttt.  —  Sans  date.  j 

I^  plus  grande  partie  de  ces  dtjclarations  se  retrouvent  dans 
h  CoUeriioii  dr,^  toi^  in*/i**,  dite  du  Louvre,  p.  197  de  la  !«  caté- 
gorie, avec  ctiie  mention  ; 

u  toi  donnée  à  Paris  k  îî  août  1792, 

M  LWssembk'e  ii:tiionale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membreïî, 
<(  décrète  le  renvoi  à  la  cour  martiale  des  déclarations  des  sen- 
u  tinellcs  qui  étaient  de  garde  au  Chàleau,  la  nuit  du  9  au  10, 
((  dont  copie  par  extrait  du  procès-verbal  sera  jointe  au  présent 
((  décret. 

((  RoL\ND,  Clavière,  Da^nton,  Monge,  Le  Brun.  » 

Les  autres  ont  été  imprimées  également  à  l'époque  même  par 
ordre  de  l'Assemblée. 

8°  lii'cit  (le  Pfiion,  maire  de  Paris,  extrait  des  Pièces  intéres- 
santes pour  l' Histoire,  publié  pour  la  première  fois  en  Tan  u 
(1703),  et  reproduit  dans  le  tome XVI  de  V Histoire  parlementaire 
de  MM.  Bucbez  et  Roux.  —  Dans  la  même  Histoire  parlemen- 
taire, t.  \\I,  p.  98,  se  trouve  le  Discours  de  Jérôme  Pétion  sur 
l\iccusatioii  intcntrc  contre  Maximilicn  Robespierre,  document 
plein  de  révélations  sur  le  10  août  et  le  2  septembre. 

9^  Précis  liistoriiiac  et  très-exact  des  véritables  causes  de  la 
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dlèbre  insurrection  du  10  août  i792,  par  Carra,  dans  les  Annales 
patriotiques  (lu  3  novembre  1792. 


II 

DOCUMENTS    KCUITS    A    l'hPOQIE  ,    MAIS    Pl'BLlÉS    POSTÉIUELUEMFNT. 

1"  Récit  de  Dejoly ,  ministre  de  la  jusfice,  date  du  H  août 
1792,  et  publié  dans  l'édilion  de  1707  de  la  Vie  de  Marie- 
Antoinette,  par  Montjoye,  p.  367.  — Ce  récit,  très-curieux  et 
très-intéressant,  emprunte  naturellement  beaucoup  d'im|X)r- 
tance  du  nom  de  son  autour.  Cej)endant,  aucun  des  historiens 
qui  nous  ont  précédé  no  paraît  l'avoir  connu,  ou  du  moins  s'en 
être  servi.  Nous  en  avons  retrouvé  l'original.  Aussi  nous  i)0u- 
vons  en  garantir  Tauthenticilé. 

2**  Lrttre  de  Guadet,  en  dat(»  du  H  août,  publié*»  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'ouvrago  de  M.  Guadet  sur  les  Girondins, 
|).  377,  1*"'  volume. 

La  llrvitr  ritrospective,  2"^  série,  t.  I''^  p.  327-377,  contient  les 
pièces  suivantes  : 

3"  h'ttre  du  commandant  du  Itataillon  marseillais  aux  adini- 
)iistrateurs  de  police,  —  sans  date,  —  rtH:lamant  des  cartouches; 
le  Ifon  à  délivrer  de  Panis  et  Serg-nl,  et  le  reçu  des  cartouches, 
—  h  août. 

/i°  Arrêté  du  département,  relatif  à  Tacte  du  Corps  législatif 
qui  annule  Tarrêlé  Mauconseil.  —  4  août. 

5°  h'ttre  du  ministre  de  l'intérieur  à  lUrderer,  pour  démentir 
les  bruits  relatifs  aux  pmjets  de  fuite  du  roi. 

C^*  Arrêté  d*"  la  section  du  /?()w/r-5/ci7f,  désavouant  et  condam- 
nant l'arrêt»*  Mauconseil.  —  8  août. 

7*^  Arrêté  de  la  section  du  Jardin  des  Plantes ,  —  9  août, 
onze  heures  du  matin ,  —  adhérant  à  celui  de  la  section  du  Roi- 
de-Sicile,  et  contraire  à  la  section  des  Quinze-Vingts. 

8°  Arrêté  du  départnncnt,  —  9  août,  — confirmant  ceux  des 
sections  du  Jardin  des  Plantes  et  du  Hoi-de-Sicile. 

9°  Trois  rapports  du  chef  de  bataillon  de  l'Arsenal,  de  La 
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Lette,  relatifs  à  la  distribution  des  cartouches  faite  aux  fédérés 
et  notamment  aux  Marseillais. 

10**  Divers  bons  de  cartouches,  délivrés  par  Perron  ,  Panis  et 
Sergent. 

i\^  État  des  distributions  de  cartouches  à  balle,  faites  depuis  le 
25  juin  1792,  dressé  par  M.  Prévost,  chargé  des  distributions,  et 
annexé  au  rapport  des  commissaires  du  département  de  Paris. 

12°  Rapports  du  secrétaire  Blondel  sur  Tétat  de  Paris  durant 
la  nuit  du  9  au  10  août. 

13°  Rapport  du  suppléant  du  procureur-gènéral-syndic  sur 
les  scellés  mis  sur  les  papiers  des  ministres  et  sur  Tincendie 
des  Tuileries. 

L'Histoire  parlementaire ,  t.  XVI ,  contient  les  pièces  sui- 
vantes : 

14»  Arrêté  de  la  municipalité,  6  août,  concernant  la  garde 
du  roi. 

15°  Avis  du  maire  à  ses  concitoyens,  9  août,  prêchant  a  la 
tranquillité  la  plus  parfaite.  » 

16°  Extraits  des  pivcès-verbaux  des  Quinze-Vingts,  séances  du 
3  août,  du  4,  du  6  et  du  9.  —  Nous  avons,  p.  236,  signalé  et 
comblé  quelques  lacunes  importantes. 

17°  Tableau  général  des  commissaires  des  quarante-huit  sec- 
tions qui  ont  composé  le  conseil  général  de  la  commune  du  10  aoiU 
1792,  signé:  Boucher-René,  président;  Colombeau,  secrétaire- 
greffier.  —  Ce  tableau,  fabriqué  deux  mois  après  le  10  août,  est 
rempli  d'erreurs  calculées.  Voir  le  tableau  exact  de  la  note  xi 
de  ce  volume. 

18°  Procès-verbal  de  la  commune  de  Paris,  séance  du  10  août 
1792  ;  ce  procès- verbal,  quoique  officiel,  quoique  inscrit  sur  les 
registres  légaux  de  la  commune  de  Paris,  est  rempli  de  faux 
matériels.  Nous  les  avons  signalés  en  plus  d*un  passage  de  notre 
livre  VII. 
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DOCL'MENTS   ECRITS   A    L  8P0QUE   ET    Pl'BLIES   POUH    LA    PREMIBRK    POIS 
DANS   l'histoire    DE    LA    TERREUR. 

l**  Rapport  de  Pêtion  sur  l'émeute  du  26  juillet:  — p.  132-13/|. 

2*»  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  mairt\  —  31  juillet; 
p.  153. 

3"  Lettre  du  commandant  (jènèral  aumaire, — 31  juillet,  —  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  trauquillité  publique  ;  — 
p.  153-154. 

k^  Lettre  de  Dejolij,  ministre  de  la  justice,  offrant  sa  démis- 
sion au  roi,  —  3  août;  —  p.  167-168. 

5«  Arrêté  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  —  5  août,  —  dés- 
avouant l'adresse  des  sections  sur  la  déchéance  ;  —  p.  18/1-185. 

6°  Adresses  des  grenadiers  de  divers  bataillons,  sur  la  suppres- 
sion des  compagnies  d'élite;  —  p.  19i-106. 

1°  Lettre  du  procureur-<jcncral-syndic  au  maire,  le  pressant 
de  venir  conférer  avec  lui,  —  9  août  ;  —  p.  217. 

8®  Cinq  ordres  donnés,  le  9  août,  par  le  commandant  général 
et  les  olJkiers  supérieurs  de  la  garde  natioiwle,  dans  la  nuit  du 
y  au  10;  — p,  218-220. 

9**  Lettre  ttu  commandant  en  chef  du  bataillon  Sa inte-M argue- 
rite  aumaire;  —  p.  222. 

10°  Dernier  billet  écrit  par  Mandat  à  Pètion  :  —  p.  225. 

11®  Lettre  du  commissaire  de  police  de  la  section  Donne-your 
celle,  —  9  août  ;  —  p.  238. 

12"  Rapport  du  commandant  Robert  sur  ce  qui  s'est  passé  au 
poste  du  Pont-Neuf  dans  la  nuit  du  9  au  10  août;  —  p.  2^8. 

13®  Arrêté  du  conseil  général,  —  nuit  du  9  au  10  août,  — 
relatif  aux  canons  du  Pont-Neuf;  —  p.  248-249. 

14®  Arrêté  du  conseil  général  relatif  aux  canonniers  pari- 
siens; —  p.  251. 

15®  Lettres  du  président  du  conseil  général,  —  10  août,  —  ré- 
clamant le  maire;  —  p.  256-257. 

16®  Lettre  des  administrateur^  de  police,  —  10  août,  —  sur 
le  même  sujet;  —  p.  257. 


17**  Lelirô  du  cofumandaiit  du  bâtait  Ion  des   TuUerie$; 

p*  201 '202, 

1&«  iMlre  duprésidmi  de  In  Sfxtion  des  Tuikries.  —  10  aotll, 
trobbeuit^  du  inatiit;  —  (i.  26M63. 

19*  Rapport  dû  Hiondci,  —  ID  aoùl,  dog  heures  trois  quarts 
du  malin,  —  omis  dans  la  Htimt  rétrùtptctwt:  —  p>  26A-265, 

fîO*^  iMlrç  du  minktte  ÙiAouchage,  —  nuit  du  9  au  10  août  ; 

—  p,  265. 

21^  înlerrogaiohr  tk  Mandat,  i^titbli  au  complet  d'après  te 
minutes  du  procès-verbal  de  la  commuoe  iasurrectionnelle;  — 
p.  270-276. 

22^  ProUstalton  rfa  q^lqun  membm  du  conseil  générai 
conin*  la  sus|)erisîon  de  Ja  communcv  —  10  août  au  matin  :  — 
p.  270- 

2:1"  BUtet  fk$  ad  min  kt  mît  tirs  de  poiicv,  ordonnant  do  fàift- 
vite  pas-ser  des  inuniiion^t  aust  insurgés  pendîuu  II*  combat; 

—  p.  322-323. 

2i"  Lettre  de  Ùejohj  relative  à  la  promulgatioo  de  la  loî  8«r 
la  déchi^ancei  —  p,  324, 

25*  Ùédfmniom  de  cinq  ministres,  portant  qu'ils  n'ont  point 
envoyé  de  proclamatious  aux  arinéos,  dans  la  nuit  du  0  au 
10  août;  —p.  3/|6. 

2G''  Lettre  de  Dejobj  sur  la  remise  des  sceaux  de  TÉtat  ;  — 
p.  3/,7. 

27®  Udpporl  fait  par  le  sous-commandant  de  la  section  du 
Roule,  —  10  août,  —  sur  le  massacre  des  prisonniers  suisses; 
p.  356-357. 

28"  Lettre  de  iarchitecte  Palloy,  —  11  août,  —  sur  Tincendie 
des  Tuileries;  —  p.  360-361. 

29«  Six  ordres  de  distribution  de  munitions,  —  10  août  au 
soir,  —  donnés  par  le  commandant  général  Santerre,  les  chefs 
de  bataillon,  la  municipalité  et  les  comités  de  section-,— 
p.  362-36i. 

A  ces  pÎL'ces,  insérées  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  il  faut 
ajouter  toutes  celles  que  nous  publions  parmi  les  pièces  justifi- 
catives et  dont  on  trouvera  la  nomenclature  à  la  taille  des  ma- 
tières, pages  510  et  511. 
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DOCLMENTS    ECRITS    ET    PUBLIES    PAR    DES    TEMOINS    OCCLAIRES 
LONGTEMPS   APRES   LE    iO   AOLT. 

1"  Hh'il  de  la  conduite  du  régiment  des  gardes  suisses  à  la 
journée  du  10  août  1792,  par  le  colonel  Pfyffer  d'Altishoffen , 
suivi  de  VÉtat  nominatif  des  officiers  et  soldats  de  l'ancien  régi- 
ment des  gardes  suisses,  qui  se  sont  trouvés  à  l'attaque  du  châ- 
teau  des  Tuileries,  —  Publié  à  Lucerne,  en  1819,  il  a  été  repro- 
duit à  la  suite  des  Mémoires  de  Weber. 

2"  Chronique  de  cinquante  jours,  publiée  en  1835  par  Kœ- 
derer,  procureur-général-syndic  du  département. 

3®  Notice  historique  sur  les  événemunts  du  20  juin  et  du 
10  août  1792,  par  Sergent,  administrateur  de  police.  —  Ce  récit, 
qui  ne  contient  aucun  fait  précis  sur  le  10  août,  a  été  publié 
dans  la  liecuc  rétrospective,  p.  366,  t.  111,  2*  série. 

/i**  Détails  particuliers  sur  la  journée  du  10  août  1792,  par 
un  bourg  ois  de  Paris,  témoin  oculaire,  publies  pour  la  pre- 
mière fois  en  1822. 

Nous  mentionnons  pour  mémoire  les  récits  contenus  dans  les 
Mémoires  de  M"*  Campan,  de  Weber,  de  Ferrières,  de  Bar- 
baroux,  et  les  notes  laissées  par  Lucile  Desmoulins,  etc. 
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